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Séance plénière Plenumvergadering 
 

du 

 

JEUDI 30 MARS 2023 

 
Après-midi 

 
______ 

 

 

van 

 

DONDERDAG 30 MAART 2023 

 
Namiddag 

 
______ 

 
 
La séance est ouverte à 14 h 19 et présidée par Mme Eliane Tillieux, présidente. 
De vergadering wordt geopend om 14.19 uur en voorgezeten door mevrouw Eliane Tillieux, voorzitster. 
 
La présidente: La séance est ouverte. 
De vergadering is geopend. 
 
Une série de communications et de décisions doivent être portées à la connaissance de la Chambre. Elles 
seront reprises sur le site web de la Chambre et insérées dans le compte rendu intégral de cette séance ou 
son annexe. 
Een reeks mededelingen en besluiten moeten ter kennis gebracht worden van de Kamer. U kan deze terug-
vinden op de webstek van de Kamer en in het integraal verslag van deze vergadering of in de bijlage ervan. 
 
Ministres du gouvernement fédéral présents lors de l'ouverture de la séance: 
Aanwezig bij de opening van de vergadering zijn de ministers van de federale regering: 
Alexander De Croo, David Clarinval, Frank Vandenbroucke, Petra De Sutter, Alexia Bertrand. 
 

01 Ordre du jour 

01 Agenda 

 
Conformément à l’avis de la Conférence des présidents du 29 mars 2023, vous avez reçu un ordre du jour 
modifié pour la séance d'aujourd'hui. 
Overeenkomstig het advies van de Conferentie van voorzitters van 29 maart 2023 heeft u een gewijzigde 
agenda voor de vergadering van vandaag ontvangen. 
 
Y a-t-il une observation à ce sujet? (Non) 
Zijn er dienaangaande opmerkingen? (Nee) 
 
En conséquence, l'ordre du jour est adopté. 
Bijgevolg is de agenda aangenomen. 
 

Questions 

Vragen 

 

02 Questions jointes de 

- François De Smet à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le conclave budgétaire" (55003378P) 
- Sofie Merckx à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le conclave budgétaire" (55003383P) 
- Catherine Fonck à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le conclave budgétaire" (55003387P) 
- Melissa Depraetere à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le conclave budgétaire" (55003392P) 
- Christian Leysen à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le contrôle budgétaire" (55003393P) 
- Dieter Vanbesien à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le conclave budgétaire" (55003395P) 
- Wouter Beke à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le conclave budgétaire" (55003398P) 
- Sander Loones à Alexander De Croo (premier ministre) sur "L'ambition budgétaire du gouvernement" 
(55003403P) 
- Wouter Vermeersch à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le lancement du conclave budgétaire 
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au cabinet restreint" (55003402P) 

02 Samengevoegde vragen van 

- François De Smet aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het begrotingsconclaaf" (55003378P) 
- Sofie Merckx aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het begrotingsconclaaf" (55003383P) 
- Catherine Fonck aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het begrotingsconclaaf" (55003387P) 
- Melissa Depraetere aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het begrotingsconclaaf" 
(55003392P) 
- Christian Leysen aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De begrotingscontrole" (55003393P) 
- Dieter Vanbesien aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het begrotingsconclaaf" (55003395P) 
- Wouter Beke aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het begrotingsconclaaf" (55003398P) 
- Sander Loones aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De begrotingsambitie van de regering" 
(55003403P) 
- Wouter Vermeersch aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De start van het begrotingsconclaaf 
in het kernkabinet" (55003402P) 
 

02.01  François De Smet (DéFI): Monsieur le premier ministre, chers 

collègues, vous venez visiblement de boucler un ajustement budgétaire 
de 1,8 milliard d'euros incluant, d'après la presse, 300 millions d'écono-
mies sociales. Je suppose que vous allez vous faire un plaisir d'en dé-
rouler quelques détails, de sorte que nous attendrons de vous écouter 
avant de vous juger sur pièces. 
 
Je souhaite, néanmoins, partager deux réflexions, en attendant. 
D'abord, on peut se demander si vous n'avez pas fait les choses à l'en-
vers. Il n'y a à ce jour ni réforme fiscale, ni nouvelle réforme du travail, 
ni réforme finale des pensions. Clairement, ces trois réformes sont de 
nature à affecter fortement tant les recettes que les dépenses. On ose 
espérer, d'ailleurs, que votre réforme des pensions et votre réforme du 
marché du travail ne se résumeront pas aux mesures que vous allez 
nous annoncer. 
 
Ensuite, il y a la question de la situation budgétaire préoccupante de 
notre pays, à cause de notre dette déjà conséquente, mais aussi de 
l'envolée des taux d'intérêt, qui peut faire craindre à moyen terme un 
effet boule de neige. Qu'il s'agisse de la majorité ou de l'opposition, je 
devine qu'après moi, à cette tribune vont se succéder des hommes et 
des femmes qui vont compter des points, de gauche ou de droite, au 
sujet des mesures que vous allez nous exposer. 
 
Je voudrais, chers collègues, être assez clair: je crois que la gravité des 
chiffres doit nous inviter à éviter ce genre de travers politiciens habi-
tuels. Si on en croit l'Agence Fédérale de la Dette, rien que les charges 
d'intérêts seront, en 2025, de dix milliards d'euros par an, soit trois fois 
le budget combiné de la Justice et de la Police. Autrement dit, chers 
collègues, vouloir un assainissement budgétaire, vouloir diminuer la 
dette, ce n'est pas juste un délire d'austérité d'un économiste néolibéral, 
c'est aussi une nécessité pour tous ceux qui, de droite à gauche, veu-
lent un État régalien plus fort et plus juste, qui protège ses citoyens en 
matière de justice et de police, mais aussi de sécurité sociale. 
 
Dès lors, la seule question qui se pose est de savoir si vous avez atteint 
l'équilibre. L'équilibre qui, certes, exige de réaliser une série d'écono-
mies, mais pas de manière trop forte, afin de tirer les leçons de l'austé-
rité manquée de 2008. La Vivaldi a-t-elle été capable d'un tel miracle et 
de faire cet équilibre-là? Votre bilan passé me force à en douter, mais 
je suis toujours preneur d'un (…) 
 

02.01  François De Smet (DéFI): U 

hebt een akkoord bereikt over een 
begrotingsaanpassing van 1,8 mil-
jard euro, waaronder 300 miljoen 
euro aan besparingen op sociaal 
vlak. 
 
De vraag is echter of dat zinvol is 
zolang de fiscaliteit, de arbeids-
markt en de pensioenen niet her-
vormd zijn, wat nochtans een bud-
gettaire impact zal hebben. 
 
Bovendien is de toestand van de 
begroting zo ernstig en zorgwek-
kend dat politieke spelletjes van 
meerderheid versus oppositie en 
links versus rechts uit den boze zijn. 
In 2025 zal de rentelast op de 
staatsschuld 10 miljard euro per jaar 
bedragen. De schuldenlast vermin-
deren is dan ook een noodzaak voor 
al wie, zowel van linkse als rechtse 
signatuur, een sterkere overheid 
voorstaat die haar burgers be-
schermt. 
 
Hebt u een begrotingsevenwicht be-
reikt zonder al te zware besparingen 
te moeten doorvoeren? 
 

02.02  Sofie Merckx (PVDA-PTB): Monsieur le premier ministre, il y a 02.02  Sofie Merckx (PVDA-PTB): 
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un trou dans le budget. Vous avez passé trois jours à en discuter au 
sein du gouvernement. La presse nous apprend que vous prendrez 126 
millions dans les pensions minimales.  
 
En 2020, la Vivaldi avait promis que seraient relevées les pensions 
minimales. Et, aujourd'hui, pour quelques euros, vous ne tiendrez pas 
cette promesse alors que nous avons les pensions les plus basses de 
l'Europe et que les gens subissent l'inflation au quotidien lorsqu'ils 
remplissent leur caddie au supermarché. 
 
Vous avez trahi une deuxième promesse mais, s'agissant de vous, j'en 
ai habitude. La droite fait toujours payer les simples gens. Mais de la 
part des partis de gauche, est-ce normal? Monsieur Vandenbroucke, 
apparemment, vous avez à nouveau trouvé 200 millions d'euros dans 
les soins de santé, 200 millions de sous-utilisation. Vous aviez fait la 
même chose lors du budget précédent lorsque vous aviez trouvé 300 
millions d'euros d'économie sur deux ans. Là aussi, on allait "respecter".  
 
On avait applaudi les héros du corona et on allait les respecter. Tous 
les jours, j'entends des témoignages de professionnels de la santé qui 
n'en peuvent plus. Ils doivent fermer des lits. C'est ça les économies 
dans les soins de santé! Ils demandent des budgets supplémentaires 
et vous, vous avez encore trouvé de l'argent dans cette matière. C'est 
toujours la même chose avec vous! 
 
Je veux bien écouter ce que vous allez dire maintenant mais c'est tou-
jours la même chose: d'abord faire payer les petites gens au lieu d'aller 
chercher l'argent là où il est, c'est-à-dire chez les multimillionnaires, 
chez ceux qui profitent de la crise. Je pense à ENGIE. On aurait pu aller 
chercher davantage de surprofits chez eux comme l'Italie et la Grèce 
l'ont fait. Mais en Belgique, ce n'est pas ainsi que l'on procède. 
 

Volgens de pers zult u 126 miljoen 
euro afromen van het budget voor 
de minimumpensioenen om het be-
grotingstekort aan te vullen.  
 
De vivaldicoalitie had beloofd om 
deze minimumpensioenen op te 
trekken. Vandaag komt u die belofte 
niet na, terwijl onze pensioenen de 
laagste in Europa zijn en de inflatie 
hoog ligt. 
 
Is het normaal dat zelfs de linkse 
partijen de gewone mensen doen 
betalen? De heer Vandenbroucke 
heeft 200 miljoen euro gevonden 
die onderbenut worden in de ge-
zondheidszorg, net als in het kader 
van de vorige begroting. Nochtans 
zijn de zorgverleners uitgeput en 
vragen ze bijkomende budgettaire 
middelen. 
 
We moeten het geld halen bij de 
multimiljonairs en bij ENGIE! 
 

02.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Madame la présidente, mon-

sieur le premier ministre, messieurs les vice-premiers ministres, mes-
dames et messieurs les ministres, les discussions budgétaires ont donc 
abouti après une nuit blanche – je compatis, monsieur le premier mi-
nistre – à un accord ou à un presque accord, puisqu'à ce stade, cela ne 
semble pas tout à fait clair. 
 
La première chose, c'est évidemment de comprendre l'épure budgé-
taire. Je voudrais formuler une demande: c'est que la Chambre puisse 
disposer des tableaux budgétaires complets pour qu'il n'y ait pas juste 
une communication sur des mots. Je suis d'ailleurs un peu étonnée de 
lire aujourd'hui les informations qui fuitent entre la presse néerlando-
phone et la presse francophone. Manifestement, les interprétations di-
vergent déjà, probablement à cause des fuites organisées par tel ou tel 
parti qui veut imposer sa grille de lecture à ses électeurs. 
 
Monsieur le premier ministre, j'attends de vous une transparence en ce 
qui concerne l'épure et les tableaux budgétaires. 
 
Je vais évidemment vous écouter avec intérêt. Il est question d'efforts 
réalisés au niveau social, en santé et sur les pensions. À cet égard, 
s'agit-il de supprimer la dernière tranche d'augmentation des pensions 
minimales ou s'agit-il d'un report? Cela change évidemment tout. 
 
En ce qui concerne la santé, monsieur le ministre de la Santé et chers 
collègues de ce Parlement qui y étiez soi-disant si attachés, je constate 

02.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Naar verluidt zou er een 
bijna-akkoord bereikt zijn over de 
begroting! Om de grote lijnen daar-
van te begrijpen, zou ik de volledige 
begrotingstabellen willen krijgen. 
Tussen de Franstalige en Neder-
landstalige media lopen de interpre-
taties immers uiteen, afhankelijk 
van de partij die informatie gelekt 
heeft… Ik verwacht dus transparan-
tie. 
 
Schrapt u, wat de pensioenen be-
treft, de laatste schijf voor de verho-
ging van de minimumpensioenen, of 
stelt u ze uit? In de gezondheids-
zorg wordt de begroting naar bene-
den bijgesteld onder het mom van 
onderbenutting, ondanks het feit dat 
men een fundamenteel beleid voor 
patiënten en zorgverleners ver-
wacht. Er zijn enkele maatregelen 
inzake werkgelegenheid, maar cru-
ciale structurele hervormingen wor-
den nog maar eens uitgesteld. Wat 
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une fois encore que, derrière le maquillage de la soi-disant sous-utilisa-
tion, elle est de nouveau mise à mal, alors que des politiques sont at-
tendues, qui sont cruciales et fondamentales tant pour les patients que 
pour les soignants. 
 
Il y a quelques mesures au niveau de l'emploi, monsieur le premier mi-
nistre, mais les réformes structurelles cruciales – réforme fiscale, ré-
forme des pensions – sont à nouveau reportées. 
 
Je vous remercie d'ores et déjà pour vos réponses qui nous permettront 
d'y voir plus clair. 
 

is uw reactie hierop? 
 

02.04  Melissa Depraetere (Vooruit): Mevrouw de voorzitster, mijnheer 

de eerste minister, collega’s, investeren in de koopkracht van mensen 
loont. Vandaag noteren we een snellere economische groei en een la-
ger begrotingstekort dan was verwacht. Dat komt omdat de juiste keu-
zes zijn gemaakt. Er is massaal geïnvesteerd in de energiefactuur van 
de mensen. Die meevaller betekent echter niet dat er geen inspannin-
gen meer voor de begroting hoeven te worden geleverd. Integendeel, 
er moeten absoluut inspanningen worden geleverd. Wij vinden een ge-
zondere begroting op termijn belangrijk. 
 
Moeten wij de begroting op orde krijgen op de kap van de mensen? 
Neen, natuurlijk niet. Dat is de keuze die voorligt. Ofwel zoeken we het 
geld waar het zit, bij de mensen die wel wat meer kunnen bijdragen, 
ofwel halen we het bij de mensen die zelfs na een leven lang werken 
maar een heel klein pensioen hebben. Wij hebben die keuze al jaren 
geleden gemaakt bij de goedkeuring van het regeerakkoord. We heb-
ben toen afgedwongen dat we verder zouden investeren in pensioenen, 
koopkracht en de gezondheidszorg. 
 
Wij hebben dat crisis na crisis gedaan en doen dat vandaag opnieuw. 
Zoals u onderstreepte, premier, wordt de vierde schijf voor de minimum-
pensioenen wél uitbetaald en ook in 2023 en 2024 zullen de pensioenen 
verder stijgen, omdat we daar verder in investeren. Hetzelfde geldt voor 
de gezondheidszorg, want er wordt opnieuw extra geïnvesteerd in het 
zorgpersoneel, en ook in de fiscaliteit worden er opnieuw maatregelen 
genomen om ervoor te zorgen dat de lasten eerlijker worden verdeeld. 
Eindelijk moeten de multinationals iets bijdragen; eindelijk zullen zij een 
bijdrage moeten betalen en eindelijk zullen ook gokbedrijven extra moe-
ten bijdragen. 
 
Mijnheer de premier, ook al ligt hier een akkoord dat voor iedereen wel 
een moeilijke noot bevat, wat nodig is om op lange termijn de begroting 
gezonder te maken, het is er een voor de mensen, een akkoord dat de 
lasten eerlijker verdeelt. Ik krijg daarover graag wat meer toelichting van 
u. 
 

02.04 Melissa Depraetere 

(Vooruit): Nous constatons actuelle-
ment que les investissements dans 
le pouvoir d'achat de nos conci-
toyens portent leurs fruits. C'est 
parce que nous avons effectué les 
bons choix, en investissant dans la 
facture d'énergie de nos conci-
toyens, que notre pays connaît une 
croissance économique plus rapide 
et un déficit budgétaire plus faible 
que prévu. 
 
Il va de soi que nous devons égale-
ment fournir des efforts budgétaires, 
mais nous ne le faisons pas non 
plus sur le dos de ceux qui, après 
une vie de dur labeur, ne touchent 
qu'une toute petite pension. Comme 
convenu dans l'accord de gouver-
nement, nous continuons d'investir 
dans les pensions, dans le pouvoir 
d'achat et dans les soins de santé. 
 
La quatrième tranche pour la pen-
sion minimum sera versée et les 
pensions continueront ainsi d'aug-
menter en 2023 et 2024. En outre, 
nous réinvestirons dans le person-
nel soignant. Par ailleurs, nous 
prendrons des mesures fiscales 
pour répartir plus équitablement les 
charges. Les multinationales paie-
ront enfin une contribution et nous 
demanderons également un effort 
supplémentaire des sociétés de 
jeux de hasard. 
 
Le présent accord contient, certes, 
pour chacun l'une ou l'autre mesure 
pénible, mais il répartit les charges 
d'une manière équitable et assainit 
le budget à long terme. Le premier 
ministre peut-il fournir des explica-
tions concernant ces différentes 
mesures?  
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02.05  Christian Leysen (Open Vld): Een begrotingscontrole is een 

belangrijk moment om te controleren, maar ook om bij te sturen, om 
koers te houden. Het is van fundamenteel belang dat we met z’n allen 
de verantwoordelijkheden opnemen, niet alleen vandaag, maar vooral 
ook ten opzichte van de volgende generaties. Deze regering doet dat. 
U doet dat. 
 
Het devies moet ook zijn: voortzetten, doorzetten. Dat de stuurlui aan 
wal de blik al richten op 2024 is dan maar zo. Als regering en als verte-
genwoordigers van het volk, die deze regering in het zadel hebben ge-
holpen, moeten wij onze verantwoordelijkheid nemen. Wij kunnen ons 
niet permitteren de ernst van de situatie te minimaliseren. 
 
De gouverneur van de Nationale Bank, wat ook bepaalde stuurlui aan 
wal mogen zeggen, heeft ons er terecht op gewezen dat als we niets 
doen, we afstevenen op een muur. Het Monitoringcomité heeft het nog 
eens bevestigd. Het Planbureau, het Federaal Agentschap van de 
Schuld en ook de kredietbeoordelaars hebben ons duidelijk gezegd dat 
de knipperlichten op rood staan. Daarom is het voor de Open Vld-fractie 
zonneklaar dat een situatie met stijgende structurele kosten zonder een 
verder hervormingspad geen optie is. Dat zou schuldig verzuim zijn, 
voor rekening van degenen die het licht van de zon blijven ontkennen. 
 
Wat is de stand van zaken? Kunt u bevestigen dat u voortgaat op de 
weg die u terecht bent ingeslagen? 
 

02.05  Christian Leysen (Open 

Vld): Un contrôle budgétaire est un 
moment important pour contrôler et 
aussi pour ajuster. Nous devons 
prendre nos responsabilités aujour-
d'hui, également vis-à-vis des géné-
rations futures. C'est ce que fait ce 
gouvernement.  
 
Nous ne devons pas minimiser la 
gravité de la situation. Le gouver-
neur de la Banque nationale nous a 
avertis à juste titre et le Comité de 
monitoring, le Bureau du Plan, 
l'Agence de la Dette et les agences 
de notation confirment également 
que tous les voyants sont au rouge.  
 
Il est donc clair pour le groupe Open 
Vld qu'il est inconcevable d'assister 
à une croissance des coûts structu-
rels sans lancer de réforme. Le pre-
mier ministre peut-il expliquer com-
ment il va poursuivre sur la voie 
dans laquelle il s'est engagé à juste 
titre? 
 

02.06  Dieter Vanbesien (Ecolo-Groen): Mijnheer de eerste minister, 

wij hebben daarnet vernomen dat de regering een akkoord heeft bereikt. 
Dat maakt mij oprecht blij en ik wil u en uw ploeg daarmee feliciteren. 
 
Het feit dat deze gesprekken lang duren en veel energie vragen, toont 
ook het belang ervan aan. Onze overheidsfinanciën zijn ziek en wij moe-
ten maatregelen nemen om ze gezonder te maken. Wij mogen echter 
geen maatregelen nemen op de kap van diegenen die al niets hebben. 
Wij mogen niet met de botte bijl door uitkeringen gaan of perspectief 
wegnemen van de mensen die hulp nodig hebben. Het is niet daar dat 
wij het geld moeten halen.  
 
Als wij eindelijk iedereen zouden durven vragen om een eerlijke bijdrage 
te leveren, dan zouden onze financiën er al een stuk beter voor staan, 
maar er is blijkbaar nog werk aan de winkel om iedereen daarvan te 
overtuigen. Waarom zou iemand die zijn inkomen verwerft via arbeid 
daarvan meer moeten afstaan dan iemand die zijn inkomen verwerft via 
meerwaarde op aandelen of via dividenden? Een euro is toch een euro.  
 
We kunnen ook naar de bedrijven kijken. De kmo’s vormen de motor 
van onze economie. Zij worden in ons land belast en dragen hun steen-
tje bij, maar multinationals en andere mastodonten betalen vaak weinig 
of geen belastingen en krijgen vaak ook nog cadeaus via al dan niet 
verdoken loonsubsidies. Ça ne va pas. Ik ben dan ook heel blij, mijnheer 
de eerste minister, dat wij voluit gaan voor het invoeren van een mini-
mumbelasting voor multinationals. Dat is een stap in de juiste richting.  
 
De ecologisten vragen ook al lang dat ons belastingsysteem gebruikt 
zou worden om de maatschappij te vergroenen. Wij moeten groene in-

02.06  Dieter Vanbesien (Ecolo-

Groen): Je me réjouis d'entendre 
que le gouvernement est parvenu à 
un accord. Nos finances publiques 
sont mal en point et nous devons 
prendre des mesures pour les as-
sainir. Toutefois, nous ne devons 
pas prendre ces mesures au détri-
ment de personnes qui doivent déjà 
se contenter de peu. Si, in fine, cha-
cun apportait une contribution équi-
table, nous nous trouverions dans 
une bien meilleure situation, mais il 
reste difficile d'en convaincre tout le 
monde. Pourquoi un revenu du tra-
vail devrait-il être beaucoup plus 
lourdement imposé qu'un revenu 
issu de la plus-value d'actions ou de 
dividendes? Les PME sont le mo-
teur de notre économie et apportent 
leur contribution, mais, souvent, les 
multinationales et autres géants ne 
passent guère à la caisse et reçoi-
vent même des cadeaux. Une taxa-
tion minimum des multinationales 
est un pas dans la bonne direction. 
Les écologistes réclament depuis 
longtemps que notre système fiscal 
serve à verdir la société. Cet accord 
nous permet également de franchir 
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vesteringen stimuleren en investeringen in fossiele brandstoffen ont-
moedigen. Ook daar zetten wij met het akkoord een stap vooruit.  
 
Mijnheer de eerste minister, ik heb eerder al gezegd dat de begroting in 
functie van de mensen moet staan en niet andersom. Ik hoop dan ook 
dat u zo dadelijk in uw toelichting uitgebreid zult ingaan op de manier 
waarop het akkoord in functie van de mensen staat.  
 

un pas dans cette direction. 
 
Les budgets doivent servir les ci-
toyens, non l'inverse. J'espère que 
le premier ministre nous expliquera 
comment ce budget sert les ci-
toyens. 
 

02.07  Wouter Beke (cd&v): Mevrouw de voorzitster, mijnheer de eer-

ste minister, collega’s, de voorbije weken hebben wij in de commissie 
voor Financiën de gouverneur van de Nationale Bank van België ont-
vangen, evenals de verantwoordelijke voor het Federaal Agentschap 
van de Schuld. Hun boodschap was onrustwekkend. Wij moeten het 
over een andere boeg gooien. Dat was de eensluidende boodschap. 
Als wij geen maatregelen treffen, zal onze schuld stijgen, zullen de ren-
telasten op vijf jaar tijd verdubbelen van 7 miljard euro naar 14 miljard 
euro en zal het federale tekort stijgen met 13 miljard euro. 
 
Mijnheer de eerste minister, ik heb twee vragen voor u. 
 
Ten eerste, u hebt een begrotingscontrole achter de rug. Welke maat-
regelen zult u in 2023 en 2024 treffen om het tekort verder terug te drin-
gen? 
 
Ten tweede, belangrijker nog: welke hervormingen zullen er nog ko-
men? In uw regeerakkoord staat dat wij een werkgelegenheidsgraad 
van 80 % moeten ambiëren. Als wij die graad realiseren, betekent dat 
minstens 12 miljard euro aan inkomsten voor de federale overheid via 
de belastingen en de sociale zekerheid. Daarmee is de stijging van het 
tekort weggewerkt. 
 
Mijnheer de eerste minister, mijn vraag is dus de volgende. Wanneer 
zullen de hervormingen er komen? Wanneer zullen de hervormingen er 
komen op het vlak van de arbeidsmarkt en de pensioenen? Wanneer 
zal de fiscale hervorming er komen? 
 
Werken moet lonender worden gemaakt. Het verschil tussen werken en 
niet werken moet groter worden gemaakt. Wanneer zult u daarmee naar 
buiten komen? 
 

02.07  Wouter Beke (cd&v): Le 

gouverneur de la Banque nationale 
de Belgique et le responsable de 
l'Agence Fédérale de la Dette ont 
délivré un message clair en com-
mission des Finances, à savoir qu'il 
est urgent de prendre des mesures. 
En l'absence de mesures, la dette et 
les charges d'intérêt augmenteront 
et le déficit fédéral s'aggravera de 
13 milliards d'euros.  
 
Quelles mesures le gouvernement 
compte-t-il prendre afin de réduire le 
déficit en 2023 et 2024? Quelles 
sont les réformes qui sont en chan-
tier? Comment atteindrons-nous un 
taux d'emploi de 80 %? Quand le 
marché de l'emploi et les pensions 
seront-ils réformés? Quand pou-
vons-nous espérer une réforme fis-
cale? Quand accroîtra-t-on l'écart 
entre les avantages du travail et les 
avantages du chômage? 
 

02.08  Sander Loones (N-VA): Mevrouw de voorzitster, mijnheer de 

premier, collega’s, het is goed dat de begroting een thema geworden is. 
Dat is wat positief nieuws. Een begroting gaat immers ergens over. Men 
merkt dat de mensen dat ook sterker aanvoelen. Heel wat mensen heb-
ben ook angst. Ze vragen zich immers af of hun pensioenen op termijn 
nog altijd betaald zullen kunnen worden en of we zullen kunnen blijven 
investeren in bijvoorbeeld veiligheid en gezondheidszorg. Wat als er 
een nieuwe crisis komt? Zal de overheid dan in staat zijn om hen extra 
te helpen? De begroting is een thema en dat is terecht, want dat gaat 
ergens over. Dat is wat er vandaag op tafel ligt. 
 
Mijnheer de premier, u hebt niet geslapen. Wij hebben zeer slecht ge-
slapen, omdat we intussen weten hoe de begroting ervoor staat. De 
Nationale Bank, het Planbureau en het Monitoringcomité hebben ons 
dat verteld. Alle internationale instanties en vijftig economen brengen 
allemaal dezelfde boodschap: de begroting is een absolute ramp, net 
zoals de staatsschuld en de intrestlasten. De eenmalige crisisuitgave is 
ook niet het probleem, het zit dieper. Het is de vergrijzing en we hebben 

02.08  Sander Loones (N-VA): Il 

est positif que le budget soit devenu 
un sujet d'actualité. Un grand 
nombre de nos concitoyens ont 
peur et craignent qu'il n'y aura bien-
tôt plus d'argent pour payer les pen-
sions ou pour financer le système 
des soins de santé. Ils craignent 
également une nouvelle crise. 
 
Le budget, la dette publique et les 
charges d'intérêt sont un désastre. 
La Banque nationale de Belgique, le 
Bureau fédéral du Plan et le Comité 
de monitoring ont tiré la sonnette 
d'alarme, de même que toutes les 
institutions internationales. Le pro-
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hervormingen nodig. 
 
Het probleem zit in uw regering. Het probleem zit in de federale rege-
ring, want de deelstaten zijn alles aan het doen om het tekort weg te 
werken. Ze gaan namelijk van een tekort van 7 miljard naar 3 miljard, 
vooral door de Vlaamse inspanningen. Van experten die in onze com-
missie zijn komen getuigen hebben we geleerd dat zelfs Italië, Spanje 
en Griekenland een betere begroting hebben. De verwachtingen van 
wat er zou moeten gebeuren, zijn dus hoog. 
 
Maar wat lezen we in de pers? U vindt het een mooi akkoord als het het 
tekort dit jaar van 20,5 miljard naar 20,2 miljard doet zakken. Dat is 
gewoon veel te weinig! De intrestlasten bedroegen vorig jaar 7 miljard 
en lopen volgend jaar op tot 10 miljard. Dat is een verschil van 3 miljard. 
Als u hier komt met een inspanning van 1,7 miljard, is dat veel te weinig. 
 
We zouden een tewerkstellingsgraad van 80 % moeten realiseren Dat 
maakt een verschil van 14 miljard. We lezen echter dat u zou gaan voor 
een pakketje aan maatregelen van 90 miljoen euro. 
 
Mijnheer de premier, stel ons alstublieft gerust. (…) 
 

blème ne réside pas dans les dé-
penses ponctuelles de crise, mais 
dans le vieillissement. Le problème 
se situe au niveau du gouvernement 
fédéral, qui ne parvient pas à mettre 
en œuvre des réformes en profon-
deur. Les entités fédérées, et sur-
tout la Flandre, mettent tout en 
œuvre pour combler leur déficit. 
 
Même l'Italie, l'Espagne et la Grèce 
peuvent présenter un meilleur bud-
get. Le premier ministre a déclaré 
qu'il se félicitait de cet accord et que 
le déficit passerait de 20,5 milliards 
à 20,2 milliards cette année. C'est 
largement insuffisant. Le premier 
ministre peut-il nous rassurer? 
 

02.09  Wouter Vermeersch (VB): Mijnheer de eerste minister, hebt u 

last van het zomeruur of is uw slaapgebrek te wijten aan de lamentabele 
samenhang van uw regering? U ziet er immers wat moe uit vandaag. U 
vergadert nu al verschillende weekends, dagen en nachten lang, over 
de begrotingscontrole. We vernamen zopas dat er witte rook zou zijn. 
De regering heeft dit jaar natuurlijk al belangrijke meeruitgaven gedaan. 
Denk maar aan de extra asielopvang en de kosten van de migratiedeal 
van begin deze maand. Tegelijkertijd zou u extra willen besparen op de 
laagste pensioenen en uitkeringen. 
 
Struikelblok voor die koehandel die de begrotingscontrole is geworden, 
was de inspanning die u naar voren zou hebben geschoven. Verschil-
lende persbronnen zeggen dat u een inspanning zou willen realiseren 
van 1,8 miljard euro. Kunt u dat bevestigen? Moet het dan gaan om een 
derde uitgaven, een derde inkomsten – nieuwe belastingen dus – en 
een derde diversen, wat onder uw regering meestal ook nieuwe belas-
tingen zijn? 
 
Het perverse is natuurlijk dat wij in dit land ondertussen een begrotings-
krater hebben van 27 miljard en dat de discussie draait rond de vraag 
of daar al dan niet een miljardje wordt bijgedaan. Nog perverser is dat 
er blijkbaar wel nog extra geld is voor nog meer asielzoekers. 
 
Er is ook geen enkel spoor van de vele aangekondigde hervormingen. 
Hoe zit het met de fiscale hervorming, de arbeidsmarkthervorming, de 
pensioenhervorming? Klopt het dat u de fiscale en pensioenhervorming 
over de paasvakantie wilt tillen? Dat zijn dus vijgen na Pasen. In het 
RTBF-programma Matin Première kwam PS-voorzitter Magnette vorige 
week doodleuk vertellen dat de begrotingscontrole voor hem geen be-
langrijk dossier is. De Vlamingen betalen toch. De fiscale hervorming, 
die werd beloofd voor de winter en al werd verschoven naar de lente, 
zou pas voor deze zomer zijn. Van uitstel komt natuurlijk opnieuw het 
zoveelste afstel. 
 

02.09  Wouter Vermeersch (VB): 

Cette année, le gouvernement a 
déjà dépensé beaucoup d'argent 
pour l'accueil supplémentaire de de-
mandeurs d'asile et l'accord migra-
toire. Dans le même temps, il sou-
haite faire des économies sur les al-
locations et les pensions les plus 
basses.  
 
Selon la presse, le premier ministre 
entend réaliser un effort d'1,8 mil-
liard d'euros. Cette information 
est-elle exacte? À cet égard, s'agit-il 
d'un tiers sur les dépenses, d'un 
tiers sur les recettes et d'un tiers sur 
des rubriques diverses?  
 
Entre-temps, le trou budgétaire at-
teint 27 milliards et la discussion 
porte sur le fait de savoir si l'on y 
ajoutera ou non encore un milliard. 
Apparemment, il y a uniquement de 
l'argent pour davantage de deman-
deurs d'asile.  
 
Par ailleurs, nous ne voyons aucune 
trace des réformes annoncées. Où 
en est-on dans la réforme fiscale, 
dans celle du marché de l'emploi et 
dans celle des pensions? Est-il 
exact que le gouvernement sou-
haite reporter la réforme fiscale et 
celle des pensions au-delà des va-
cances de Pâques? Cet énième re-
port sera probablement à nouveau 
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synonyme de renoncement. 
 

02.10 Eerste minister Alexander De Croo: Mevrouw de voorzitster, col-

lega’s, zoals u weet, hebben wij juist een begrotingscontrole kunnen 
afsluiten. Laat mij eerst even duidelijk maken wat de inzet was van deze 
begrotingscontrole. Wij deden die controle op een moment waarop we 
uit twee bijzonder zware crisissen komen. U zult misschien zeggen dat 
ik het al zo vaak over die zware crisissen heb gehad, maar we hebben 
de pandemie gehad en de oorlog in Oekraïne, met een zeer zware im-
pact op onze samenleving. Als ik het hier in het Parlement hoor, heb ik 
soms de indruk dat sommigen selectief willen vergeten hoeveel impact 
dit op de mensen had kunnen hebben, hoeveel mensen hun job hadden 
kunnen verliezen, hoeveel bedrijven over de kop hadden kunnen gaan. 
Dat hebben wij echter niet laten gebeuren. Het laatste wat we zouden 
moeten laten gebeuren is dat mensen alles wat ze opgebouwd hebben 
in hun leven, in hun gezin en door te werken, opeens zouden verliezen 
door een crisis waarmee ze geen enkele relatie hebben. Deze regering 
heeft dus de keuze gemaakt om die schok op te vangen en dat kost 
natuurlijk geld. Als men ervoor kiest om tijdelijke werkloosheid te ge-
bruiken om te vermijden dat bedrijven mensen in de werkloosheid moe-
ten steken, dan kost dat veel geld. Als men ervoor kiest om tussen te 
komen in de energiefacturen, dan kost dat veel geld, dat is juist. Wij 
hebben de keuze gemaakt om mensen niet zomaar in de kou te laten 
staan.  
 
Wat is de context waarbinnen wij de begrotingscontrole hebben uitge-
voerd? Het begon met de cijfers van het Monitoringcomité. Die waren 
interessant, want ze gaven aan dat we er vandaag 1,1 % beter voor 
stonden dan op het moment waarop de opmaak gebeurde. Dat betekent 
twee dingen. Ten eerste wil dit zeggen dat de hemel aan het opklaren 
is en dat is goed nieuws. Ten tweede wil dat ook zeggen dat het begro-
tingswerk met de nodige degelijkheid en sérieux is aangepakt. Was dat 
niet het geval, dan hadden we vandaag geen cijfers die rooskleuriger 
zijn dan gepland. 
 
Dan kom ik bij de inspanning die we gedaan hebben. Dit was in principe 
de begrotingscontrole voor 2023. We hebben er echter voor gekozen 
om veel meer te doen dan dat. We hebben ervoor gekozen om een 
controle te doen voor 2023 en 2024, met een totale verbetering van 1,75 
miljard. Dat is een netto inspanning van 1,75 miljard of om en bij de 
0,3 % van het bbp. Het gaat evenwel niet enkel om die netto-inspan-
ning, er is ook de bruto-inspanning voor het nieuwe beleid dat wij voe-
ren. Zo investeren wij in onze veiligheidsdiensten om de strijd tegen de 
drugscriminaliteit te kunnen aangaan. Daarbij gaat het om een bruto-
inspanning van 2,65 miljard. 
 
Dat is wat u van ons mag verwachten. Op het moment waarop de hemel 
opklaart, zetten wij belangrijke stappen om onze overheidsfinanciën op-
nieuw op het rechte pad te brengen. Wij doen veel meer dan men zou 
verwachten bij een klassieke begrotingscontrole. 
 
Alle details van de begroting zult u nog krijgen. Men heeft hier trouwens 
gevraagd of de tabel opgestuurd wordt. Natuurlijk, dat doen wij steeds, 
dat is onze gewoonte. Dat is altijd zo geweest. Diegenen die daar ooit 
twijfel over hebben doen ontstaan, hebben achteraf gezien dat wij gelijk 
hadden met onze cijfers. 
 
Die begrotingstabel is in evenwicht. Zoals sommigen al gezegd hebben, 

02.10  Alexander De Croo, premier 

ministre: Je souhaite commencer 
mon intervention en évoquant 
l'enjeu de ce contrôle budgétaire 
consécutif à deux grandes crises. 
Certains ont une mémoire sélective 
concernant l'incidence que ces 
crises ont pu avoir sur les citoyens 
et les entreprises. Ce gouverne-
ment a choisi d'absorber ces chocs 
et ces efforts ont coûté de l'argent, 
c’est indéniable. Nous avons décidé 
de financer le chômage temporaire 
durant la pandémie et d'intervenir 
dans les factures d'énergie. 
 
Le contexte où nous avons réalisé 
le contrôle budgétaire est le même 
que celui où le Comité de monito-
ring a indiqué que notre situation 
s'était améliorée de 1,1 % par rap-
port au moment de la confection du 
budget. Cela signifie qu’il y a une 
éclaircie, et c'est une bonne nou-
velle. Cela signifie également que le 
budget a été bien confectionné. 
 
En principe, il s'agit du contrôle bud-
gétaire pour 2023, mais nous avons 
également inclus 2024. Au cours de 
ces deux années, nous fournirons 
un effort de 1,75 milliard d'euros, 
soit environ 0,3 % du PIB. 
 
Nous accomplissons également un 
effort brut de 2,65 milliards d'euros 
pour la nouvelle politique que nous 
menons. Nous investissons ainsi 
dans nos services de sécurité pour 
lutter contre la criminalité liée à la 
drogue. 
 
Alors que le ciel s'éclaircit, nous 
franchissons des étapes impor-
tantes pour redresser nos finances 
publiques. Nos actions dépassent 
largement ce qui peut être attendu 
dans le cadre d'un contrôle budgé-
taire classique. 
 
Comme d'habitude, nous transmet-
trons le tableau budgétaire détaillé. 
(Rires) 
 
Le tableau budgétaire est à l'équi-
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het invoeren van een internationale minimumbelasting voor multinatio-
nals is een goede zaak. Dat zorgt ervoor dat iedereen zijn duit in het 
zakje doet. Ook ervoor zorgen dat de goksector beter onderworpen 
wordt aan belasting, lijkt mij absoluut de logica zelve. 
 
Er is tevens heel veel over de pensioenen gesproken. Het is terecht dat 
er veel over de pensioenen gesproken wordt. Wat heeft deze regering 
gedaan? Zij heeft gedaan wat eigenlijk geen enkele van de voorgaande 
regeringen op zo’n doortastende manier gedaan heeft, namelijk de mi-
nimumpensioenen optrekken voor mensen die werken. Zij heeft de mi-
nimumpensioenen ook opgetrokken voor de zelfstandigen. Wij doen dat 
in verschillende stappen. Wij hebben dat vorig jaar gedaan en volgend 
jaar zullen wij die minimumpensioenen opnieuw optrekken. Dat is wat 
wij doen: wij investeren in de pensioenen, wij investeren in de mensen. 
Dat is wat u van ons mag verwachten: de begroting op orde zetten, 
maar ook de mensen steunen. 
 
Mevrouw de voorzitster, als u het mij toestaat wil ik nog één minuut de 
tijd nemen. Wat mag u verder van ons verwachten? Wat is er verder 
belangrijk? Dit is immers geen eindpunt. U mag van ons verwachten dat 
wij er in moeilijke omstandigheden voor zorgen dat de begroting in de 
goede richting gaat. Nu moeten wij verder gaan. U mag van ons ver-
wachten dat wij een hervorming doorvoeren die ervoor zorgt dat men-
sen die werken daar meer aan overhouden. Wij zullen ervoor zorgen 
dat onze kmo’s die jobs willen creëren dat kunnen doen op een manier 
die betaalbaar is. Wij zullen ervoor zorgen dat de mensen die gewerkt 
hebben daar een deftig pensioen aan overhouden.  
 
Die werkstukken liggen klaar. Minister Van Peteghem, onze minister 
van Financiën, heeft de voorbije maanden een zeer brede consultatie 
gedaan binnen de regering en zijn werkstuk is klaar. De volgende stap 
in de regering met betrekking tot dat werkstuk bestaat erin het voorbe-
reidend werk van minister Van Peteghem aan te nemen en ervoor te 
zorgen dat er een fiscale hervorming komt die ons land opnieuw de 
sterke economie geeft die mensen beloont.  
 
Daarna gaan wij er ook voor zorgen dat wij de pensioen hervormen. Dat 
is wat u van ons mag verwachten. Wij stellen onze energiezekerheid 
veilig. Wij pakken de problemen op het vlak van asiel en migratie aan. 
(…) 
 

libre. Grâce à l'instauration d'un im-
pôt minimum international sur les 
multinationales, chacun contribue à 
l'effort. Le secteur des jeux de ha-
sard sera également taxé de ma-
nière plus juste. 
 
En matière de pensions, ce gouver-
nement a rehaussé la pension mini-
male des salariés et des indépen-
dants. Cette hausse se fera par 
tranches. Nous redressons le bud-
get tout en soutenant les citoyens. 
 
Ce n'est pas un point final. Dans des 
circonstances difficiles, nous ferons 
en sorte que le budget évolue dans 
la bonne direction. Une réforme 
verra le jour pour que ceux qui tra-
vaillent gagnent davantage en net. 
 
Nous devons veiller à ce que nos 
PME puissent créer des emplois fi-
nançables et à ce que les per-
sonnes qui ont travaillé bénéficient 
d'une pension décente. Ces projets 
sont prêts. Le ministre Van Peteg-
hem a réalisé le travail préparatoire 
de la réforme fiscale qui rendra à 
notre pays une économie forte qui 
récompense les citoyens. Ensuite, 
nous réformerons les pensions. 
 

02.11  François De Smet (DéFI): Monsieur le premier ministre, merci. 

Vous avez décidément beaucoup de talent pour répondre aux questions 
que nous ne vous avons pas posées. Personne ne doute que l’État de-
vait intervenir lors des crises du covid et de l’énergie. Personne ne vous 
reproche de l’avoir fait.  
 
Mais il faut arrêter de rire! L’État fédéral n’était pas en équilibre budgé-
taire avant ces crises. Les réformes – vous avez terminé votre interven-
tion là-dessus – qu’il faut prendre, cela fait des années et des années 
que nous les attendons – singulièrement la réforme fiscale.  
 
Je voudrais encore dire deux choses. Ce printemps doit être celui du 
courage, parce que dans un an, nous serons aux urnes. Nous savons 
tous que, dans quelques mois, l’action de ce gouvernement sera para-
lysée. C’est maintenant ou jamais qu’il faut boucler les réformes que 
vous nous annoncez depuis longtemps. 
 

02.11  François De Smet (DéFI): 

Niemand verwijt u dat de overheid 
tijdens de corona- en de energiecri-
sis heeft ingegrepen, maar de Bel-
gische begroting was daarvóór al 
niet in evenwicht. Al jarenlang 
wachten we op hervormingen. Het 
is vijf voor twaalf! Als we deze koers 
aanhouden voor onze overheidsuit-
gaven, dan hypothekeren we de 
toekomst van de volgende genera-
ties. 
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Ensuite, un pamphlet d’un écrivain flamand de talent, David Van Rey-
brouck, vient d’être traduit en français sous le titre Nous colonisons 
l’avenir. Son propos est climatique, mais cela fonctionne aussi avec les 
dépenses publiques. Nous ne pouvons pas continuer ainsi parce que 
non seulement sur le climat, mais également sur les pensions, le travail, 
et d’une certaine manière sur les dépenses publiques en général, notre 
génération est en train de préempter les générations ultérieures. Je 
crois que votre gouvernement mais également tous ceux qui siègent sur 
ces bancs devraient s’en souvenir. 
 

02.12  Sofie Merckx (PVDA-PTB): Mijnheer de eerste minister, ja, er 

vonden de afgelopen twee jaar drie zware crisissen plaats. Wie heeft 
die crisis gevoeld? De gewone mensen en vooral de gepensioneerden. 
Hoe hebben zij dat gevoeld? Hun energiefactuur is sterk gestegen en 
nu komen daar nog eens de accijnzen bij. Hoe voelen ze die crisis nog? 
In hun winkelkar, die zij niet meer gevuld krijgen. Hun koelkast is leeg. 
Die gepensioneerden doet u betalen. Deze regering heeft de belofte 
van het optrekken van het minimumpensioen gebroken. U gaat 126 mil-
joen euro bij de gewone gepensioneerden halen. Er zijn ook winnaars 
in deze crisis: de ENGIES, de Delhaizes, de bedrijven van de BEL 20. 
Van de rechtse partijen kennen we die politiek. Van de linkse partijen 
pikken we dat niet. Ik zeg u één ding: de gewone mensen pikken dat 
niet meer. 
 

02.12 Sofie Merckx (PVDA-PTB): 

Ce sont les simples citoyens, et sur-
tout les pensionnés, qui ont ressenti 
les effets de ces crises. Leurs fac-
tures d'énergie ont fortement aug-
menté et on y rajoute désormais les 
accises. Les principaux concernés 
par les crises le ressentent égale-
ment dans leur caddie. Ce gouver-
nement n'a pas tenu sa promesse 
d'augmenter la pension minimale. Il 
va puiser 126 millions d'euros au-
près des pensionnés ordinaires. Les 
gagnants dans les crises ne sont 
pas touchés. Les simples citoyens 
n’en peuvent plus. 
 

02.13  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le premier ministre, 

nous analyserons en détail votre tableau budgétaire et nous verrons 
quelle en est la véritable interprétation car, sur une série de points, vous 
n’avez pas répondu. Par exemple, sur les pensions, s’agit-il de suppri-
mer ou de reporter la dernière tranche d’augmentation de la pension 
minimum? Pas de réponse de votre part! Les interprétations à géomé-
trie variable des différents partis de votre majorité laissent penser qu’il 
y a un stuut quelque part. Nous verrons! 
 
Il est vrai que la situation budgétaire est inquiétante. Il est vrai aussi que 
ce n’est pas facile. Mais le choix de votre gouvernement d’avoir décou-
plé du budget la possibilité d’avancer sur des réformes basculantes 
(emploi, pensions, réforme fiscale), c’est pour nous incompréhensible, 
d’autant plus que les prochains mois risquent d’être encore bien plus 
difficiles que les reports et les paralysies persistantes de votre gouver-
nement sur ces dossiers. Je vous remercie. 
 

02.13  Catherine Fonck (Les En-

gagés): We zullen de begrotingsta-
bel in detail analyseren om er een 
beter beeld van te krijgen, aange-
zien u niet op alle punten geant-
woord hebt. Zal bijvoorbeeld de 
laatste schijf van de verhoging van 
het minimumpensioen afgeschaft of 
uitgesteld worden? De budgettaire 
toestand is zorgwekkend. Het is on-
begrijpelijk dat de regering beslist 
heeft de begroting los te koppelen 
van de ingrijpende hervormingen 
(op het vlak van werkgelegenheid, 
pensioenen en belastingen), temeer 
daar de komende maanden allicht 
nog moeilijker zullen worden. 
 

02.14  Melissa Depraetere (Vooruit): Mijnheer de premier, er ligt inder-

daad een akkoord voor waarmee we blijven investeren in mensen, wat 
belangrijk is, en waarmee de lasten eerlijker worden verdeeld. Zoals u 
hebt gezegd, is de volgende stap een fiscale hervorming, een pensi-
oenhervorming en een arbeidsmarkthervorming, om het beter te doen. 
 
Terwijl ik hier hoor oproepen tot hervormingen, is het toch wel opmer-
kelijk dat sommigen de migratiedeal, die werd bereikt, en de energie-
deal, die op tafel ligt, te weinig vinden. Er wordt heel veel geïnvesteerd 
in de pensioenen. Bovendien zal geen enkele geplande investering in 
de gezondheidszorg worden geschrapt. Er worden daarin en in de vrij-
waring van de koopkracht miljarden geïnvesteerd, om nog maar te zwij-
gen over de verlaging van de btw. Maar toch noemen sommigen deze 

02.14  Melissa Depraetere 

(Vooruit): Par cet accord, nous in-
vestissons dans les personnes. Les 
charges sont réparties plus équita-
blement. L'étape suivante sera la 
mise en œuvre d'une réforme fis-
cale, d'une réforme des pensions et 
d'une réforme du marché de l'em-
ploi. 
 
Il est étrange que certains membres 
considèrent comme insuffisant cet 
exercice sérieux, qui ne constitue 
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begrotingsinspanning te weinig – al is het voor de N-VA te veel, ik weet 
het. Ik vind dat opmerkelijk. Op het moment dat hier een ernstige oefe-
ning voorligt, waarbij we blijven investeren in mensen en waarbij de las-
ten eindelijk eerlijk worden verdeeld en we zeggen dat het nog niet ge-
daan is, dat er nog komt (…) 
 

d'ailleurs pas un point final. 
 

02.15  Christian Leysen (Open Vld): Mijnheer de premier, ik dank u 

voor uw antwoord en voor de bevestiging dat het akkoord geen eindpunt 
is. Wat tegenstanders van hervormingen vergeten, is dat hoe langer 
men weigert om te doen wat moet, hoe drastischer de ingrepen zullen 
zijn die nodig zijn om een steeds slechter wordende toestand op te van-
gen. 
 
Uitstel is de dief van de tijd en in dit geval de dief van de welvaart van 
de volgende generaties. We moeten dus hervormen. Dat betekent rea-
listisch maar ambitieus verder de richting uitgaan van de Europese be-
grotingsdoelen en keuzes durven te maken. Dat betekent ook op lan-
gere termijn de houdbaarheid van onze overheidsfinanciën en onze 
welvaart veiligstellen. Ce n’est qu’un début, continuons le combat. Ik 
wens u veel succes, mijnheer de premier. 
 

02.15  Christian Leysen (Open 

Vld): En effet, il ne s'agit pas d'un 
point final. Les opposants aux ré-
formes oublient que plus on tarde à 
prendre les mesures nécessaires, 
plus elles devront être drastiques. 
Nous devons réformer, avancer de 
manière ambitieuse dans la direc-
tion des objectifs budgétaires euro-
péens et oser effectuer des choix. 
 

02.16  Dieter Vanbesien (Ecolo-Groen): Het gaat hier vandaag over 

een begrotingscontrole. Dat is een bijsturing van de inschattingen die 
we vorig jaar gemaakt hebben. Dat is niet niets, maar dat is natuurlijk 
ook niet het einde van de wereld. 
 
Ik heb begrepen dat er in dit akkoord ook al gesproken wordt over een 
bijsturing van de begroting van volgend jaar. Dat is al een stuk moeilijker 
en ambitieuzer. Waar we echter echt op zitten te wachten, mijnheer Van 
Peteghem, is de hervorming van de fiscaliteit.  
 
We verwachten een eerlijke bijdrage van iedereen. U moet werken aan-
trekkelijker maken en de sterkste schouders de zwaarste lasten laten 
dragen. Ook daarover hebben we het al vaak gehad. D-day nadert ech-
ter met rasse schreden. Ik hoop dat de geest van het bereiken van ak-
koorden op dat ogenblik nog steeds door Vivaldi zal waren.  
 
Voor vandaag, mijnheer de premier, wens ik u en uw collega’s een 
deugddoende nachtrust toe. 
 

02.16  Dieter Vanbesien (Ecolo-

Groen): Nous attendons la réforme 
de la fiscalité. Nous attendons de 
chacun qu'il apporte une contribu-
tion équitable. Le premier ministre 
doit rendre le travail plus attrayant et 
laisser les épaules les plus fortes 
porter les fardeaux les plus lourds. 
 

02.17  Wouter Beke (cd&v): Premier, een paar weken geleden is Dick 

Fosbury gestorven. Fosbury stond inderdaad bekend om zijn ‘flop’. Hij 
zei altijd: “Ik garandeer u geen resultaten, maar als andere technieken 
niet helpen, kan ik alleen maar voorstellen om het op mijn manier te 
proberen.” Dé manier, volgens ons, om duurzaam onze begrotingsfi-
nanciën op orde te brengen, is meer mensen aan het werk te krijgen. 
 
Daarvoor is de fiscale hervorming noodzakelijk, maar niet alleen dat. 
Ook andere hervormingen op het vlak van de arbeidsmarkt en pensioe-
nen zijn noodzakelijk. U hebt daarop heel duidelijk geantwoord. De 
werkstukken liggen klaar.  
 
Zondag is het de Ronde van Vlaanderen. Geniet ervan. Daarna is het 
echter weer au travail, au boulot!  
 

02.17  Wouter Beke (cd&v): La ma-

nière par excellence de mettre de 
l'ordre dans nos finances est de 
faire travailler davantage de per-
sonnes. C'est à cette fin que la ré-
forme fiscale et les réformes du 
marché du travail et des pensions 
sont nécessaires. Les projets sont 
prêts. Après le week-end, le premier 
ministre devra se remettre au tra-
vail. Au boulot! 
 

02.18  Sander Loones (N-VA): Mijnheer de eerste minister, ik heb ook 

begrepen dat het een flop is. Wij willen graag de detailcijfers zien. Het 
stoort mij dat u zegt dat het werk met veel sérieux is gebeurd en dat de 

02.18  Sander Loones (N-VA): 

Nous souhaiterions voir les chiffres 
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hemel opklaart. 
 
Wat zijn de feiten? U doet hier alsof de begroting met 3 miljard zal ver-
beteren, gelet op uw werk van vorig jaar. Vorig jaar was het tekort 
15 miljard, dit jaar zal het tekort 20 miljard zijn. In één jaar tijd komt er 
5 miljard extra federaal tekort bij. Ook na deze begrotingscontrole zal 
uw tekort nog steeds 20 miljard zijn. In 2028 zal uw tekort nog steeds 
bijna 6 % van het bbp zijn. Het Federaal Agentschap van de Schuld zegt 
dat een Europese veroordeling er zit aan te komen. 
 
Het is gewoon niet serieus, er gebeurt veel te weinig. De mensen ver-
dienen beter. De mensen hebben schrik. U stelt hen niet gerust, mijn-
heer de eerste minister. 
 

détaillés. Le premier ministre pré-
tend que le budget s'améliorera de 
3 milliards d'euros. En réalité, le dé-
ficit était de 15 milliards d'euros l'an-
née dernière et sera de 20 milliards 
d'euros cette année. En 2028, le dé-
ficit représentera encore près de 
6 % du PIB. Une condamnation eu-
ropéenne nous pend au nez. La Bel-
gique demeure beaucoup trop pas-
sive. Les propos du premier ministre 
ne sont pas de nature à rassurer la 
population. 
 

02.19  Wouter Vermeersch (VB): Mijnheer de eerste minister, niet al-

leen uw spreektijd gaat in het rood, maar ook uw begroting. Alle Euro-
pese landen hebben dezelfde crisissen beleefd, maar er is één land dat 
er in negatieve zin bovenuit steekt, namelijk België. Elk rapport van een-
der welke instelling dat verschijnt, zegt dat donkere wolken samenpak-
ken boven dit land. Wij worden het Griekenland aan de Noordzee, met 
dat verschil dat het echte Griekenland het veel beter doet. 
 
Wat u niet zegt, lezen wij nu in de pers. Er wordt blijkbaar toch beknib-
beld op de laagste pensioenen. De laatste schijf van de laagste uitke-
ringen wordt zelfs helemaal geschrapt. Dat is het perverse aan uw be-
groting. Om in uw begrotingscontrole extra miljoenen te zoeken voor 
bijkomende asielplaatsen, bespaart u op de laagste pensioenen en uit-
keringen. Gepensioneerden die hier jaren hebben gewerkt en hebben 
bijgedragen, mogen dus dokken voor asielzoekers die hier nooit een 
klop hebben gedaan. Dat is niet alleen schandalig, het is ook wraakroe-
pend. Bespaar op asiel, niet op onze gepensioneerden. Bespaar op mi-
gratie, niet op onze allerzwaksten. 
 

02.19  Wouter Vermeersch (VB): 

Tous les pays européens ont connu 
les mêmes crises. Un seul se dé-
marque désavantageusement: la 
Belgique. Tous les rapports vont 
dans le même sens. Nous sommes 
en train de devenir la Grèce de la 
mer du Nord, à la différence que la 
Grèce authentique se porte, quant à 
elle, beaucoup mieux. 
 
On rogne sur les pensions les plus 
basses. On va même jusqu'à sup-
primer la dernière tranche des allo-
cations les plus basses, ce qui per-
met de dégager des millions supplé-
mentaires afin de renforcer la capa-
cité d'asile. C'est le côté pervers du 
budget. C'est dans le domaine de 
l'immigration qu'il faut faire des éco-
nomies, et non au détriment de nos 
concitoyens les plus faibles . 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

03 Questions jointes de 

- Nadia Moscufo à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Les contacts du premier ministre avec le 
secteur de la grande distribution" (55003389P) 
- Sophie Thémont à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Les contacts avec le secteur de la grande 
distribution" (55003400P) 

03 Samengevoegde vragen van 

- Nadia Moscufo aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De contacten van de eerste minister met 
de supermarktsector" (55003389P) 
- Sophie Thémont aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De contacten met de supermarktsec-
tor" (55003400P) 
 

03.01  Nadia Moscufo (PVDA-PTB): Monsieur le premier ministre, ce 

qui m’a révoltée – et tout le personnel dit la même chose – c’est cette 
photo qui circule, où vous êtes en train de sabrer le champagne avec la 
direction de Delhaize. Quelle est votre objectivité, monsieur le premier 
ministre? Un gouvernement devrait être le représentant de toute la po-
pulation. Vous, vous choisissez votre camp! 
 

03.01  Nadia Moscufo (PVDA-

PTB): Ik was diep verontwaardigd 
toen ik een foto zag waarop u sa-
men met de directie van Delhaize 
een fles champagne ontkurkt. U 
moet de voltallige bevolking verte-
genwoordigen, maar u kiest een 
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Nous avons choisi le camp des travailleurs. Arrêtez de faire croire que 
nous ne respectons pas les franchisés! Justement, nous les défendons! 
J’ai rencontré Christine. (Tumulte)  
 
Ah, ça fait rire la droite! Quel mépris!  
 
J’ai rencontré Christine, qui travaille aujourd'hui dans un magasin fran-
chisé. Elle travaillait avant dans un magasin non encore franchisé. Elle 
m’a expliqué qu'elle a perdu 300 euros par mois. Vous ne savez pas ce 
que c’est, vous, de perdre 300 euros par mois quand on a déjà un bas 
salaire! Mais vous, les libéraux, vous continuez à dire que le modèle de 
la franchisation, est magnifique, que c’est l’avenir, que c’est moderne, 
etc.  
 
Ce modèle sera et est déjà un recul social énorme. Les travailleurs le 
savent et ils prennent leur sort en main! Je leur transmets tout mon sou-
tien. Je les félicite dans leur détermination. Cela fait trois semaines 
qu’ils luttent contre une direction agressive et un gouvernement qui ne 
les écoute pas!  
 
Monsieur le premier ministre, la lutte ne va pas s’arrêter là. Je vais 
même vous en dire plus. Aujourd'hui, que voyons-nous? Intermarché, 
Delhaize, Aldi, tout un secteur où ils en ont marre d’être pressés comme 
des citrons pour remplir les poches des actionnaires sur le dos des tra-
vailleurs! (…) 
 

kamp. Wij kiezen het kamp van de 
werknemers! In tegenstelling tot wat 
u laat verstaan, nemen wij het wel 
degelijk op voor de verzelfstandigde 
supermarkten! 
 
Ik heb Christine ontmoet, die 300 
euro per maand verliest sinds de 
winkel waarvoor ze werkt verzelf-
standigd werd. Maar de liberalen 
prijzen franchisewinkels de hemel 
in, terwijl dat een enorme sociale 
achteruitgang betekent. Ik ben blij 
dat de werknemers blijk geven van 
vastberadenheid wanneer ze hun 
rechten verdedigen. De hele sector 
komt nu in beweging om te beletten 
dat de aandeelhouders nog langer 
hun zakken zouden vullen ten koste 
van de werknemers. Wat zult u on-
dernemen? 
 

La présidente: Madame Moscufo, votre temps de parole est largement écoulé.  
 

03.02  Sophie Thémont (PS): Monsieur le premier ministre, j'aimerais 

également souligner que nous soutenons les travailleurs de Delhaize, 
de Mestdagh mais aussi de toute la grande distribution, qui sont aujour-
d'hui victimes de l'arrogance et de la cupidité de ces grands groupes. 
Nous ne sommes pas les seuls à les soutenir puisqu'aujourd'hui, même 
Colruyt leur apporte son soutien. En effet, le modèle des franchises ne 
signifie pas seulement des salaires au rabais, mais aussi le travail du 
dimanche et des délégations syndicales au placard. C'est aussi une 
concurrence déloyale envers les enseignes qui sont, elles, respon-
sables, comme le souligne Colruyt. 
 
C'est au nom des travailleurs que nous souhaitions entendre à la 
Chambre la direction et la représentation syndicale de chez Delhaize 
pour mieux comprendre la manière dont notre législation du travail est 
détournée. La droite a fait barrage, dont acte! Mais nous n'avons pas 
dit notre dernier mot, monsieur le premier ministre. Nous avons aussi 
déposé une proposition de loi choc pour répondre à la brutalité de Del-
haize.  
 
Il semble pourtant que vous ayez eu des contacts étroits avec la direc-
tion de Delhaize. J'aurais aimé connaître l'état d'avancement de ces 
discussions. 
 
Monsieur le premier ministre, allez-vous rester sourd à la détresse et à 
la colère? On parle quand même ici de 9 200 travailleurs. Allez-vous 
laisser une multinationale décider du modèle économique que notre 
pays doit suivre, ou allez-vous enfin, au contraire, écouter et protéger 
les travailleurs contre ce contournement indigne de notre législation? 
 

03.02  Sophie Thémont (PS): Wij 

staan schouder aan schouder met 
de werknemers van Delhaize en 
van alle supermarktketens, want zij 
zijn het slachtoffer van de arrogantie 
en de hebzucht van grote groepen. 
Zelfs Colruyt steunt hen. Franchi-
sing staat voor lagere lonen, zon-
dagswerk en het buitenspel zetten 
van de vakbonden. Franchising ver-
oorzaakt ook oneerlijke concurren-
tie ten aanzien van supermarktke-
tens die op een maatschappelijk 
verantwoorde manier te werk gaan, 
zoals Colruyt onderstreept.  
 
Wij wilden een hoorzitting met de di-
rectie en de vakbonden van Del-
haize organiseren. De rechtse par-
tijen hebben dat tegengehouden. 
Wij hebben daarop een wetsvoor-
stel ingediend dat door het beoogde 
schokeffect een antwoord probeert 
te bieden op de brutaliteit van Del-
haize. Kennelijk hebt u nauwe con-
tacten gehad met de directie.  
 
Hoe staat het met die besprekin-
gen? Zult u doof blijven voor de 
woede van de 9.200 werknemers? 
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Zult u een multinational laten beslis-
sen over het economisch model van 
ons land of beschermt u de werkne-
mers tegen deze omzeiling van 
onze wetgeving?  
 

03.03  Alexander De Croo, premier ministre: Mesdames, il est clair 

qu'il y a énormément d'inquiétude parmi les travailleurs de Delhaize. Je 
pense que la seule manière d'avancer est de le faire dans un climat 
serein, ce qui signifie que les gens se parlent et que la concertation 
sociale peut avoir lieu. 
 
Le ministre Dermagne a décidé de désigner un médiateur social et je 
pense que c'est une bonne chose. Il faut essayer de mettre les gens 
autour de la table, de se parler, d'écouter les inquiétudes parce que 
notre modèle économique et notre modèle social sont basés sur la con-
certation. Cela prend parfois du temps avant de se comprendre mais 
c'est la seule manière d'avancer. 
 
La confrontation ne fonctionne jamais, mais cela ne veut pas dire que 
je ne comprends pas l'inquiétude qui règne parmi les travailleurs de 
Delhaize. 
 
Madame Moscufo, vous avez raison, il existe des photos de moi chez 
Delhaize. L'année passée, en septembre, il y a eu l'ouverture à Asse 
d'une usine dans laquelle on met du vin en bouteille, et on m'y avait 
invité. Il est vrai que je m'y suis rendu et que j'ai bu un verre avec des 
travailleurs de Delhaize qui étaient incroyablement fiers de leur entre-
prise, qui étaient fiers de ce qu'ils y faisaient, qui étaient fiers d'un in-
vestissement de dizaines de millions d'euros. Il y a effectivement eu des 
photos mais celles-là, vous ne les publiez pas parce que cela ne vous 
arrange pas! Cela ne rentre pas dans votre système de désinformation! 
Vous préférez montrer uniquement une image qui vous arrange! Il y a 
des dizaines de photos sur lesquelles on me voit parler avec des tra-
vailleurs. Je parlais de leurs inquiétudes mais aussi de leur fierté. 
 
Mais vous, vous faites de la désinformation, vous excitez les gens, vous 
polarisez la société! C'est le contraire de ce que nous avons besoin 
dans notre pays! 
 

03.03 Eerste minister Alexander 

De Croo: Alleen in een serene sfeer 
kan er vooruitgang worden geboekt. 
Het is een goede zaak dat minister 
Dermagne een sociaal bemiddelaar 
heeft aangesteld. Beide partijen 
moeten met elkaar praten en naar 
elkaar luisteren, want ons sociaal-
economische model is gestoeld op 
overleg. Confrontatie werkt nooit, 
hoewel ik alle begrip heb voor de 
ongerustheid van de Delhaizewerk-
nemers. 
 
Mevrouw Moscufo, er zijn inderdaad 
foto's van mij bij Delhaize. Vorig jaar 
was ik aanwezig op de opening van 
een bottelarij en daar dronk ik een 
glas met de werknemers, die trots 
waren op hun bedrijf, hun werk en 
een investering van tientallen mil-
joenen euro. Maar deze foto's publi-
ceert u niet, want die zijn niet dien-
stig voor uw desinformatiecam-
pagne! U wilt alleen maar polarise-
ren, en dat is het laatste wat ons 
land nodig heeft! 
 

03.04  Nadia Moscufo (PVDA-PTB): Monsieur le premier ministre, en 

vous écoutant, je suis encore plus énervée qu’au départ. Vous ne con-
naissez rien de la réalité du secteur, monsieur le premier ministre! 
Croyez-vous que l'on vit dans le monde des Bisounours dans la grande 
distribution? J’ai travaillé 25 ans chez Aldi. J’ai 59 ans aujourd’hui. Si 
jamais je devais me retrouver à travailler dans un magasin franchisé, je 
n’en serais pas capable parce que le travail m’a cassée. Je vous invite 
à aller travailler un seul jour dans un magasin. Le matin, vous ne pouvez 
pas vous lever tellement vous avez mal au dos.  
 
Je ne vous autorise pas à me faire des leçons sur la fierté de ma classe, 
monsieur le premier ministre! Vous ne devez pas vous justifier parce 
que vous buvez un verre de champagne. Vous devez vous justifier 
parce que vous défendez le modèle des franchisés qui va mettre en 
place un recul social. Vous niez la réalité! Vous acceptez qu’une cais-
sière gagne 300 euros en moins, et vous vous en foutez! (Tumulte) 
 

03.04  Nadia Moscufo (PVDA-

PTB): De supermarktsector is niet 
de suikerzoete wonderwereld van 
de Troetelbeertjes, mijnheer de 
eerste minister! Ik heb 25 jaar lang 
bij Aldi gewerkt. Als ik ooit in een 
verzelfstandigde winkel zou moeten 
werken, zou ik dat niet kunnen, want 
het werk heeft me gebroken. Ik 
nodig u uit om eens één dag in een 
winkel te gaan werken. Dan zult u 
zien hoe belastend dat voor uw rug 
is. 
 
U hoeft me niet de les te spellen 
over de fierheid van mijn klasse! Het 
probleem is niet het glas 
champagne, maar het feit dat u het 
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franchisemodel verdedigt, terwijl de 
sociale rechten daardoor uitgehold 
worden. U ontkent de realiteit! U 
aanvaardt dat een kassierster 300 
euro minder verdient en het kan u 
geen moer schelen! (Tumult in het 
halfrond) 
 

03.05  Sophie Thémont (PS): Monsieur le premier ministre, je vous 

remercie de vos réponses. 
 
Cependant, nous refusons cette manière de traiter les travailleurs 
comme des marchandises en laissant accroire que faire ses courses le 
dimanche est un droit. Ce sont leurs droits, ceux des travailleurs, que 
nous défendons! Je pense aussi à ceux qui se lèvent tôt chaque matin 
pour bosser dur: les caissières, les livreurs et beaucoup d'autres. Ce 
sont eux qu'il faut défendre, et non le profit des patrons. Nous voulons 
un monde où travailler permet de vivre, et pas l'inverse, monsieur le 
premier ministre. 
 

03.05  Sophie Thémont (PS): We 

willen niet dat de werknemers als 
handelswaar behandeld worden 
door te suggereren dat winkelen op 
zondag een recht is. Ik denk aan de-
genen die elke ochtend vroeg op-
staan om hard te werken: de caissi-
ères, de bezorgers en vele anderen. 
We zullen hun rechten verdedigen, 
niet de winsten van de bazen! We 
willen een wereld waarin men werkt 
om te kunnen leven en niet an-
dersom. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

04 Samengevoegde vragen van 

- Bert Wollants aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het standpunt van de regering over de 
kleine modulaire kernreactoren" (55003379P) 
- Reccino Van Lommel aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De onenigheid binnen de regering 
over de modulaire kerncentrales" (55003384P) 
- Marie-Christine Marghem aan Tinne Van der Straeten (Energie) over "De stand van zaken met betrek-
king tot de kleine modulaire reactoren" (55003397P) 

04 Questions jointes de 

- Bert Wollants à Alexander De Croo (premier ministre) sur "La position du gouvernement sur les petits 
réacteurs nucléaires modulaires" (55003379P) 
- Reccino Van Lommel à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le désaccord au sein du gouverne-
ment au sujet des réacteurs nucléaires modulaires" (55003384P) 
- Marie-Christine Marghem à Tinne Van der Straeten (Énergie) sur "Le point sur les petits réacteurs mo-
dulaires" (55003397P) 
 

04.01  Bert Wollants (N-VA): Mevrouw de voorzitster, al meer dan 16 

maanden liggen er voorstellen van verschillende partijen van meerder-
heid en oppositie stof te vergaren. Die voorstellen moeten ervoor zor-
gen dat modulaire kernreactoren mogelijk worden in dit land, maar elke 
parlementaire truc is bovengehaald om dat uit te stellen. Weglopen, het 
weigeren van adviezen, filibusteren: alles werd uit de kast gehaald. Het 
moest natuurlijk niet pijnlijker worden dan dat. 
 
Uiteindelijk is de minister van Energie met een voorstel gekomen, 
waarop we ook maandenlang moesten wachten. Wat staat daarin? Er 
wordt een openingetje voor kernenergie gecreëerd, met een karren-
vracht aan voorwaarden, die er eigenlijk op zijn gericht dat geen enkel 
project daaraan zou kunnen voldoen. Het voorstel moet er ook voor zor-
gen dat de wet op de kernuitstap niet wordt aangepast. 
 
Dat is slim gespeeld van de minister, maar daar trappen wij natuurlijk 
niet in, en ik hoop van u hetzelfde, collega’s, want alsmaar meer landen 
zetten al vanaf 2028 in op kleine kernreactoren. In dit land zouden we 

04.01  Bert Wollants (N-VA): De-

puis plus de seize mois, des propo-
sitions de différents partis de la ma-
jorité et de l'opposition relatives à 
des petits réacteurs nucléaires mo-
dulaires prennent la poussière. Tout 
a été mis en œuvre pour renvoyer 
ces propositions aux calendes 
grecques. Finalement, la ministre 
de l'Énergie a entrouvert la porte à 
l'énergie nucléaire, mais elle y asso-
cie tellement de conditions qu'au-
cun projet ne peut y répondre. Sa 
proposition vise également à faire 
en sorte que la loi sur la sortie du 
nucléaire ne soit pas modifiée. 
Pourtant, de plus en plus de pays 
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tot 2040 of 2045 moeten wachten. De minister heeft het soms zelfs over 
2080. Dat is het jaar waarin ze wellicht haar 102de verjaardag zal vieren. 
Ik gun het haar, maar ik denk dat we niet zo lang moeten wachten. 
 
Hoelang laten we ons wat dat dossier betreft nog door de groenen gij-
zelen? De klok tikt verder. Stap voor stap komen we meer in de proble-
men op het vlak van de bevoorradingszekerheid. Dat mogen we niet 
laten gebeuren. 
 
Mijnheer de eerste minister, in het halfrond zijn minstens zes partijen 
absoluut voorstander van meer nucleaire innovatie. Er liggen stapels 
wetsvoorstellen klaar, ook van uw eigen partij. Mijn vraag is klaar en 
duidelijk: wanneer wordt daar nu werk van gemaakt? 
 

misent sur ces petits réacteurs nu-
cléaires à partir de 2028. Dans notre 
pays, nous devrions encore at-
tendre au moins jusqu'en 2040 ou 
2045. Le temps presse. Nous 
sommes de plus en plus proches de 
problèmes en termes de sécurité 
d'approvisionnement.  
 
Combien de temps allons-nous en-
core nous laisser prendre en otage 
par les écologistes? Quand le pre-
mier ministre se saisira-t-il de ces 
propositions pour prendre des me-
sures? 
 

04.02  Reccino Van Lommel (VB): Mijnheer de eerste minister, wat 

een trieste vertoning afgelopen dinsdag in de commissie voor Energie, 
Leefmilieu en Klimaat. Een meerderheid in het Parlement is voorstander 
van een nucleaire doorstart in ons land, ook uw partij. Op zich is dat niet 
abnormaal, want in veel Europese landen wordt momenteel geïnves-
teerd in nieuwe nucleaire capaciteit. 
 
U zit echter opgescheept met een coalitiepartner die zorgt voor een 
roestige vastheid. Door schuldig verzuim van de groenen zit u vast met 
de onderhandelingen in Parijs over de levensduurverlenging van Doel 4 
en Tihange 3 en liggen er diverse wetsvoorstellen van uw coalitiepart-
ners die de bouw van nieuwe, performante kerncentrales mogelijk moe-
ten maken, te beschimmelen in dit Huis. Elke keer wanneer het heet 
wordt onder de groene voeten, wordt de indruk gewekt dat de deur 
wordt geopend om het dogmatisch stigma van zich af te schudden en 
vooral om cd&v, Open Vld en MR te doen zwijgen. 
 
Hetzelfde zien wij nu met het fameuze wetsontwerp van minister Van 
der Straeten dat de deur naar nieuwe kerncentrales zou moeten open-
zetten. Dat is zo listig dat er bepaalde voorwaarden in staan die het 
onmogelijk maken om ze te bouwen. De ware aard van diezelfde minis-
ter kwam eerder ook al aan het licht, toen zij zei dat SMR’s iets zijn voor 
miljardairs die te veel geld hebben. Wel, mijnheer Verherstraeten, me-
vrouw Marghem, mijnheer Leysen, laat u dat allemaal zomaar gebeuren 
in het Parlement?  
 
Mijnheer de eerste minister, mijn vragen aan u zijn heel duidelijk. Hoe 
zit het nu eigenlijk? Wat is het standpunt van de regering over de bouw 
van nieuwe kerncentrales? 
 

04.02  Reccino Van Lommel (VB): 

Nous avons assisté à un spectacle 
pathétique mardi en commission de 
l'Énergie. Une majorité est favo-
rable à la relance nucléaire dans 
notre pays, y compris l'Open Vld, 
mais le premier ministre est pieds et 
poings liés à un partenaire de 
coalition qui s'obstine à s’opposer à 
cette relance. À cause de l'absten-
tion coupable des verts, les 
négociations sur la prolongation de 
la durée de vie de Doel 4 et de 
Tihange 3 se sont enlisées, et 
différentes propositions de loi des 
partenaires de la coalition visant la 
construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires performants sont 
remisées dans les tiroirs. Le projet 
de loi de la ministre Tinne Van der 
Straeten visant à permettre la 
construction de nouvelles centrales 
nucléaires contient des conditions 
tellement sournoises que ces 
centrales ne verront jamais le jour. 
 
Le cd&v, l'Open Vld et le MR tolè-
rent-ils cette situation? Quelle est la 
position du gouvernement sur la 
construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires? 
 

04.03  Marie-Christine Marghem (MR): Madame la présidente, mon-

sieur le premier ministre, madame la ministre de l'Énergie, depuis dé-
cembre 2021, lorsqu'une décision a été prise pour promouvoir les 
études nécessaires à la mise œuvre des petits réacteurs modulaires sur 
notre territoire, deux réunions de groupes de travail intercabinets (IKW) 
ont eu lieu en tout et pour tout: une en juin 2022 et une ce mardi 28 
mars, juste avant la commission où venaient cinq textes émanant de 
l'opposition et de la majorité, sur le même sujet, et que nous avons re-
portée pour la sixième ou septième fois, pour attendre que le gouverne-
ment veuille bien se décider. 

04.03  Marie-Christine Marghem 

(MR): Eind 2021 werd er beslist om 
studies te lanceren met het oog ge-
richt op de uitrol van small modular 
reactors (SMR's). Er hebben twee 
vergaderingen van de IKW plaats-
gevonden, waarvan één dinsdag 
jongstleden, net vóór de commissie 
waar er vijf teksten over dat onder-
werp besproken zouden worden. U 
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Nous avons vu, au Conseil de l'énergie, Mme la ministre de l'Énergie 
écrire récemment dans un tweet que l'alliance des pays qui souhaitent 
développer le nucléaire en Europe est une alliance qui n'est pas impor-
tante, et qui devrait plutôt se tourner, comme elle le prétend elle-même, 
vers le vent et le soleil. Elle dit aussi qu'elle utilisera tous les moyens 
décarbonés, mais elle place ceux-ci – c'est-à-dire le nucléaire – après 
le vent et le soleil. 
 
Nous voudrions savoir, monsieur le premier ministre et madame la mi-
nistre de l'Énergie, quelle est la volonté du gouvernement, et quand 
cette volonté, exprimée déjà en décembre 2021 – il y a plus de quinze 
mois –, va donner lieu à un texte légal autre que ce patchwork que nous 
avons pu entrevoir, qui parle d'un comité scientifique pour la transition 
énergétique. Il crée un machin supplémentaire au-dessus du SCK CEN, 
au-dessus de la Commission de régulation de l'Electricité et du Gaz 
(CREG), au-dessus de votre administration, madame la ministre, que 
vous dénigrez au passage, par cette volonté. Il omet évidemment 
d'abroger l'article 3 de la loi de 2003, qui est pourtant nécessaire pour 
faire de la fission avec les petits réacteurs nucléaires. Cela veut-il dire 
que vous avez l'intention de développer cela en 2080, ou en 2045 
comme vous le prétendez?  
 
En tout cas, nous espérons avoir bientôt du concret. Sinon, nous re-
viendrons en commission avec nos textes et nous demanderons que 
ceux-ci soient traités.  
 

hebt die bespreking nogmaals uit-
gesteld, zodat de regering de tijd 
zou krijgen om eens tot een beslis-
sing te komen.  
 
Mevrouw de minister, u hebt ge-
tweet dat de alliantie van Europese 
landen die kernenergieprojecten 
willen ontwikkelen niet veel voorstelt 
en dat ze de kaart van wind- en 
zonne-energie zou moeten trekken. 
U zegt dat u alle koolstofarme ener-
giebronnen zult gebruiken, maar u 
plaatst de voornaamste bron (kern-
energie) na wind- en zonne-energie. 
 
Wanneer zal de regering met een 
andere tekst komen dan het huidige 
knip- en plakwerk, waarbij er ge-
waagd wordt van een bijkomend ve-
hikel boven op het SCK CEN, de 
CREG en uw administratie? Een la-
cune in die tekst is dat artikel 3 van 
de wet van 2003 niet afgeschaft 
wordt, wat nochtans nodig is voor 
kernsplitsing met SMR's. Wilt u dat 
in 2080 tot stand brengen? We ver-
wachten concrete initiatieven. An-
ders zullen we opnieuw met onze 
teksten naar de commissie komen 
en vragen dat ze behandeld wor-
den.  
 

04.04 Eerste minister Alexander De Croo: In België is er bijzonder veel 

kennis op het gebied van kernenergie en kerntechnologie in de brede 
zin. Al lange tijd is het een van de landen waar er bijzonder veel elektri-
citeit door kerncentrales wordt geproduceerd. Het staat ook zeer ver op 
het vlak van nucleaire research, die niet alleen te maken heeft met ener-
gieproductie, maar ook met vele andere domeinen. 
 
Wij hebben bij het aantreden van de regering onze energiestrategie uit-
gestippeld en ze daarna aan de omstandigheden waarmee wij gecon-
fronteerd werden aangepast. Het is alvast zeer duidelijk dat er in de 
huidige omstandigheden nood is aan een pragmatische energiemix. Dat 
wil zeggen dat we niet alleen volop investeren in hernieuwbare energie 
– zoals windmolens in de Noordzee, waarvoor wij een van de wereld-
leiders zijn – en in nieuwe technologieën zoals waterstof – als een vec-
tor voor energie en als een element van vele chemische en industriële 
processen –, maar ook in kernenergie. 
 
Velen benijden ons erom dat we vandaag beschikken over kernenergie. 
Als wij vandaag black-outs in Frankrijk kunnen voorkomen, dan is dat 
omdat ons land bijzonder veel energie heeft kunnen exporteren. 
 
Wij hebben de beslissing genomen de levensduur van de twee meest 
recente centrales te verlengen en er lopen onderhandelingen met EN-
GIE. Dat zijn geen eenvoudige onderhandelingen. Misschien hadden 

04.04  Alexander De Croo, premier 

ministre: La Belgique a accumulé 
énormément de connaissances 
dans le domaine de l'énergie et de 
la technologie nucléaires. Nous 
sommes connus pour notre re-
cherche nucléaire, tant pour la pro-
duction d'énergie que dans de nom-
breux autres domaines. Dans les 
circonstances actuelles, nous 
avons besoin d'un mix énergétique 
pragmatique où nous investissons 
massivement dans les énergies re-
nouvelables, comme les éoliennes 
en mer du Nord, dans les nouvelles 
technologies comme l'hydrogène et 
aussi dans l'énergie nucléaire. Nous 
avons décidé de prolonger la durée 
de vie des deux centrales nu-
cléaires les plus récentes et nous 
négocions avec ENGIE. Ce n'est 
pas facile, mais nous nous atta-
quons maintenant à ce qui n'avait 
même pas été entamé auparavant, 



 30/03/2023 CRIV 55 PLEN 238 
 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

18 

vorige regeringen daarvoor ook al een aantal stappen kunnen onderne-
men, met antwoorden op bijvoorbeeld de vraag hoe men met kernafval 
omgaat. Wij gaan alvast die uitdaging niet uit de weg. 
 
Voorts investeren wij in de kernenergie van de toekomst. 
 

par exemple la question des dé-
chets nucléaires. Nous voulons 
également investir dans l'énergie 
nucléaire de demain. 
 

Nous avions déjà décidé en 2021 d'allouer des ressources: 100 millions 
de notre budget Énergie et Sciences dans la recherche des SMR, qui 
nous aide à avancer mais aussi à faire partie de la table. 
 

In 2021 hebben we beslist om 
100 miljoen euro te alloceren voor 
onderzoek naar kleine modulaire re-
actoren, waardoor we vooruitgang 
kunnen boeken. 
 

Inderdaad, als mevrouw Van der Straeten aanwezig is in de nucleaire 
alliantie, dan is dat omdat wij daar oog en oor voor willen hebben, dan 
is dat omdat ons land een stem heeft, dan is dat omdat naar ons land 
geluisterd wordt. Wij zullen de nodige regelgevende stappen zetten die 
daarvoor nodig zijn. 
 
Men laat hier uitschijnen dat er niets kan gebeuren zolang de wetgeving 
niet veranderd is. Dat is niet de realiteit. Als wij vandaag ver staan met 
de levensduurverlenging van de twee meest recente centrales, dan is 
dat omdat de betreffende wettekst in eerste lezing al zeer vlot gepas-
seerd is bij de regering. De echte vooruitgang bestaat in het sluiten van 
een akkoord met ENGIE en in het creëren van duidelijkheid over hoe 
men die markt wil laten functioneren en hoe men met afval omgaat. Als 
we op lange termijn deel willen uitmaken van de belofte van het SMR-
verhaal, doen we dat door te investeren, door gebruik te maken van de 
aanzienlijke kennis in ons land. 
 
Het regelgevende kader is nodig en zal er ook komen. Mevrouw Van 
der Straeten heeft in de regering duidelijk gemaakt op welke manier ze 
dat wil doen. Ik stel vast dat de regering de pragmatische beslissingen 
neemt die ervoor zorgen dat er in ons land geen discussie is over 
bevoorradingszekerheid. Terwijl andere landen vandaag nagaan hoe ze 
de winter door moeten geraken, zijn wij bezig met de winters over vier, 
vijf, zes jaar. Dat is het verschil. Sommigen werken op de korte termijn, 
wij werken op de lange termijn. 
 

La ministre Van der Straeten est 
présente au sein de l'alliance du nu-
cléaire parce que nous nous sou-
cions de ce thème et parce que 
nous sommes écoutés dans ce do-
maine. 
 
Ce n'est pas comme si rien ne pou-
vait être fait tant que nous ne dispo-
sons pas d'une réglementation. La 
prolongation de la durée de vie des 
deux réacteurs nucléaires les plus 
récents est déjà bien avancée étant 
donné que la loi a déjà été approu-
vée en première lecture par le gou-
vernement. La véritable avancée ré-
side dans l'accord que nous conclu-
rons avec ENGIE et dans la ma-
nière claire dont nous entendons 
que le marché fonctionne et dont 
nous entendons traiter les déchets. 
Si nous voulons nous engager sur la 
voie des PRM, cela implique que 
nous investissions et que nous utili-
sions le savoir-faire dans notre 
pays. Le cadre réglementaire sui-
vra. 
 
Grâce à nos décisions pragma-
tiques, nous n'avons pas de pro-
blème en matière de sécurité d'ap-
provisionnement. Alors que d'autres 
pays se demandent comment faire 
pour passer le prochain hiver, nous 
nous penchons sur l'hiver dans 
quatre, cinq ou six ans. Nous fai-
sons des choix à long terme. 
 

04.05 Minister Tinne Van der Straeten: Vorige week donderdag kwam 

Fatih Birol, de rockstar van het Internationaal Energieagentschap, de 
World Energy Outlook 2022 in Brussel voorstellen. De World Energy 
Outlook geeft de tendensen in de energiesector weer, waarbij men ook 
terugkijkt naar het voorbije jaar en vooruitkijkt naar de komende jaren. 
 
Vorig jaar was het natuurlijk een moeilijk jaar en dat is nog altijd zo, met 
de inval van Rusland in Oekraïne, maar wat was zijn conclusie? Hij zei 

04.05  Tinne Van der Straeten, mi-

nistre: La semaine dernière, le di-
recteur exécutif de l'Agence interna-
tionale de l’énergie, Fatih Birol, a 
présenté les Perspectives énergé-
tiques mondiales 2022 (World 
Energy Outlook 2022) à Bruxelles. 
L'année dernière, qui a été marquée 
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optimistisch te zijn. We zijn dit goed doorgekomen omdat op een aantal 
zaken tegelijk werd ingezet. Hij bedoelde daarmee het vullen van de 
gasopslag, maar ook en vooral de versnelling op het vlak van hernieuw-
bare energie, de versnelling in de energietransitie. Hij zei – en dat was 
ook een compliment voor ons – dat de prins op het witte paard in de 
energiesector wind op zee is. Wij zijn vandaag het tweede land wereld-
wijd op het vlak van wind op zee. Binnenkort komen de belangrijkste 
landen met hun grootste projecten met wind op zee zelfs naar een top 
in Oostende, die door de premier en mijzelf werd georganiseerd. 
 
Dat is natuurlijk niet de enige technologie in ons land waarin wij exper-
tise bezitten. Wij hebben inderdaad ook expertise over nucleaire ener-
gie. Die expertise zit bij onze knappe koppen van het SCK, die onder 
meer inzetten op de medische radio-isotopen, niet alleen voor diagnos-
tiek, maar ook om kanker te genezen. Die knappe koppen hebben we 
ook nodig voor de levensduurverlenging van de twee centrales waar-
mee we bezig zijn. Het zijn die knappe koppen die ervoor hebben ge-
zorgd dat we met de uitvoering van het MER op schema zitten om die 
verlenging nog dit jaar ter stemming in het Parlement te kunnen voor-
leggen. Het zijn ook die knappe knoppen die de basis voor de SMR’s 
hebben gelegd. 
 
Bij het SCK werkt men ook aan MYRRHA, een geavanceerde nucleaire 
technologie, die maakt dat wij in Europa misschien wel in de voorhoede 
kunnen zitten als wij een kleine nucleaire reactor zouden willen 
ontwikkelen. Daarom besliste de regering in december van vorig jaar 
om het SCK te belasten met dat onderzoek, om uit alle SMR-designs 
die designs te selecteren waarin wij in ons land willen investeren. Voor 
die selectie werd een aantal criteria opgesteld, zoals de passieve 
veiligheid, zodat als er iets gebeurt niemand moet tussenbeide komen 
en die kleine centrale zichzelf automatisch uitschakelt. Evengoed gaat 
het dan over de minimalisatie van het afval. Door de onderhandelingen 
met ENGIE weten wij dat afval een zeer grote kost is. Wij willen de 
komende generaties daarmee niet belasten. Evengoed gaat het dan 
over alles wat te maken heeft met flexibiliteit. Als wij gaan naar 100 % 
hernieuwbare energie, moeten wij weg kunnen met die flexibiliteit. 
Misschien zal uit onderzoek blijken dat een kleine, geavanceerde, 
modulaire reactor daaraan ook kan bijdragen. Andere kwesties 
betreffen onder andere economische verzekerbaarheid. 
 
Collega’s, ik heb de opdracht gekregen om dat onderzoek uit te zetten 
bij het SCK en dat heb ik gedaan. Het resultaat ervan is binnen. Er is 
een werkprogramma van het SCK. De middelen daarvoor zijn beschik-
baar. In het kader van de internationale vzw MYRRHA, die ik samen 
met collega Dermine heb opgericht, wordt er gekeken hoe dat verder 
kan worden geïmplementeerd. 
 
Het is misschien een beetje bon ton om hier te komen vragen naar dat 
laatste stukje, namelijk de wet. Ça va arriver. Wij gaan echter geen wet 
maken in het luchtledige. Dankzij de studie van het SCK, die reeds klaar 
is, weten wij hoe wij dat kunnen en moeten aanpakken. 
 
Heel belangrijk, een energiebeleid wordt uitgedacht op de lange termijn. 
Om een klimaatneutraal energiesysteem te hebben op basis van her-
nieuwbare energiebronnen kunnen wij nu geen enkele deur sluiten. 
Daarmee gaan we stap voor stap aan de slag. 
 

par l'invasion russe en Ukraine, a 
été une année difficile, mais il s'est 
voulu optimiste. Si nous avons bien 
traversé l'année, c'est grâce au 
remplissage des stockages de gaz, 
mais également à l'accélération de 
la mise en œuvre d'énergies renou-
velables. M. Birol qualifie l'énergie 
éolienne en mer de prince au cheval 
blanc. Notre pays est le deuxième 
acteur mondial en matière d'énergie 
éolienne en mer. Le premier mi-
nistre et moi-même organiserons 
prochainement un sommet à Os-
tende consacré à cette thématique. 
 
Notre pays dispose également 
d'une expertise dans le domaine de 
l'énergie nucléaire, notamment au 
sein du CEN, qui travaille sur les ra-
dio-isotopes médicaux, qui prépare 
la prolongation de la durée de vie 
des deux centrales les plus ré-
centes et qui jette les bases des 
PRM. La technologie MYRRHA 
peut nous permettre de nous posi-
tionner à l'avant-garde européenne 
en matière de développement d'un 
petit réacteur nucléaire. 
 
En décembre 2022, le gouverne-
ment a demandé au SCK CEN de 
sélectionner des ébauches de PRM 
dans lesquelles notre pays souhaite 
investir. Parmi les critères pris en 
considération figurent la sécurité 
passive, la minimalisation des  
déchets, la flexibilité et l'assurabilité 
économique. Le SCK CEN a mené 
cette étude et défini un programme 
de travail. Les moyens sont dispo-
nibles. Nous examinons désormais 
la poursuite de cette mise en œuvre 
dans le cadre de l'AISBL MYRRHA, 
que j'ai créée avec le secrétaire 
d'État Thomas Dermine. 
 
La loi va arriver, mais nous ne vou-
lions pas créer une loi dans le vide. 
Grâce à l'étude du SCK CEN, nous 
savons quelle approche adopter. 
Notre politique énergétique est étu-
diée à long terme. Si nous voulons 
parvenir à un système énergétique 
neutre pour le climat, nous ne pou-
vons fermer aucune porte. 
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04.06  Bert Wollants (N-VA): U hebt een mooi parcours, ongeveer rond 

de evenaar, afgelegd om van de hete brij weg te blijven. De realiteit is 
echter dat u vanuit het luchtledige wel een wetsontwerp hebt opgesteld, 
waarvoor een praatbarak in het leven geroepen moet worden, waarin u 
een aantal bevriende experten kunt aanstellen om zoveel mogelijk nu-
cleaire projecten te kunnen kelderen. Dat is immers ongeveer wat hierin 
staat: aan de slag gaan met het geld van de energietransitie om dat 
praatbarakje te financieren. 
 
Om eerlijk te zijn, op deze manier geraken we niet verder. U hebt de 
opdracht gekregen om een oplossing te vinden voor dat artikel 3. U wei-
gert dat, want dat staat ook hier niet in. Ik kan dan ook enkel vaststellen 
dat u de zaken op alle vlakken blokkeert, ook wanneer uw coalitiepart-
ners zoals MR, cd&v of Open Vld u iets helemaal anders vragen. 
 
Ik moet vaststellen dat u, mevrouw de minister, hier de blokkerende fac-
tor bent. Ik denk niet dat de burger het daarbij wil laten. 
 

04.06  Bert Wollants (N-VA): La ré-

alité est que la ministre a rédigé, en 
ne se basant sur aucun élément 
concret, un projet de loi pour lequel 
il faudra créer un salon de papotage 
dans lequel certains experts amis 
pourront torpiller le plus grand 
nombre possible de projets nu-
cléaires. Elle refuse de trouver une 
solution pour l'article 3, ce qui est 
pourtant sa tâche. La ministre 
bloque les dossiers dans tous les 
domaines, alors que ses parte-
naires de coalition demandent tout 
autre chose. 
 

04.07  Reccino Van Lommel (VB): Eigenlijk, mijnheer de eerste minis-

ter, is uw vivaldiregering een bende ruziemakers. Er wordt amper iets 
gerealiseerd, want jullie zijn het over weinig eens. Wij zien geen struc-
turele verbetering van de koopkracht. Wij zien geen fatsoenlijke pensi-
oenhervorming. Wij zien een gebuisde begroting. De bevoorradingsze-
kerheid is een lachertje. En wij zien vooral dat de groenen de bouw van 
nieuwe kerncentrales blijven saboteren, terwijl minstens 85 van de 150 
parlementsleden in dit Huis daarvan voorstander zijn en terwijl er in an-
dere Europese landen wel SMR’s worden besteld. 
 
Ik begrijp niet, mijnheer de eerste minister, dat u zich zo onder druk laat 
zetten door die groene geitenwollen sokken in dit Huis. Ik bied u namens 
Vlaams Belang een wisselmeerderheid aan die zorgt voor betrouwbare 
en betaalbare energie. Het is tijd voor nieuwe kerncentrales, en dat in 
het belang van onze bevolking. 
 

04.07  Reccino Van Lommel (VB): 

La coalition Vivaldi se querelle et ne 
réalise presque rien. Alors qu'au 
moins 85 députés sur 150 sont fa-
vorables à la construction de nou-
velles centrales nucléaires, alors 
que d'autres pays européens com-
mandent des PRM, les écologistes 
continuent de faire barrage. Pour-
quoi le premier ministre se laisse-t-
il mettre sous pression par les éco-
logistes gauchistes? Le Vlaams Be-
lang offre une majorité de rechange 
pour garantir une énergie fiable et 
abordable. 
 

04.08  Marie-Christine Marghem (MR): À vous écouter attentivement 

tout à l'heure, dans vos exposés qui ressemblent plus à la leçon que 
ferait un enfant à l'école primaire, nous n'avons rien appris! (Brouhaha) 
 
Vous permettez! Nous avons un pays vertueux en offshore grâce au 
gouvernement précédent et non grâce à celui-ci. Nous avons 
suffisamment d'électricité aujourd'hui grâce au gouvernement 
précédent et non grâce à celui-ci. Et nous attendons toujours que ce 
gouvernement imprime sa marque sur la politique énergétique. Aucun 
accord avec ENGIE, aucun texte sur les SMR, aucun accord concernant 
l'offshore! Rien de concret aujourd'hui! 
 
Vous avez raconté une petite histoire dans laquelle il y avait des mots, 
des sourires, mais absolument aucune décision concrète de ce gouver-
nement. C'est lamentable et je crains malheureusement que, le temps 
avançant, nous n'aurons pas encore de décision concrète. J'espère 
pour vous que vous réussirez quand même un peu avant les prochaines 
élections. 
 

04.08  Marie-Christine Marghem 

(MR): Uw betogen hebben ons niets 
nieuws bijgebracht. Dankzij de 
vorige regering is ons land verdien-
stelijk in offshore energiewinning en 
beschikken we over voldoende 
elektriciteit. Deze regering heeft 
haar stempel nog niet op het 
energiebeleid gedrukt. Er is geen 
akkoord met ENGIE, geen tekst 
over kleine modulaire reactoren, 
geen beslissing over de offshore 
energiewinning. Dat is beneden alle 
peil! Ik hoop dat u vóór de volgende 
verkiezingen iets gedaan krijgt. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

05 Samengevoegde vragen van 

- Ortwin Depoortere aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De verijdelde islamitische aanslag" 
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(55003380P) 
- Koen Metsu aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De visie van de premier op onze nationale 
veiligheid naar aanleiding van de verijdelde aanslag" (55003382P) 
- Georges Dallemagne aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De verijdelde aanslagen en de 
aanhoudende terreurdreiging" (55003386P) 
- Katja Gabriëls aan Vincent Van Quickenborne (VEM Justitie en Noordzee) over "De arrestaties in het 
onderzoek naar de verijdelde aanslagen" (55003390P) 
- Denis Ducarme aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen en De-
mocratische Vernieuwing) over "De terreurdreiging in België en de zeer moeilijke situatie van onze ter-
reurbestrijdingsdiensten" (55003396P) 
- Koen Geens aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Hervormingen en Demo-
cratische Vernieuwing) over "De verijdelde aanslag" (55003401P) 

05 Questions jointes de 

- Ortwin Depoortere à Alexander De Croo (premier ministre) sur "L'attentat islamique déjoué" 
(55003380P) 
- Koen Metsu à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le point de vue du premier ministre sur notre 
sécurité nationale à la suite de l'attentat déjoué" (55003382P) 
- Georges Dallemagne à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Les attentats déjoués et la persis-
tance de la menace terroriste" (55003386P) 
- Katja Gabriëls à Vincent Van Quickenborne (VPM Justice et Mer du Nord) sur "Les arrestations dans 
le cadre de l'enquête sur les attentats déjoués" (55003390P) 
- Denis Ducarme à Annelies Verlinden (Intérieur, Réformes instit. et Renouveau démocratique) sur "La 
menace terroriste en Belgique et la situation très difficile de nos services anti-terrorisme" (55003396P) 
- Koen Geens à Annelies Verlinden (Intérieur, Réformes instit. et Renouveau démocratique) sur "L'at-
tentat déjoué" (55003401P) 
 

05.01  Ortwin Depoortere (VB): Mevrouw de voorzitster, mijnheer de 

premier, mevrouw de minister, mijnheer de minister, amper een week 
geleden herdachten we de slachtoffers van de bloedige aanslagen van 
2016. De daders staan terecht, maar zijn nog altijd niet berecht. Afgelo-
pen week kon een radicaal-islamitische terreuraanslag worden verij-
deld. Islamitische geradicaliseerden afkomstig uit Marokko, Kosovo, 
Turkije en Irak bereidden volop een terreurdaad voor. Naar verluidt wer-
den acht mensen opgepakt. Zeven daarvan blijven aangehouden voor 
poging tot terroristische moord, een beschuldiging die niet van de min-
ste is. 
 
Ik wil van de gelegenheid gebruikmaken om de veiligheidsdiensten te 
bedanken en in het bijzonder de federale gerechtelijke politie van 
Antwerpen en Brussel, die in heel moeilijke omstandigheden hun taken 
uitstekend hebben uitgevoerd en de terreurdaad hebben kunnen 
vermijden. Zelfs met een structureel personeelstekort proberen zij nog 
altijd voor onze veiligheid te zorgen. 
 
Dat brengt mij tot mijn eerste vraag. Mijnheer de premier, mevrouw de 
minister, mijnheer de minister, bent u het met mij eens dat de perso-
neelscapaciteit van de federale gerechtelijke politie dringend moet wor-
den opgetrokken, zodat zij het hoofd kunnen bieden aan de nieuwe is-
lamitische terreurdreigingen en aan andere dreigingen? 
 
Wat mij choqueert is dat een van de verdachten reeds in 2020 werd 
opgepakt voor gelijkaardige feiten. Dat toont volgens het Vlaams Be-
lang aan dat het dringend nodig is om minderjarige verdachten die van 
dergelijke misdrijven worden beschuldigd, als volwassenen te kunnen 
berechten. Hoe is het in godsnaam mogelijk dat een dergelijk sujet op 
vrije voeten werd gesteld? 
 

05.01  Ortwin Depoortere (VB): 

Cette semaine, un attentat terroriste 
fomenté par des islamistes radicaux 
a pu être déjoué. J'aimerais remer-
cier les services de sécurité, en par-
ticulier la police judiciaire fédérale 
(PJF) d'Anvers et de Bruxelles. 
Dans un contexte difficile et en dépit 
du manque structurel de personnel, 
ces services parviennent à assurer 
notre sécurité. 
 
Le gouvernement compte-t-il revoir 
à la hausse les effectifs de la PJF, 
afin qu'elle puisse continuer à lutter 
contre les menaces terroristes et les 
autres menaces? Un des suspects 
avait déjà été arrêté pour des faits 
similaires en 2020. Cela démontre 
que les mineurs doivent pouvoir être 
jugés comme des adultes pour ce 
genre de faits. Comment se fait-il 
que cet homme ait été remis en li-
berté? Enfin, vu l'afflux de deman-
deurs d'asile, un meilleur screening 
à nos frontières extérieures s'im-
pose. 
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Ten slotte, gelet op de instroom van asielzoekers lijkt een betere scree-
ning aan onze buitengrenzen nodig, zodat potentiële islamterroristen 
(…) 
 

05.02  Koen Metsu (N-VA): Mijnheer de premier, mijnheer de minister, 

veiligheid is een kerntaak van elke overheid, daar zijn wij het allemaal 
over eens. Criminaliteit de kop indrukken en er zijn voor de slachtoffers, 
dat is wat we moeten doen. Terreur is immers niet weg. Dat deze rege-
ring daarin faalt, daar zijn we het ook bijna allemaal over eens. 
 
Deze week werden er acht terreurverdachten opgepakt. We brengen 
dan ook hulde aan onze veiligheidsdiensten en de hulpdiensten, want 
zij roeien met de riempjes die ze hebben en die ze krijgen. Van die acht 
kennen we er sowieso al één. Deze persoon had namelijk al achter de 
tralies gezeten. We weten ook dat onze gevangenissen overvol zitten 
en dat intussen ook jihadistische extremisten aan het vrijkomen zijn. 
Maak u geen illusies als u nog denkt dat deze mensen opeens model-
burgers geworden zijn, is het tijd om wakker te worden. 
 
Een voormalig regeringslid, twintig jaar lid van dit Huis, behorend tot de 
meerderheid, zei het deze week nog iets forser. Als er morgen iets ge-
beurt, dan ligt het volgens deze persoon niet aan onze veiligheidsdien-
sten, maar wel aan de bevoegde ministers. 
 
Gisteren hoorden we Karen, 56 operaties later, 3,5 jaar gehospitali-
seerd geweest. Zij hekelde het inhumane beleid van deze regering als 
slachtoffer van 2016. De minister van Justitie heeft al gezegd dat we 
niet meer spreken van het slachtofferfonds. De PS probeert nu alsnog 
dat garantiefonds te reanimeren. We weten echter ook hoe dat zal aflo-
pen. Een ander voormalig regeringslid, lid van deze meerderheid, heeft 
al gezegd dat het een legistiek gedrocht is. Ook de slachtofferverenigin-
gen hebben het volledig afgekraakt.  
 
Mijnheer de premier, het is tijd om dit dossier naar u toe te trekken. Bent 
u daartoe bereid? Maak een vuist tegen die criminelen en reik onze 
slachtoffers de hand. 
 

05.02  Koen Metsu (N-VA): Nous 

sommes tous d'accord pour dire que 
ce gouvernement échoue dans ses 
missions essentielles consistant à 
réprimer la criminalité et à venir en 
aide aux victimes. Je tiens à saluer 
le travail des services de sécurité, 
qui se débrouillent avec les moyens 
du bord. L'un des suspects arrêtés 
récemment avait déjà été arrêté 
précédemment. Nous savons que 
les prisons sont pleines et que des 
extrémistes djihadistes seront à pré-
sent également remis en liberté. Se-
lon un membre de la majorité, si un 
attentat est commis demain, ce sera 
la faute du gouvernement. 
 
Hier, au procès des attentats terro-
ristes, nous avons entendu le témoi-
gnage de Karen, qui a été hospitali-
sée pendant trois ans et demi. Elle 
a dénoncé la politique inhumaine du 
gouvernement à l'égard des vic-
times des attentats terroristes. Le 
PS tente de réanimer le fonds de 
garantie, mais selon un autre 
membre de la majorité, c’est une 
aberration juridique. Les associa-
tions de victimes tiennent égale-
ment des propos incendiaires à son 
égard. N'est-il pas temps que le pre-
mier ministre prenne ce dossier en 
main? 
 

05.03  Georges Dallemagne (Les Engagés): Monsieur le premier mi-

nistre, monsieur le vice-premier ministre, madame la ministre, je vou-
drais d'abord féliciter nos services de renseignement et de sécurité qui 
ont pu déjouer ce ou ces projets d'attentat. Je tiens à saluer leur effica-
cité. 
 
Beaucoup de questions se posent. En premier lieu, il me faut évoquer 
le silence du gouvernement. Pas un mot, que ce soit pour rassurer la 
population, pour la conseiller, ou encore pour la mettre en garde – alors 
que nous entendons chaque jour les témoignages des victimes des at-
tentats du 22 mars 2016. Nous savons à quel point ils montrent une vie 
complètement détruite et un combat de tous les jours pour essayer de 
survivre. Par conséquent, la population attend un message du gouver-
nement à propos de ce qu'il se passe aujourd'hui. 
 
Ensuite, on parlait beaucoup de "loups solitaires" comme étant la prin-
cipale menace actuelle. Or nous en sommes loin! Un réseau d'individus 
a été identifié, dont les membres ont été arrêtés et inculpés à Anvers, 
Bruxelles et Eupen. Il est question d'une interconnexion entre deux 

05.03  Georges Dallemagne (Les 

Engagés): Ik wil onze inlichtingen- 
en veiligheidsdiensten feliciteren 
die deze geplande aanslagen heb-
ben kunnen verijdelen. Anderzijds 
verbaas ik me over het stilzwijgen 
van de regering, die niet eens de 
moeite genomen heeft om de bevol-
king gerust te stellen, terwijl we elke 
dag de getuigenissen horen van de 
slachtoffers van de aanslagen van 
22 maart 2016. 
 
Er werd veel gesproken over 'lone 
wolves' als belangrijkste bedreiging. 
Hier gaat het echter over een net-
werk van individuen in Antwerpen, 
Brussel en Eupen. We zijn ver ver-
wijderd van de geïsoleerde dreiging 
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bandes. Bref, nous sommes très éloignés de la menace isolée d'un in-
dividu, mais bien plus proches de quelque chose que nous avons connu 
précédemment. 
 
Et puis, c'est la jeunesse de ces terroristes qui frappe. Il s'agit d'une 
nouvelle génération, qui a 15 ans de moins que celle qui a frappé le 22 
mars 2016. Nous sommes en présence d'une nouvelle génération de 
personnes radicalisées qui projettent de commettre des attentats dans 
notre pays. Cela en dit long sur l'inefficacité de notre lutte contre le ra-
dicalisme en Belgique. C'est cela qu'il convient de relever! Bien sûr, 
nous avons besoin de policiers et d'un renforcement de nos services de 
renseignement, mais nous avons prioritairement besoin de lutter contre 
le radicalisme qui est là – plus que jamais! – et qui a vu cette nouvelle 
génération émerger. C'est dans l'éducation, la déradicalisation, la cul-
ture, etc. qu'il importe d'investir. En tout cas, c'est là qu'une grande fail-
lite doit être constatée. 
 
Je vais vous écouter avec beaucoup d'intérêt, mais je vois dans cette 
affaire une faillite grave du gouvernement fédéral. Je vous remercie. 
 

van een individu, maar veel dichter 
bij wat we al meegemaakt hebben. 
 
En wat opvalt is de jonge leeftijd van 
die terroristen. Dit is een nieuwe ge-
neratie, 15 jaar jonger dan de gene-
ratie die in 2016 toesloeg. Dit zegt 
veel over de inefficiëntie van onze 
strijd tegen het radicalisme in Bel-
gië. Hier hadden we prioritair in 
moeten investeren. Deze zaak ge-
tuigt volgens mij van een ernstig fa-
len van de federale regering. 
 

05.04  Katja Gabriëls (Open Vld): Premier, mevrouw de minister, mijn-

heer de minister, deze week werd een nakende terreuraanslag verijdeld 
door de arrestatie van acht verdachten in twee verschillende dossiers. 
Dit drukt ons met de neus op de feiten, enkele dagen na de trieste ver-
jaardag van de aanslagen in Zaventem en Maalbeek. 
 
Collega’s, een veilige samenleving is niet vanzelfsprekend. We moeten 
altijd en overal waakzaam blijven, ook in ons land. Onze veiligheids-
diensten zijn dat ook. Elke dreiging, elk signaal wordt door hen ernstig 
genomen en opgevolgd. Ik wil dan ook de mensen uitdrukkelijk bedan-
ken die op het terrein constant die inspanningen leveren. Belangrijk is 
ook dat er intussen een pak meer informatie wordt gedeeld vergeleken 
met vroeger, waardoor die twee dossiers zijn samengekomen. 
 
Collega’s, we leven niet in een gemakkelijke samenleving. We zien dat 
bepaalde mensen zeer vatbaar worden voor radicalisering, ook steeds 
jongere mensen. Sociale media hebben er geen goed aan gedaan. Men 
legt zeer snel contact. Jongeren geraken zeer snel in de ban van figuren 
die alleen maar haat prediken, met alle gevolgen van dien. Onze dien-
sten zitten daar kort op en grijpen accuraat in, zoals we deze week ge-
lukkig hebben kunnen vaststellen.  
 
Hoe analyseert u het huidige dreigingsbeeld? Hoe wapenen we onze 
diensten tegen die steeds opkomende radicalisering? Het huidige drei-
gingsniveau staat nog steeds op 2. Blijft dat tot nader order zo? Dank u 
voor uw antwoord.  
 

05.04 Katja Gabriëls (Open Vld): 

L'arrestation de huit suspects a per-
mis de déjouer un attentat terroriste 
imminent. Quelques jours après la 
commémoration des attentats de 
Zaventem et de Maelbeek, il est 
clair que nous devons rester vigi-
lants. Je tiens à remercier les ser-
vices de sécurité. Il est évident que 
le partage d'informations est à pré-
sent renforcé, ce qui a permis de 
rapprocher deux dossiers diffé-
rents. 
 
Grâce aux réseaux sociaux, les per-
sonnes, souvent des jeunes, qui 
présentent un risque de radicalisa-
tion entrent aisément en contact 
avec des prédicateurs de haine. 
Nos services suivent ce phénomène 
de près et agissent avec minutie. 
 
Comment le gouvernement ana-
lyse-t-il la menace actuelle? La me-
nace demeure-t-elle au niveau 2? 
Comment armons-nous nos ser-
vices dans la lutte contre la radicali-
sation? 
 

05.05  Denis Ducarme (MR): Madame la présidente, la première chose 

que nous tenons à faire au niveau du Mouvement Réformateur est de 
remercier et de féliciter nos services pour leur action. Ils ont déjoué un 
projet de type attentat. Plusieurs chefs d'accusation ont été prononcés 
par le juge d'instruction, mais le ministre de la Justice y reviendra sans 
doute. Tout cela arrive une semaine pratiquement jour pour jour après 
le septième anniversaire de la commémoration des attentats du 22 
mars. 
 

05.05  Denis Ducarme (MR): De 

MR wil onze diensten die een ge-
plande aanslag konden verijdelen, 
complimenteren. 
 
Die diensten – DJSOC-Terro, DR3 
en een aantal gedecentraliseerde 
antiterreureenheden – roepen om 
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C'est sans doute pour cette raison que les services, monsieur le premier 
ministre, madame la ministre de l'Intérieur, appellent à l'aide. Ils appel-
lent à l'aide plusieurs d'entre nous dans cet hémicycle pour nous dire 
qu'au sein de la DJSOC-Terro, ils doivent travailler à 60 % des capaci-
tés dont ils disposaient lors des attentats de 2016. C'est la même chose 
pour la DR3, c'est le cas également pour un certain nombre d'unités 
Terro décentralisées. Dès lors, cela devient extrêmement difficile pour 
eux de travailler avec 40 % de capacité d'enquête en moins. 
 
En outre, on ne compte pas la charge administrative par rapport au pro-
cès des attentats de Paris ou de Bruxelles, ou encore les charges sup-
plémentaires depuis la commission d'enquête, commission d'enquête 
que nous avions mise en place avec notre ami Patrick Dewael: un an et 
demi de travail, 1 000 pages, 400 recommandations! Et aujourd'hui, 
seulement 70 % de ces recommandations sont mises en œuvre. Ce 
n'est pas suffisant! 
 
Le 28 juin dernier, au Parlement, la DR3 et la police judiciaire nous ont 
lancé un appel à l'aide et nous ont dit que si elles se retrouvaient dans 
une situation comparable à celle de 2016, elles ne pourraient pas faire 
le travail qu'elles ont alors effectué. Chers membres du gouvernement, 
que comptez-vous mettre en œuvre pour répondre à cet appel à l'aide? 
 

hulp. Om hun onderzoeken te voe-
ren moeten sommige van die dien-
sten het vandaag doen met 60 % 
van de capaciteit waarover ze op 
het moment van de aanslagen in 
2016 beschikten. Daarbij komt nog 
de werkdruk als gevolg van het pro-
ces over de aanslagen in Parijs en 
Brussel, en de extra werklast door 
de uitvoering van de aanbevelingen 
van de onderzoekscommissie. Er is 
duidelijk onvoldoende personeel! 
 
Wat is de regering van plan te doen 
om die roep om hulp te beantwoor-
den? 
 

05.06  Koen Geens (cd&v): Mijnheer de eerste minister, mevrouw en 

mijnheer de minister, ten eerste, als een verijdelde aanslag in het 
nieuws komt, is dat opmerkelijk. Verijdelde aanslagen hoeven eigenlijk 
niet in het nieuws te komen. Zij hebben immers niet plaatsgehad. 
 
Ten tweede, de diensten hebben duidelijk goed hun werk gedaan. Het 
OCAD had voorspeld dat er 218 dreigingen waren en dat het risico 
vooral bij jongeren zat. Dat is gebleken. De Veiligheid van de Staat heeft 
samengewerkt met buitenlandse diensten en heeft ontdekt dat er in het 
binnenland mensen waren die een aanslag planden. De federale ge-
rechtelijke politie is adequaat opgetreden en ook de onderzoeksrechter 
is onmiddellijk opgetreden en heeft gezegd dat er zelfs een poging tot 
terroristische moord was – artikel 51 van het Strafwetboek. Alles bij el-
kaar hoeven wij daarover dus niet veel te zeggen. Alles heeft gewerkt. 
 
Er is ook geen enkele reden voor triomfalisme, voor alle duidelijkheid. 
Het zwarte beest is er nog altijd en het zal er – het spijt mij – binnen 
30 jaar nog altijd zijn. Het was er 30, 40 jaar geleden ook. Het was links, 
het was rechts. Het is er altijd geweest en zal er altijd blijven. 
 
Ik heb uw beleidsverklaringen gelezen, mevrouw en mijnheer de minis-
ter. Mijn vraag is hoe in Antwerpen de JDC’s en de JIC’s hebben ge-
werkt, want zij werkten vroeger alleen in Brussel. Werkt dat nu ook el-
ders? 
 
Er zijn extra middelen voor het OCAD. Er is een nieuwe wet met vier 
steundiensten goedgekeurd eind 2022. Werkt dat? 
 
Mevrouw de minister, zijn de 52 extra terro-inspecteurs er binnenkort? 
Hoe werkt de Strategie TER die u samen hebt uitgestippeld? 
 
Mijnheer de minister van Justitie, u bent de laatste schakel in de ketting, 
maar u hebt een belangrijke preventieve schakel, namelijk wat de haat-
predikers en de erkenning van imams betreft. Hoe zit het met het Exe-
cutief van de Moslims van België? U weet dat ik daarvan wakker lig. Ik 

05.06  Koen Geens (cd&v): En ré-

alité, les attentats déjoués ne de-
vraient pas faire la une de l'actualité. 
Ils n'ont pas eu lieu. L'OCAM, la Sû-
reté de l'État, la PJF et le juge d'ins-
truction ont tous bien fait leur travail. 
Tout a fonctionné. Il n'y a aucune 
raison de verser dans le triompha-
lisme. Ces menaces ont toujours 
existé et existeront toujours.  
 
Comment les Joint Decision Cen-
ters (JDC) et les Joint Intelligence 
Centers (JIC) ont-ils fonctionné à 
Anvers? Fonctionnent-ils à présent 
également en dehors de Bruxelles? 
Les moyens supplémentaires ac-
cordés à l'OCAM et la nouvelle loi 
prévoyant quatre services d'appui 
portent-ils leurs fruits?  
 
Peut-on compter sur l'arrivée pro-
chaine des 52 inspecteurs antiterro-
ristes supplémentaires? Comment 
la Stratégie Extrémisme et Terro-
risme (T.E.R) fonctionne-t-elle?  
 
Le ministre de la Justice est respon-
sable d'un maillon préventif impor-
tant de la chaîne: les prédicateurs 
de haine et la reconnaissance des 
imams. Qu'en est-il de l'Exécutif des 
Musulmans? 
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zal dat blijven vragen tot aan het einde van uw mandaat. 
 

05.07 Eerste minister Alexander De Croo: Mevrouw de voorzitster, col-

lega’s, ik zal kort het antwoord inleiden en zal vooral de twee bevoegde 
ministers laten antwoorden. 
 
Mijnheer Ducarme, vorige week was het inderdaad de verjaardag van 
de terreuraanslagen in Zaventem en in Maalbeek. Zoals vele jaren heb 
ik de plechtigheid bijgewoond en heb ik daar met slachtoffers gespro-
ken. 
 
Ondanks de ongelooflijke horror en de dagelijkse kwelling nog steeds 
waarmee zij en nabestaanden worden geconfronteerd, zien wij bijzon-
der veel moed en waardigheid. Dat merken wij ook elke dag in het ter-
reurproces, waar slachtoffers en nabestaanden kracht en levens-
vreugde proberen te tonen. 
 

05.07  Alexander De Croo, premier 

ministre: Lors de la commémoration 
des attentats terroristes à Zaventem 
et à Maelbeek, j'ai pu m'entretenir 
avec les victimes. Malgré l'horreur 
qu'elles ont vécue et qu'elles vivent 
encore, elles font aussi preuve de 
beaucoup de courage et de dignité. 
 

Ce qui est encore plus choquant, c'est de constater que, récemment, 
des gens si jeunes, déséquilibrés, influencés, songeaient à commettre 
un nouvel attentat. Être influencé de la sorte, si jeune, c'est difficile à 
comprendre. Essayer de comprendre ce qui se passe est un devoir pour 
nous tous, tout autant que d'éviter que des jeunes se fassent influencer 
de cette manière. 
 

Wat choqueert is de jonge leeftijd 
van degenen die een nieuwe aan-
slag wilden plegen. We moeten be-
grijpen wat er gebeurt om te voorko-
men dat andere jongeren zich op 
die manier laten beïnvloeden. 
 

Dat is een opdracht voor onze veiligheidsdiensten, maar niet alleen voor 
hen; dat is er ook een voor zovelen. Ik wil van de gelegenheid gebruik-
maken om een hommage te brengen aan degenen die een belangrijke 
rol hebben gespeeld in het voorkomen van een aanslag. Veiligheid is 
een prioriteit van de regering. Ik zal niet herhalen wat we allemaal heb-
ben gedaan in het dossier Sky ECC en hoe we andere dossiers tot een 
goed einde konden brengen. Dat was te danken aan het feit dat we in 
de nodige middelen hebben voorzien en vooral aan het kwaliteitsvolle 
werk van onze mensen. Dergelijk resultaat zou ons ervan moeten kun-
nen overtuigen dat we de problemen op dat vlak aankunnen, dat we 
een terreuraanslag kunnen vermijden en dat we alles in het werk moe-
ten stellen om terreur zo goed als mogelijk uit te roeien. Dat is alleszins 
een opdracht voor ons allemaal. Ik laat het woord nu aan beide vakmi-
nisters, zodat zij hun visie op die opdracht kunnen toelichten. 
 

Je tiens à rendre hommage à nos 
services, qui ont pu déjouer cet at-
tentat grâce à leur travail de qualité. 
Cela doit nous convaincre que nous 
pouvons être à la hauteur, mais que 
cette mission nous concerne tous. 
Les ministres de la Justice et de 
l'Intérieur vont maintenant exposer 
leur vision de cette mission. 
 

05.08 Minister Vincent Van Quickenborne: Collega’s, afgelopen week 

hebben de veiligheidsdiensten opnieuw bewezen hoe hyperalert ze zijn 
en dat ze dag en nacht bezig zijn met de veiligheid van onze mensen 
en de samenleving. Ze leveren uitstekend werk en we zijn hun dank-
baarheid verschuldigd. 
 
Het gaat om acht verdachten die tussen 19 en 35 jaar oud zijn. 
Belangrijk om te weten is dat de vier hoofdverdachten op de OCAD-lijst 
staan en effectief opgevolgd worden. De meesten waren recent 
geradicaliseerd en op de radar van onze diensten verschenen. 
 

05.08  Vincent Van Quicken-

borne, ministre: Les services de sé-
curité ont prouvé une nouvelle fois 
leur vigilance rigoureuse. Ils font un 
travail remarquable. 
 
Huit suspects âgés de 19 à 35 ans 
ont été arrêtés. Les quatre suspects 
principaux figuraient sur la liste de 
l'OCAM et étaient suivis. La plupart 
d'entre eux se sont radicalisés ré-
cemment. 
 

Auparavant, nous étions confrontés à des réseaux terroristes directe-
ment dirigés par l’IS mais depuis, la menace a évolué. Aujourd’hui, c’est 
vrai, ce sont des jeunes facilement influençables qui se radicalisent der-
rière leur écran d’ordinateur à cause de discours de propagande hai-
neuse, individuellement ou en réseau, monsieur Dallemagne, comme 
nous l’avons constaté récemment lors d’une intervention à Leuven et 

Voorheen werden we geconfron-
teerd met terreurnetwerken die door 
IS aangestuurd werden. Inmiddels 
is de dreiging geëvolueerd. Tegen-
woordig gaat het over beïnvloed-
bare jongeren die individueel of in 
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en novembre 2020 à Eupen. Il s’agit d’une menace très diffuse et com-
plexe à laquelle nos services doivent désormais faire face. 
 

een netwerk voor hun computer-
scherm radicaliseren onder invloed 
van haatpropaganda. Dat is een 
zeer schimmige en complexe drei-
ging waaraan onze diensten het 
hoofd moeten bieden. 
 

Sinds de aanslagen van 2016 zijn onze diensten echter veel robuuster 
geworden. Ze weten hoe ze zo’n dreiging moeten aanpakken. In de eer-
ste plaats moeten ze op zoek gaan naar waar de terroristen van van-
daag worden gerekruteerd. Dat gebeurt op de sociale media en we heb-
ben daar als regering sterk in geïnvesteerd. We hebben sterk geïnves-
teerd in de Veiligheid van de Staat en in een nieuwe wet die toelaat om 
dieper online te infiltreren. Deze wet werd hier nog niet zo lang geleden 
goedgekeurd. Zodra deze mensen op de radar staan, worden ze goed 
opgevolgd. 
 

Depuis les attentats de 2016, nos 
services sont devenus beaucoup 
plus robustes. Ils suivent les médias 
sociaux, où sont recrutés les terro-
ristes d'aujourd'hui. Le gouverne-
ment a fortement investi dans la Sû-
reté de l'État et dans une nouvelle 
loi qui permet de s'infiltrer plus en 
profondeur dans la Toile. Dès que 
ces personnes apparaissent dans 
les radars, elles font l’objet d’un 
suivi rapproché. 
 

Vous connaissez tous la liste de l'OCAM qui nous donne un aperçu des 
personnes extrémistes et des terroristes potentiels dans notre pays. Il y 
a actuellement 700 individus qui figurent sur cette liste, dont 610 sont 
des extrémistes musulmans. 
 
Dès qu'il y a le moindre soupçon de violence potentielle, on ne laisse 
rien au hasard et on intervient de manière disruptive. 
 

Op de OCAD-lijst staan er 700 po-
tentiële terroristen, onder wie 610 
moslimextremisten. Bij het gering-
ste vermoeden dat ze geweld zou-
den kunnen gebruiken, wordt er in-
gegrepen. 
 

Justitie kan de voedingsbodem van radicalisering echter niet wegne-
men. IS mag dan wel verslagen zijn, maar de ideologie van het salafi-
jihadisme is springlevend, ook in ons land. Daarom is het proces van 
deradicalisering zo belangrijk. Dat is maatwerk. Dat is de verantwoor-
delijkheid van de gemeenschapsdiensten en de lokale besturen. 
 
Mijnheer Geens, u weet dat ik de weg heb vrijgemaakt voor een nieuwe 
generatie moslims in een nieuwe Moslimexecutieve, die niet vanuit het 
buitenland wordt gedirigeerd. 
 
Bij de overgrote meerderheid lukt dat proces van deradicalisering. Het 
bewijs is dat vorig jaar 94 mensen van de OCAD-lijst werden verwijderd. 
We mogen echter niet naïef zijn, bij de minste twijfel blijven de geradi-
caliseerden op de OCAD-lijst staan en worden ze opgevolgd. Dat was 
het geval voor de verdachte uit Eupen, mijnheer Metsu. De jeugdrechter 
had maatregelen opgelegd volgens het jeugdsanctierecht van de Frans-
talige Gemeenschap. Hij heeft in een gesloten instelling gezeten en is 
begeleid door verschillende gemeenschapsdiensten. 
 

La Justice ne peut pas supprimer le 
terreau de la radicalisation. Il est ex-
trêmement important que la déradi-
calisation, dont la responsabilité in-
combe aux services communau-
taires et aux pouvoirs locaux, se 
fasse sur mesure. 
 
J'ai également ouvert la voie à une 
nouvelle génération de musulmans 
au sein d'un nouvel Exécutif des 
Musulmans, qui n'est pas dirigé de-
puis l'étranger. 
 
L'année dernière, 94 personnes ont 
été retirées de la liste de l'OCAM, 
mais au moindre doute, la personne 
n’est pas retirée de la liste. C'était 
également le cas pour le suspect 
d'Eupen, qui a été placé dans un 
centre fermé et accompagné par di-
vers services communautaires. 
 

Monsieur Dallemagne, ces services sont le CAPREV et, pour la Com-
munauté germanophone, Wegweiser. 
 

Het betreft het CAPREV voor de 
Franse Gemeenschap en Wegwei-
ser voor de Duitstalige Gemeen-
schap. 
 

Tegelijkertijd bleef hij wel in het vizier van onze veiligheidsdiensten en 
bleef hij op de OCAD-lijst staan. Dat is de reden waarom opnieuw is 

Il est toutefois resté sur la liste de 
l'OCAM et dans la ligne de mire de 
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ingegrepen. 
 
Collega’s, onze veiligheidsdiensten leveren goed werk. De vorige rege-
ring heeft een inspanning geleverd en heeft geleerd uit de aanslagen 
van 2016. Daarop bouwen wij voort. Wij investeren. Het OCAD wordt 
dankzij mevrouw Verlinden versterkt met extra capaciteit. De federale 
gerechtelijke politie wordt versterkt. Er zijn al 200 medewerkers extra 
sinds het begin van de legislatuur en er komen er nog eens 200 bij. 
 
Collega’s, ook de Veiligheid van de Staat wordt versterkt. Dankzij de 
injectie door Justitie gaan wij van 560 naar 1.000 medewerkers, van wie 
er vandaag al 850 aan het werk zijn. Het is een bewuste keuze van de 
huidige regering om te investeren in veiligheid en er alles aan te doen 
om terrorisme te voorkomen. Dat is wat wij alle slachtoffers van terro-
risme verschuldigd zijn. 
 

nos services de sécurité. Ils font du 
bon travail. Nous nous appuyons 
également sur les efforts que le 
gouvernement précédent a consen-
tis après avoir tiré des enseigne-
ments des attentats de 2016. Le 
gouvernement a investi dans 
l'OCAM, dans la police fédérale, qui 
a recruté 200 collaborateurs sup-
plémentaires et recrutera 200 
autres collaborateurs dans le futur, 
et dans la Sûreté de l'État, qui est 
passée entre-temps de 560 à 
850 collaborateurs et qui atteindra à 
l’avenir 1 000 collaborateurs. C'est 
aux victimes du terrorisme que nous 
sommes redevables de ces amélio-
rations. 
 

05.09 Minister Annelies Verlinden: Mevrouw de voorzitster, collega’s, 

ik kan mij uiteraard alleen maar aansluiten bij de felicitaties voor onze 
veiligheids- en inlichtingendiensten en voor het federaal parket in de 
aangelegenheid waarvan sprake. Zij hebben aangetoond dat samen-
werken essentieel is. 
 
Ik kan u meegeven dat er ook op internationaal niveau bewondering is 
voor hun optreden. Zij staan paraat om de veiligheid in ons land te ga-
randeren.  
 
Het is ook goed dat wij de kwestie vandaag in het Parlement kunnen 
bespreken tijdens een open debat. Het is immers duidelijk dat terro-
risme niet verdwenen is. 
 

05.09  Annelies Verlinden, mi-

nistre: Je félicite également nos ser-
vices de sécurité et de renseigne-
ment ainsi que le parquet fédéral 
pour leur coopération essentielle, 
qui est même appréciée à l'échelle 
internationale. En outre, il est positif 
que l'on puisse discuter ouverte-
ment de ce problème. Il est évident 
que le terrorisme n'a pas disparu. 
 

Les suspects de cette tentative d'attentat étaient dans le viseur de nos 
services de renseignement et de sécurité et sous surveillance perma-
nente en Belgique. C'est grâce à cette collaboration étroite et à 
l'échange d'informations avec la police judiciaire fédérale que nous 
avons pu arrêter plusieurs personnes dans deux affaires. 
 
Nous devons rester attentifs car nous savons que le terrorisme n'a pas 
disparu. 
 

De verdachten van de verijdelde 
aanslag werden permanent in de 
gaten gehouden. Dankzij de nauwe 
samenwerking tussen onze inlich-
tingendiensten en de federale ge-
rechtelijke politie konden er in twee 
dossiers verschillende personen 
opgepakt worden. 
 

Wij hebben inderdaad, zoals hier al gezegd is, lessen geleerd uit 2016. 
Wij hebben de samenwerking echt kunnen versterken. Er wordt nu in-
formatie gedeeld, met dank aan alle wetgevende afspraken die daar-
over gemaakt zijn. 
 
Collega Geens, wij maken inderdaad gebruik van de JIC- en JDC-plat-
formen. Die zijn voor het eerst in Antwerpen gebruikt in dit dossier, en 
dat heeft goed gewerkt. 
 
Wij blijven investeren. 
 

Après 2016, nous avons renforcé la 
collaboration et désormais les infor-
mations sont partagées. Les plate-
formes JIC/JDC ont été utilisées 
pour la première fois à Anvers. Avec 
succès. 
 

Monsieur Ducarme, l'effort n'est pas fini, il faut continuer à investir mais 
il faut aussi pouvoir recruter des personnes capables et expérimentées. 
Aujourd'hui, nous avons recruté plus de 200 équivalents temps plein au 
sein de la police judiciaire fédérale et le recrutement va continuer. 
 

We moeten capabele en ervaren 
mensen kunnen aantrekken. Voor 
de federale gerechtelijke politie heb-
ben we al meer dan 200 vte's aan-
geworven, en daar blijft het niet bij. 
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Mijnheer Geens, onze posities zijn opgesteld. We zullen er 195 bijko-
mend rekruteren en deze rekruteringen lopen momenteel. We doen er 
alles aan om dat zo snel mogelijk te doen. 
 
We investeren ook, zoals gezegd, verder in het OCAD. Dat is ook be-
langrijk, want zij maken de dreigingsanalyse. Ik heb daarenboven bij-
zonder veel vertrouwen in de analyses die daar gemaakt worden. We 
hebben daarover uiteraard regelmatig debatten en uiteraard komt de 
vraag op tafel of we na de verijdelde aanslag van deze week het punc-
tuele dreigingsniveau moeten aanpassen. Het OCAD is echter heel 
nauwgezet met deze analyse bezig. 
 

Le recrutement de 195 collabora-
teurs supplémentaires est en cours. 
Nous investissons également dans 
l'OCAM. Les analyses de la me-
nace qu’il effectue m’inspirent d’ail-
leurs la plus grande confiance. 
 

Je comprends ce que vous dites et je confirme que la réussite de nos 
services doit être reconnue.  
 
Il ne faut pas être naïfs. Ceux qui pensent pouvoir éliminer le terrorisme 
dans l'Union européenne se trompent, selon moi. Il y aura toujours des 
individus et des groupes qui se détournent de la société et qui restent 
présents, isolés peut-être, mais ils sont là. C'est pourquoi je continuerai 
à me battre pour les investissements dans la police parce qu'elle peut 
garantir la sécurité. 
 
Je soulignerai que la bonne police n'est pas qu'affaire de police. Il con-
vient de travailler avec les services de prévention. J'appelle mes col-
lègues en charge de l'Intégration, de la Jeunesse et de la Politique des 
grandes villes à travailler ensemble pour prévenir le radicalisme et l'ex-
trémisme. Nous devons nous y attaquer ensemble. 
 

We moeten erkennen dat onze 
diensten succes geboekt hebben. 
Er zullen echter altijd terroristische 
groeperingen in Europa blijven be-
staan die niet uitgeschakeld kunnen 
worden. Ik zal dus blijven investeren 
in de politie, die garant staat voor 
onze veiligheid.  
 
Ik roep mijn collega's van Integratie, 
Jeugd en Grootstedenbeleid op tot 
samenwerking om radicalisme te 
voorkomen. 
 

05.10  Ortwin Depoortere (VB): Mijnheer de premier, mijnheer de mi-

nister, mevrouw de minister, dank u voor uw antwoorden. Het is niet 
omdat een terreuraanslag vermeden is, dat we met een gerust gemoed 
kunnen overgaan naar de orde van de dag. Uw antwoorden stellen mij 
niet gerust, integendeel zelfs.  
 
De FGP beschikt nog altijd niet over de volle getalsterkte, ondanks de 
200 aanwervingen.  
 
Ik heb geen antwoorden gekregen op mijn vragen over de import van 
islamfundamentalisme. Zorg voor een grondige screening aan de bui-
tengrenzen. Zorg voor de screening van moskeeën en gebedshuizen. 
Zorg ervoor dat onze veiligheidsdiensten over voldoende middelen be-
schikken. Zorg ervoor dat criminele vreemdelingen worden uitgewezen 
naar hun land van herkomst en zorg ervoor dat de radicale islam met 
tak en wortel wordt uitgeroeid, zonder taboes en vooral met daden. 
 

05.10  Ortwin Depoortere (VB): Ce 

n'est pas parce qu'un attentat terro-
riste a été déjoué que nous pouvons 
passer à l’ordre du jour en toute 
quiétude. Les réponses ministé-
rielles ne me rassurent pas. Il faut 
mettre en place un screening appro-
fondi aux frontières extérieures et 
au niveau des mosquées et des 
lieux de culte. Les services de sécu-
rité doivent disposer de moyens suf-
fisants, les criminels étrangers doi-
vent être expulsés du pays et l'islam 
radical doit être éradiqué. 
 

05.11  Koen Metsu (N-VA): Het is betreurenswaardig dat men met 

geen woord rept over de slachtoffers. Het enige wat over hen wordt ge-
zegd, is dat ze moed en kracht tonen. Hoedje af voor de slachtoffers. 
Vervolgens komt men aanzetten met een alles-gaat-goedverhaal. De 
politievakbonden staken nog steeds en zelfs de brandweer is aan het 
staken. Ik kan me niet herinneren wanneer die dat nog gedaan heeft. 
 
Ik zal enkele cijfers overlopen, want het gaat niet alleen om de FGP. 
Het gaat bijvoorbeeld ook over de dienst Speciale Eenheden. Voor  
observaties is er in Brussel een tekort van 39 %. In Luik en Antwerpen 
kampt men met een tekort van 30 %. Voor interventies en arrestaties is 
er in Brussel een tekort van 30 %. In Charleroi is er een tekort van 47 %. 

05.11  Koen Metsu (N-VA): Il est 

regrettable que l'on ne souffle mot 
des victimes et que l'on nous fasse 
croire que tout va bien. 
Entre-temps, les syndicats policiers 
et les pompiers poursuivent leur 
grève. Le manque d'effectifs au sein 
du service des Unités spéciales est 
très important. Le ministre Van 
Quickenborne refile la patate 
chaude aux pouvoirs locaux mais 
ces derniers attendent une loi qui 
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Minister Van Quickenborne schuift het probleem dan door naar de lo-
kale besturen. Heel goed. We zitten te wachten op een wet die ons 
sterkt om de georganiseerde misdaad de kop in te drukken. 
 
Er ligt nu echter een wetsontwerp voor waarover niemand hier tevreden 
is en waarvan alle burgemeesters, ongeacht van welke partij, zeggen 
dat ze er niets mee aan kunnen vangen. De begrotingsgesprekken zijn 
lopende. Maak de juiste keuzes en doe wat collega Ducarme heeft ge-
zegd: mettez en œuvre cet appel. 
 

leur permette de lutter contre le 
crime organisé. Ce ne sera pas le 
cas avec ce projet de loi qui ne sa-
tisfait personne. 
 

05.12  Georges Dallemagne (Les Engagés): Monsieur le premier mi-

nistre, madame, monsieur, je vous remercie.  
 
On n’a pas appris beaucoup de choses sur les cibles qui étaient visées 
ni sur la gravité de cette menace. Ce que je retiens c’est que cette me-
nace est là, très importante, avec 610 individus sur 700 qui représentent 
une menace islamiste. C’est considérable. C’est énorme! Cela n’a pas 
diminué par rapport à il y a dix ans et moi, je ne peux pas accepter ce 
que vous nous dites tous les trois, c’est-à-dire que cette menace va être 
permanente, qu’elle va être là pour toujours. Non, ce n’est pas accep-
table! 
 
Moi, je rêve que mes enfants et nous tous, dans quelques années, nous 
passions du niveau 2 de la menace au niveau 1. C’est votre responsa-
bilité de faire en sorte que cette menace diminue! C’est une faillite au-
jourd’hui de notre société, collectivement. Vous avez raison, tous les 
gouvernements sont impliqués là-dedans, dans le fait que cette menace 
ne se réduise pas, dans le fait qu’il y ait une nouvelle génération qui soit 
là, dans le fait que ne soit pas pénalisé sur les réseaux internet le fait 
d’appeler au djihad, d’appeler à des actes de terreur, sur le fait que cela 
ne soit pas immédiatement effacé, qu’on ne retrouve pas les auteurs de 
ces propositions d’attentat. C’est cela votre responsabilité et c’est là-
dessus qu’il faut continuer à travailler! 
 

05.12  Georges Dallemagne (Les 

Engagés): Veel zijn we niet te weten 
gekomen over het doel en de ernst 
van deze zeer grote dreiging, die na 
tien jaar nog steeds niet is afgeno-
men. Het is onaanvaardbaar dat we 
voor altijd met deze dreiging zouden 
moeten leven! Het is uw verant-
woordelijkheid om die terug te bren-
gen naar niveau 1! Het klopt dat alle 
regeringen hier boter op het hoofd 
hebben: voor het feit dat de dreiging 
blijft bestaan, dat de oproepen om 
terreuraanslagen te plegen op de 
sociale media niet worden bestraft 
en dat de aanstokers hiervan niet 
worden gevonden. Hier is nog veel 
werk aan de winkel! 
 

05.13  Katja Gabriëls (Open Vld): Mijnheer de eerste minister, mijnheer 

de minister, onze diensten hebben de voorbije jaren wel degelijk bijzon-
dere expertise opgebouwd en er zijn belangrijke inspanningen geleverd. 
Dat werd hier net ook bevestigd. Er wordt meer en intenser samenge-
werkt en informatie uitgewisseld. Dat is ook nodig. De realiteit van van-
daag is immers dat informatie en inlichtingen van alle kanten binnenko-
men en opgevolgd worden.  
 
Collega’s, het dreigingsniveau op nul brengen zal nooit lukken. Dat lukt 
geen enkele overheid en geen enkele andere regering. Wij moeten blij-
vend de nodige middelen investeren om het gevaar zo beperkt mogelijk 
te houden. Minister Van Quickenborne heeft hier net cijfers gegeven. 
Deze regering doet dat dus wel degelijk.  
 
Elke dag opnieuw leveren mensen op het terrein gigantische inspannin-
gen. Ik wil hen nogmaals bedanken om dag en nacht te werken voor 
onze inwoners, om onze veiligheid te garanderen.  
 

05.13  Katja Gabriëls (Open Vld): 

D'importants efforts ont été fournis 
ces dernières années, mais nous ne 
pourrons jamais réduire la menace 
à néant. Nous devons donc conti-
nuer d'investir. Je remercie encore 
une fois les acteurs de terrain qui 
fournissent chaque jour des efforts 
colossaux pour garantir notre sécu-
rité.  
 

05.14  Denis Ducarme (MR): Monsieur le premier ministre, vous avez 

commencé en parlant des victimes. Nous sommes quelques-uns dans 
cette Assemblée à avoir encore dans les oreilles le silence de l'hom-
mage que nous avions rendu aux victimes en 2016. C'est pour cela que 
nous sommes aussi investis dans cette problématique. Et investir, c'est 
de cela qu'il s'agit. 

05.14  Denis Ducarme (MR): Het is 

voor de slachtoffers van 2016 dat 
wij zoveel energie steken in deze 
problematiek. Mevrouw de minister 
van Binnenlandse Zaken, samen 
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Madame la ministre de l'Intérieur, nous serons à vos côtés pour récla-
mer davantage de budget car il en faut plus. À la DR3, ils étaient 167 
en 2017 contre 100 aujourd'hui. Ce n'est pas normal! Ce n'est pas nor-
mal qu'on laisse un service aussi central ainsi dépourvu de moyens. 
Son parc automobile date de près de vingt ans et les ordinateurs ont dix 
ans. S'il vous plaît, il y a là une priorité à rencontrer! Tous ceux qui iront 
de l'avant sur cette question pourront compter sur le soutien du Mouve-
ment Réformateur. 
 

met u vragen wij dat er meer midde-
len uitgetrokken zouden worden. De 
personeelssterkte van de DR3 is 
gedaald van 167 medewerkers in 
2017 naar slechts 100 vandaag en 
het materiaal waarmee zij moeten 
werken is verouderd! We moeten 
daar prioritair verandering in bren-
gen en daarvoor zult u in de MR een 
medestander vinden.  
 

05.15  Koen Geens (cd&v): Geachte ministers, premier, u weet dat 

voor mij het glas altijd halfvol is, als het enigszins kan. Wij zijn een land 
dat het heel moeilijk heeft om zichzelf af en toe, zonder pretentieus te 
zijn, te beroemen op wat het zelf kan. Ik houd dus niet van titels in de 
kranten die naar het buitenland toe de zaken voorstellen alsof wij ama-
teurs zijn. Ik heb daar een grondige hekel aan. 
 
De slachtoffers zijn vandaag bekommerd. Zij hebben het meegemaakt, 
wij hebben het meegemaakt en wij zijn niet gerust. Dat moeten we dur-
ven toegeven. Niemand is gerust. 
 
Ik wens de heer Dallemagne veel succes. Ik bid met hem en werk met 
hem dat het zover komt.  
 
Eén ding is belangrijk: er is continuïteit. U hebt een aantal inspanningen 
van de vorige regering verbeterd en verstevigd. Maar – en het glas is 
soms ook een beetje halfleeg –, er zijn ook gemiste kansen. Ik zeg eer-
lijk dat ik had gehoopt dat op het stuk van de slachtoffers en het stuk 
van de Moslimexecutieve u vandaag verder zou staan. Maar het glas is 
grotendeels halfvol. Ik dank u.  
 

05.15 Koen Geens (cd&v): Notre 

pays a toujours du mal à tirer gloire, 
sans prétention, de ses propres ca-
pacités. Je déteste toutefois que la 
une de certains journaux nous fasse 
passer pour des amateurs vis-à-vis 
de l'étranger.  
 
Personne n'est rassuré, il faut oser 
l'admettre. Les efforts du gouverne-
ment précédent ont été consolidés 
et des améliorations y ont été ap-
portées, mais il y a aussi des occa-
sions manquées. Ainsi, j'avais es-
péré que nous serions plus avancés 
en ce qui concerne les victimes et 
l'Exécutif des Musulmans. Néan-
moins, le verre est plus qu'à moitié 
plein. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

Rappel au Règlement 
Beroep op het Reglement 

 

05.16  Sofie Merckx (PVDA-PTB): Madame la présidente, j'ai une question pour le premier ministre.  

 
Monsieur le premier ministre, vous avez présenté oralement le budget et vous avez promis que les tableaux 
budgétaires allaient nous arriver. Nous ne les avons toujours pas reçus. 
 
La présidente: Madame Merckx, vous n'avez pas l'autorisation de poser une question en dehors de ce sys-
tème de questions orales. Il y a un Règlement dans cette Assemblée et vous m'avez chargée de le faire 
respecter. On ne pose pas des questions n'importe quand et n'importe comment! 
 
Si vous souhaitez parler au premier ministre, sortez de l'hémicycle et posez-lui votre question! 
 
Mon rôle est de faire respecter le Règlement. 
 

06 Vraag van Jean-Marie Dedecker aan Vincent Van Peteghem (VEM Financiën, Coördinatie fraudebe-

strijding en Nationale Loterij) over "De aankoop van 23 gebouwen van de Europese Commissie door de 
FPIM (Federale Participatie- en Investeringsmaatschappij)" (55003388P) 

06 Question de Jean-Marie Dedecker à Vincent Van Peteghem (VPM Finances, Coordination lutte contre 

la fraude et Loterie Nationale) sur "L'achat de 23 bâtiments de la Commission européenne par la SFPI 
(Société Fédérale de Participations et d'Investissement)" (55003388P) 
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06.01  Jean-Marie Dedecker (ONAFH): Mijnheer de minister, niette-

genstaande een gat in de begroting van 20 tot 30 miljard, afhankelijk 
van de bronnen, lees ik dat de FPIM, dus de overheid, in onderhande-
ling is om voor 1 miljard euro 23 verouderde gebouwen aan te kopen 
van de Europese Gemeenschap. 
 
Op zich heb ik daar niets op tegen. Wat mij wel verwondert, is dat het 
opgegeven doel is: renoveren met projectontwikkelaars. 
 
Ik weet niet of u enige ervaring hebt met de FPIM en projectontwikke-
laars, mijnheer de minister. Ik heb die wel. Ik zal u een paar voorbeelden 
geven uit het verleden. 
 
U kent de Financietoren waarschijnlijk? De FPIM was daarbij betrokken. 
Die toren is verkocht aan Breevast voor ongeveer 311 miljoen euro en 
door de overheid opnieuw gehuurd tot 2030, voor meer dan 1 mil-
jard euro. De FPIM was daarbij betrokken, en lichtjes corrupt, want daar 
is een proces over gevoerd. Daar was een bestuurder van de FPIM bij 
betrokken. 
 
Aan het Berlaymontgebouw van de Europese Gemeenschap waren 
voor 670 miljoen restauratiekosten. Het is verkocht voor 553 miljoen 
euro en een schadevergoeding van 440.000 euro per maand. 
 
Het Forum, hier aan de overzijde van de straat, ter uitbreiding van het 
Parlement, heeft de Kamer ooit kunnen kopen voor 22,5 miljoen euro. 
Zij is scheep gegaan met de projectontwikkelaar Immobel, en de Kamer 
heeft het gebouw teruggekocht voor 139 miljoen euro. 
 
Zo kan ik nog een tijdje doorgaan, mijnheer de minister. Vandaar mijn 
vragen en mijn verontrusting. 
 
Wie zal de controle uitvoeren? 
 
Waarom doet de federale regering dit, terwijl het volgens de berichtge-
ving zou gaan om een opwaardering van de Leopoldwijk ten voordele 
van de Brusselse gewestregering, Etterbeek, en Elsene? 
 

06.01 Jean-Marie Dedecker (IN-

DEP): Malgré un déficit budgétaire 
de 20 ou 30 milliards d'euros – en 
fonction des sources –, la Société 
Fédérale de Participations et d'in-
vestissement (SFPI) – donc l'État – 
va acheter 23 bâtiments vétustes de 
la Commission européenne pour un 
montant d'un milliard d'euros, dans 
le but de les rénover en collabora-
tion avec des promoteurs immobi-
liers. 
 
La combinaison de la SFPI et de 
promoteurs immobiliers nous a 
pourtant déjà valu des expériences 
négatives dans le passé. Ainsi, la 
SPFI a participé à la vente de la 
Tour des Finances pour 311 mil-
lions d'euros, après quoi l'État a re-
loué le bâtiment pour plus d'un mil-
liard d'euros jusqu'en 2030! Les tra-
vaux de restauration du Berlaymont 
ont coûté 670 millions d'euros, 
après quoi le bâtiment a été vendu 
pour 553 millions d'euros et une in-
demnité dérisoire de 440 000 euros 
par mois. Le bâtiment Forum de la 
Chambre a autrefois été acheté 
pour 22,5 millions d'euros puis a été 
racheté à un promoteur pour 
139 millions d'euros. 
 
Qui contrôlera les transactions cette 
fois-ci? Pourquoi le gouvernement 
fédéral investira-t-il dans la revalori-
sation du quartier Léopold au profit 
de la Région de Bruxelles-Capitale 
et des communes d'Etterbeek et 
d'Ixelles?  
 

06.02 Minister Vincent Van Peteghem: De FPIM, de Federale Partici-

patie- en Investeringsmaatschappij, wil inderdaad een motor zijn voor 
de duurzame transitie in ons land. De FPIM is dan ook betrokken bij de 
onderhandelingen voor de aankoop en verduurzaming van gebouwen 
die de Europese Commissie momenteel betrekt in Brussel. Dat zijn ge-
bouwen die in slechte staat zijn en die dan ook dringend toe zijn aan 
een energetische renovatie. 
 
Ik moet wel zeggen dat de berichten die deze ochtend in De Tijd ston-
den niet correct zijn. De FPIM neemt geen investering van 1 miljard euro 
op zich in de aankoop en renovatie van de gebouwen. Zij faciliteert wel 
via een participatie in een fonds een deel van het kapitaal dat nodig is 
om deze uiterst noodzakelijke investeringen in energetische renovatie 
te kunnen doorvoeren. Dat is dan ook geheel in lijn met de zes strategi-
sche speerpunten die zij heeft opgenomen binnen de beheersovereen-
komst. 
 

06.02  Vincent Van Peteghem, mi-

nistre: La SFPI est impliquée dans 
des négociations concernant l'achat 
et la durabilité de bâtiments de la 
Commission européenne. Ces bâti-
ments sont en mauvais état et doi-
vent subir une rénovation énergé-
tique de toute urgence. 
 
Cependant, les informations parues 
dans l'édition du De Tijd de ce jour 
ne sont pas correctes. La SFPI 
n'investit absolument pas 1 milliard 
d'euros dans ce projet. En re-
vanche, elle participe à un fonds qui 
prévoira le capital nécessaire pour 
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Om dus heel kort te zijn: de berichten die vanochtend in de krant ston-
den, zijn niet correct. 
 

réaliser ces investissements indis-
pensables dans la rénovation éner-
gétique. Ce projet s'inscrit égale-
ment parfaitement dans les axes 
stratégiques du contrat de gestion 
de la SFPI. 
 

06.03  Jean-Marie Dedecker (ONAFH): Daarom stellen we parlemen-

taire vragen, mijnheer de minister. We willen immers weten of iets cor-
rect is. 
 
Ik wil toch nog een waarschuwing meegeven. Ik ken de FPIM immers 
een beetje. Ik vind het fantastisch mooi dat u zegt dat het gaat om het 
bevorderen van de energetische waarde en de duurzaamheid. Ik heb 
dat echter nog gehoord van de FPIM. Ik weet niet of u allemaal al ge-
hoord hebt van Electrawinds. Dat is een grote oplichtersbende die wind-
molens verkocht heeft. De FPIM heeft daarin ook 22 miljoen euro van 
onze centjes gestoken. Ze zijn echter weggewaaid met de wind. 
 

06.03  Jean-Marie Dedecker (IN-

DEP): Je tiens tout de même à 
mettre en garde le ministre, car je 
connais un peu la SFPI. Jadis, elle 
a investi 22 millions d'euros dans 
Electrawinds, une bande d'escrocs 
qui vendait des éoliennes. Tout cet 
argent s'est envolé. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

07 Question de Malik Ben Achour à Vincent Van Peteghem (VPM Finances, Coordination lutte contre la 

fraude et Loterie Nationale) sur "Le scandale bancaire en France" (55003399P) 

07 Vraag van Malik Ben Achour aan Vincent Van Peteghem (VEM Financiën, Coördinatie fraudebestrij-

ding en Nationale Loterij) over "Het bankenschandaal in Frankrijk" (55003399P) 
 

07.01  Malik Ben Achour (PS): Monsieur le ministre, il y a quelques 

jours, cinq grandes banques françaises ont fait l'objet d'une opération 
de perquisition d'une ampleur inédite. Cette opération a été motivée par 
des soupçons sérieux de fraude fiscale et de blanchiment de fraude fis-
cale aggravé. Le mécanisme est simple et avait été révélé par des mé-
dias d'investigation déjà en 2017. Il consiste à transférer des actions 
vers un tiers avant le versement de dividendes pour éviter l'impôt. En-
suite, ce dividende est rapatrié dans un jeu gagnant-gagnant entre le 
fraudeur et le tiers, la banque en l'occurrence, qui se paie une commis-
sion. Ce système coûte des milliards aux contribuables français. Déjà 
en 2019 la commission d'enquête sur les grands dossiers de fraude fis-
cale mettait en lumière le rôle de certains intermédiaires, dont des 
banques, comme facilitateurs de la fraude. 
 
Les banques, je le rappelle, ont été massivement aidées par le contri-
buable lors de la crise financière. Quelques années plus tard, elles se 
rendraient donc coupables d'un hold-up fiscal à grande échelle.  
Pendant ce temps, les ménages, eux, traversent les crises en conti-
nuant à payer leurs impôts honnêtement.  
 
Depuis avril 2013, mon groupe a un texte qui permet de mieux sanc-
tionner les intermédiaires qui organisent la fraude. Votre gouvernement 
a fait de la lutte contre la fraude une priorité. Vous avez retroussé vos 
manches mais le travail est loin d'être terminé.  
 
Des opérations de ce type ont-elles pu être montées chez nous, mon-
sieur le ministre? Des enquêtes seront-elles diligentées en Belgique? 
Quand vous pencherez-vous sur le rôle de ces intermédiaires? Ne se-
rait-il pas temps de retirer leur agrément à ces banques et à ces inter-
médiaires qui ont fait de la criminalité financière leur métier? Enfin, 
avez-vous eu des contacts avec BNP Paribas Fortis dont la maison 

07.01  Malik Ben Achour (PS): On-

langs werden er bij vijf Franse groot-
banken huiszoekingen gedaan we-
gens sterke vermoedens van belas-
tingfraude en ernstige feiten van wit-
wassen van belastingfraude. Men 
zou vóór de uitkering van een divi-
dend aandelen aan een derde partij 
overdragen om de belasting erop te 
omzeilen en dat dividend daarna re-
patriëren ten bate van de fraudeur 
en van de bank. 
 
Sinds april 2013 heeft mijn fractie 
een tekst klaar om de tussenperso-
nen die fraude faciliëren doeltreffen-
der te sanctioneren.  
 
Worden er in ons land dergelijke 
operaties uitgevoerd? Zal men de 
opdracht geven om een en ander te 
onderzoeken? Wordt het geen tijd 
om de erkenning van de banken die 
van financiële criminaliteit hun vak 
gemaakt hebben, in te trekken? 
Hebt u contact gehad met BNP Pa-
ribas Fortis, waarvan het moederbe-
drijf door dat schandaal in opspraak 
gekomen is?  
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mère est éclaboussée par ce scandale?  
 

07.02  Vincent Van Peteghem, ministre: Monsieur Ben Achour, je vous 

remercie. Je pourrais bien sûr m’étendre sur les détails de la situation 
en France. Je vais être clair: la mise en place de constructions à grande 
échelle pour échapper à l’impôt sur les dividendes est répréhensible. 
Cela cause un préjudice financier aux pouvoirs publics qui pourrait 
s’élever à plusieurs milliards d’euros. Nous ne pouvons pas accepter 
que l’on refuse de payer une contribution équitable et que l’on répercute 
ainsi la facture sur les contribuables honnêtes. Je peux donc vous as-
surer que l’administration fiscale suit de près cette fraude CumCum et 
a lancé une enquête pour analyser plusieurs transactions. 
 
Mon deuxième plan pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale com-
prend des mesures visant à renforcer la lutte contre ce type de fraude. 
Ainsi, des adaptations importantes ont déjà été apportées en ce qui 
concerne les délais d’investigation et d’imposition. Un projet pilote est 
également prévu pour contrôler numériquement l’ensemble de la 
chaîne de versement des dividendes. Cela accroît la transparence et 
est essentiel pour une enquête approfondie portant sur la fraude. Enfin, 
je peux vous signaler qu’en ce qui concerne la fraude CumEx, des pro-
cédures sont en cours devant les tribunaux des États-Unis et que des 
affaires ont été récemment plaidées dans lesquelles notre administra-
tion fiscale s’était portée partie civile. Vous pouvez donc compter sur 
nous pour suivre ce dossier de près. 
 

07.02 Minister Vincent Van Pe-

teghem: Het opzetten van groot-
schalige constructies om dividend-
belasting te ontwijken is afkeurens-
waardig, en brengt de overheid een 
aanzienlijke financieel nadeel toe. 
De fiscale administratie volgt de 
zaak op de voet en heeft een onder-
zoek ingesteld naar verschillende 
verrichtingen.  
 
Om de strijd tegen fiscale en sociale 
fraude op te voeren, hebben we be-
langrijke aanpassingen aange-
bracht in de onderzoeks- en aan-
slagtermijnen. Er is een proefproject 
gepland om de keten van de divi-
dendbetalingen digitaal te kunnen 
volgen.  
 
In de Verenigde Staten zijn er 
rechtszaken aan de gang over de 
CumEx-fraude. Onlangs zijn er za-
ken voorgekomen waarin onze fis-
cus zich burgerlijke partij heeft ge-
steld. 
 

07.03  Malik Ben Achour (PS): Monsieur le ministre, l'exemple français 

nous montre que l'histoire se répète encore et encore mais il nous 
prouve également que lorsque l'on confère les moyens matériels et hu-
mains à l'État, ce dernier engrange des résultats impressionnants en 
matière de lutte contre la fraude fiscale. 
 
À quand des sanctions claires et lourdes pour les facilitateurs de fraude, 
qui l'encouragent et l'organisent? À quand une unité spécifique au sein 
du parquet fédéral qui traiterait exclusivement des matières relatives à 
la lutte contre la fraude fiscale, au blanchiment d'argent et à la lutte 
contre le terrorisme, etc.? 
 
À quand le renforcement de la capacité d'enquête de l'administration 
fiscale, de la police, des parquets et des cours et tribunaux en matière 
fiscale afin de rendre possible une politique de poursuites réellement 
ambitieuse en matière de lutte contre la fraude fiscale? On le voit, que 
ce soit en Belgique ou en France, quand on se donne les moyens, les 
résultats sont au rendez-vous. 
 
Amplifions le combat contre la fraude fiscale, les banques, les cabinets 
de conseil et les avocats qui organisent cette fraude! 
 

07.03  Malik Ben Achour (PS): Uit 

dit voorbeeld uit Frankrijk blijkt dat 
de geschiedenis zich voortdurend 
herhaalt, maar ook dat de Staat, als 
hij over de nodige materiële en per-
sonele middelen beschikt, indruk-
wekkende resultaten kan boeken op 
het vlak van de strijd tegen belas-
tingfraude. 
 
Wanneer zullen er dus strenge 
straffen ingevoerd worden voor de 
instanties die fraude faciliëren, aan-
moedigen en organiseren? Wan-
neer zal er een speciale eenheid op-
gericht worden die zich met de be-
strijding van belastingfraude,  
witwaspraktijken en de financiering 
van terrorisme bezighoudt? Wan-
neer zal de onderzoekscapaciteit in-
zake belastingen van de belasting-
administratie, de politie, de parket-
ten, de hoven en de rechtbanken 
versterkt worden?  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

08 Vraag van Joris Vandenbroucke aan Georges Gilkinet (VEM Mobiliteit) over "Het toenemende aantal 
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snelheidsovertredingen" (55003381P) 

08 Question de Joris Vandenbroucke à Georges Gilkinet (VPM Mobilité) sur "Le nombre croissant d'ex-

cès de vitesse" (55003381P) 
 

08.01  Joris Vandenbroucke (Vooruit): Mijnheer de minister, een jaar 

geleden was heel het land in shock toen een auto in Strépy inreed op 
een groep carnavalisten, waarbij 6 mensen omkwamen en 36 anderen 
zwaargewond raakten. Er zijn hier toen door alle fracties dure eden ge-
zworen over het veiliger maken van onze wegen. We weten wat daar-
voor moet gebeuren. Het staat al 30 jaar in een wet die niet wordt uit-
gevoerd, het staat in het regeerakkoord en het staat in stapels studies 
en adviezen: België moet werk maken van het puntenrijbewijs. In dit 
land kan iemand de snelheidsboetes aan elkaar rijgen en gewoon door-
rijden, terwijl snelheid de belangrijkste oorzaak is van dodelijke onge-
vallen.  
 
We zijn nu een jaar later en er zijn 521 verkeersdoden bij gekomen. In 
een verbijsterend rapport van VIAS lees ik dat er massaal te snel gere-
den wordt in het centrum van onze steden en dorpen, dat er zelfs cate-
gorieën van wegen zijn waar vandaag sneller wordt gereden dan jaren 
geleden, ondanks de flitspalen, de trajectcontroles en de verkeersvei-
ligheidscampagnes. De politiek heeft het afgelopen jaar stilgestaan. Dat 
is onaanvaardbaar. Onze wegen moeten veiliger. We hebben afgespro-
ken dat mensen die keer op keer in de fout gaan niet thuishoren achter 
het stuur. U hebt daarom 9 maanden geleden het voorstel neergelegd 
om het puntenrijbewijs in te voeren. Sindsdien hebben we niets meer 
gehoord over dat voorstel. 
 
Wie blijft zich daartegen verzetten? Met welke excuses blijft men dit te-
genhouden? Waarom verzetten sommigen zich daar tegen ten koste 
van mensenlevens? 
 

08.01  Joris Vandenbroucke 

(Vooruit): Il y a un an, après qu'un 
automobiliste a fauché un groupe 
de carnavaliers à Strépy, tous les 
groupes politiques ont à nouveau 
juré qu'il était indispensable de 
rendre nos routes plus sûres. Alors 
que la loi nous montre la voie à 
suivre depuis 30 ans, à savoir celle 
du permis à points, rien ne bouge. Il 
est toujours possible, en Belgique, 
d'accumuler des amendes pour ex-
cès de vitesse tout en continuant à 
conduire, alors que la vitesse est la 
principale cause d'accidents mor-
tels. 
 
Un an plus tard, 521 personnes sont 
venues rejoindre les statistiques 
des tués sur la route. Un rapport de 
Vias institute révèle que les excès 
de vitesse sont légion dans nos 
villes et villages et que la vitesse 
des chauffards est encore plus éle-
vée qu'au cours des années précé-
dentes. Une année de plus s'est 
écoulée sans que le politique ne 
prenne de mesure dans ce do-
maine. Les récidivistes ne doivent 
tout simplement plus se retrouver 
au volant. 
 
Il y a neuf mois, le ministre a formulé 
une proposition d'instauration du 
permis à points, mais par la suite, 
nous n'en avons plus entendu par-
ler. Qui continue à s'y opposer au 
détriment de vies humaines? Et en 
brandissant quelles excuses? 
 

08.02 Minister Georges Gilkinet: Mijnheer Vandenbroucke, overdre-

ven snelheid is naast het rijden onder invloed van drugs en alcohol en 
afleiding achter het stuur een van de drie grote killers in het verkeer. De 
jongste studie van VIAS toont aan dat we in België nog steeds een  
cultureel probleem met snelheidsovertredingen hebben. Er is dus drin-
gend actie nodig, zoals u zegt. 
 
Ik werk met mijn regionale collega’s, met de minister van Justitie en de 
minister van Binnenlandse Zaken hard aan de verbetering van de ver-
keersveiligheid en de ontwikkeling van een efficiëntere aanpak van der-
gelijk gevaarlijk gedrag en de recidive van veelplegers. 
 
Mijnheer Vandenbroucke, ik wist dat u mij naar het rijbewijs met punten 
zou vragen. Het dossier ligt al 30 jaar stof te vergaren, maar ik probeer 

08.02  Georges Gilkinet, ministre: 

La vitesse excessive est l'une des 
principales causes de mortalité sur 
les routes. D'après la dernière étude 
publiée par l'institut Vias, notre pays 
est toujours confronté à un pro-
blème culturel concernant les infrac-
tions en matière de vitesse. C'est 
pourquoi il est impératif d'agir. 
 
J'œuvre, conjointement avec les mi-
nistres de la Justice et de l'Intérieur 
ainsi qu'avec les responsables poli-
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te slagen waar velen voor mij hebben gefaald. Wij proberen een sys-
teem in te voeren dat werkt en dat snelheidsduivels een duidelijk signaal 
geeft. 
 
Om een systeem op te zetten in de strijd tegen recidive en een gevaar-
lijke houding achter het stuur, moeten we het met zeven partners in de 
regering eens zijn. Het is geen geheim dat twee partijen nog aarzelen, 
wat hun recht is, maar ik hoop dat ze alsnog zullen instemmen met de 
nieuwe tekst die we hebben voorbereid. 
 
Het lijkt mij niet nuttig om hen hier te noemen. Dat is mijn inziens niet 
de beste manier om hen te overtuigen. Als wij geen akkoord over het 
rijbewijs met punten kunnen bereiken, dan kunnen er nog andere maat-
regelen worden genomen om de verkeersveiligheid te verbeteren en All 
for Zero in de praktijk om te zetten, wat toch mijn uiteindelijke doel is. 
 

tiques régionaux, à une améliora-
tion de la sécurité routière et à une 
lutte plus efficace contre les com-
portements dangereux sur les 
routes et la récidive. Après 30 ans 
d'immobilisme, j'essaie d'instaurer 
un permis à points qui doit envoyer 
un signal fort aux chauffards, mais, 
pour ce faire, j'ai besoin du soutien 
de l'ensemble des sept partis qui 
composent le gouvernement. 
Deux partis hésitent encore, mais 
j'espère qu'ils approuveront le texte 
que nous avons préparé. 
 
Si nous ne pouvons parvenir à un 
accord dans ce dossier, nous pour-
rons prendre d'autres mesures pour 
renforcer la sécurité routière et 
mettre en pratique l'objectif de 
zéro tué sur les routes (All For 
Zero). En effet, cette mise en pra-
tique demeure mon objectif final. 
 

08.03  Joris Vandenbroucke (Vooruit): Mijnheer de minister, ik dank u 

voor uw antwoord. U krijgt alle steun van Vooruit, maar u bevestigt ei-
genlijk wat de intrieste realiteit is. Vandaag verliezen mensen het leven 
omdat sommige partijen vrezen dat ze kiezers zullen verliezen. Ze ver-
gissen zich compleet. Als u het dan toch door een cynische electorale 
bril wilt bekijken, kijk dan naar de laatste nationale Veiligheidsmonitor. 
Daarin staat dat 70 % van de Belgen overdreven snelheid als het groot-
ste veiligheidsprobleem in hun buurt ervaart. Die mensen kijken naar de 
politiek voor oplossingen, niet om oplossingen tegen te houden. We we-
ten wat de oplossing is, namelijk het puntenrijbewijs. Dat staat in het 
regeerakkoord. We zijn een jaar voor de verkiezingen. Neem uw ver-
antwoordelijkheid en keur dat goed. Voer het in, zodat we snelheidsdui-
vels van de weg kunnen halen en mensenlevens kunnen redden. 
 

08.03 Joris Vandenbroucke 

(Vooruit): Le ministre peut compter 
sur tout notre soutien, mais il con-
firme malheureusement la triste ré-
alité: des gens perdent la vie parce 
que certains partis craignent de 
perdre des électeurs. Par ailleurs, 
ceux qui ne pensent qu’aux pro-
chaines élections feraient mieux de 
lire attentivement le dernier Moni-
teur de sécurité national. Pour 70 % 
des citoyens, les excès de vitesse 
constituent le principal problème de 
sécurité dans leur quartier. Ces per-
sonnes attendent donc des solu-
tions de notre part, et le permis de 
conduire à points est l’une de ces 
solutions. Monsieur le ministre, in-
troduisez enfin le permis à points 
afin que nous puissions exclure les 
chauffards du trafic routier et sauver 
des vies. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

09 Question de Nicolas Parent à Georges Gilkinet (VPM Mobilité) sur "Les vols de courte distance en 

jet privé" (55003394P) 

09 Vraag van Nicolas Parent aan Georges Gilkinet (VEM Mobiliteit) over "De korteafstandsvluchten met 

privéjets" (55003394P) 
 

09.01  Nicolas Parent (Ecolo-Groen): Madame la présidente, monsieur 

le ministre, je voudrais profiter de cette question pour transmettre un 
message à certains passagers aériens privilégiés: Anvers-Central – 

09.01  Nicolas Parent (Ecolo-

Groen): Korteafstandsvluchten in 
een privéjet geven geen pas meer in 
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Bruxelles-Central, 42 minutes; Liège-Guillemins – Maastricht, 34 mi-
nutes; Mouscron – Courtrai, 9 minutes. Mesdames et messieurs les 
passagers des jets privés, il existe un avion écologique et rapide pour 
vous: il n'a pas d'ailes et roule sur des rails, il s'appelle le train. Je ne 
puis que vous recommander de l'adopter, car la pratique des vols de 
très courte distance en jet privé n'a plus sa place alors même que notre 
fenêtre d'opportunité pour lutter efficacement contre le dérèglement cli-
matique se réduit chaque jour, comme nous le rappelle le Groupe d'ex-
perts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC).  
 
Nous voulons une transition juste et solidaire, laquelle est incompatible 
avec les extravagances de quelques-uns qui polluent autant en jet par 
an dans notre pays que 270 000 automobiles réunies. Nous ne pouvons 
pas tolérer qu'une minorité de nantis passent aujourd'hui au-dessus de 
la tête des riverains des vallées de la Vesdre et de l'Ourthe, mais aussi 
des communes qui pansent leurs plaies à la suite des dramatiques inon-
dations de 2021 – comme si l'un n'avait pas d'impact sur l'autre, comme 
si le prix des excès de certains devait reposer sur le plus grand nombre 
de citoyens. Non! 
 
Et pourtant, business as usual – et même plus! La dernière étude de 
Greenpeace publiée ce jeudi nous explique qu'en contradiction avec 
ces objectifs climatiques, les vols en jet privé ont augmenté de 52 % en 
2022. Parmi eux, on compte des vols de très courte distance, dont les 
conséquences sur la santé et l'environnement sont lourdes – consé-
quences dont les collectivités et les citoyens doivent assumer les coûts. 
Ce n'est plus acceptable. L'Union européenne et la Belgique doivent 
hausser le ton et élaborer des stratégies dissuasives pour lutter contre 
les super-émetteurs. Des premiers pas ont été accomplis, mais nous 
voulons aller plus loin. La seule place utile d'un vol privé qui relie Mous-
cron à Courtrai ou Bruxelles à Anvers est dans un musée du "jamais 
plus".  
 
Alors, oui, monsieur le ministre, nous désirons savoir quel est votre 
agenda à ce sujet.  
 

deze tijden van ernstige klimaatont-
regeling. We willen een rechtvaar-
dige en solidaire transitie, die niet te 
verzoenen is met de extravaganza 
van een paar enkelingen die met 
hun jet jaarlijks evenveel vervuilen 
in ons land als 270.000 auto's. We 
mogen gewoonweg niet toestaan 
dat een minderheid van rijken zich 
aan excessen overgeeft over de rug 
van de meerderheid, waaronder de 
slachtoffers van de overstromingen 
van 2021. In 2022 is het aantal pri-
véjetvluchten echter met 52 % toe-
genomen, ook voor zeer korte af-
standen, met alle gevolgen van dien 
voor de volksgezondheid en het mi-
lieu. Europa en België moeten deze 
superuitstoters een halt toeroepen. 
 
Wat zult u ondernemen? 
 

09.02  Georges Gilkinet, ministre: Monsieur Parent, l'évolution des 

vols en jet privé, et particulièrement pour de courtes distances, est ef-
fectivement une tendance inquiétante et en forte croissance. Cette ten-
dance est l'exacte contre-exemple de ce que nous devons faire pour le 
climat et pour sauvegarder notre planète. Le secteur de l'aviation, 
comme tous les secteurs de l'économie et de la mobilité, doit prendre 
sa part dans le sauvetage de notre climat. Et si cela ne se fait pas na-
turellement ou de façon suffisamment volontaire, l'autorité publique doit 
l'y conduire, voire l'y contraindre. 
 
C'est dans cette direction que je travaille, avec différents leviers. En ce 
qui concerne les vols au départ ou en direction de Bruxelles-National, 
j'ai mis en place avec le gouvernement un système de redevance va-
riable qui entre en application dès ce 1er avril. Les redevances à notre 
contrôleur aérien pour disposer de ces services terminaux varieront do-
rénavant en fonction de différents critères, dont la longueur du trajet. Il 
s'agit notamment de défavoriser les déplacements aériens inférieurs à 
500 kilomètres. La redevance variera également en fonction du niveau 
de pollution sonore et environnementale de l'avion. 
 
Une nouveauté – et non des moindres – pour le sujet qui nous occupe 
est la suivante: ce mécanisme de redevance variable s'appliquera, et 

09.02 Minister Georges Gilkinet: 

De forse toename van vluchten met 
privéjets, voornamelijk voor korte af-
standen, is zorgwekkend. Het is het 
tegenvoorbeeld van wat we voor het 
klimaat en voor onze planeet moe-
ten doen. De luchtvaart moet ook 
milieu-inspanningen leveren. Als 
men daar niet toe bereid is, kan de 
overheid die sector daartoe dwin-
gen. 
 
Om verplaatsingen van minder dan 
500 km minder aantrekkelijk te ma-
ken, zal er vanaf 1 april 2023 een 
heffing opgelegd worden voor de 
vluchten van en naar Brussels  
Airport. Die zal variëren in functie 
van verschillende criteria, zoals het 
niveau van de geluidshinder en van 
de door het vliegtuig en de vluchtaf-
stand veroorzaakte milieuvervuiling. 
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c'est la première fois, aux avions qui aujourd'hui n'ont pas de quota de 
bruit, par exemple ces jets privés ou ces avions d'affaires dont la pollu-
tion par passager est encore beaucoup plus élevée que celle de lignes 
régulières. 
 
Deuxièmement, j'ai chargé la Direction générale du Transport aérien 
(DGTA), il y a quelques semaines déjà, de préparer un projet d'arrêté 
qui interdirait les sauts de puce, ces vols courts et non justifiés. J'espère 
pouvoir le soumettre rapidement à mes collègues du gouvernement. 
Une telle législation permettrait à la Belgique de jouer, là également, un 
rôle de pionnier. 
 
Enfin, parce que c'est un enjeu qui ne peut être traité pleinement et 
efficacement qu'au niveau international, je travaille avec mes homo-
logues européens – notamment mon collègue français – pour rallier 
d'autres États membres à l'idée qu'il faut agir pour diminuer, voire inter-
dire, de tels vols courts. Nous voulons conduire la Commission euro-
péenne à prendre ses responsabilités en la matière. Nos déplacements 
représentent 30 % de nos émissions de CO2. Nous devons promouvoir 
des initiatives moins polluantes, relocaliser notre économie, développer 
les mobilités actives, les transports en commun et, bien évidemment, le 
train, soit tout le contraire de ce que vous dénoncez, monsieur Parent. 
 

De heffing zal gelden voor de vlieg-
tuigen waarvoor er geen geluids-
quota bestaan, zoals privéjets en 
zakenvliegtuigen. Dat is een pri-
meur. Ik heb het DGLV en mijn ad-
ministratie ook de opdracht gege-
ven om een ontwerpbesluit voor te 
bereiden waarbij ongegronde korte-
afstandsvluchten verboden worden. 
 
Bovendien werk ik samen met mijn 
Europese ambtgenoten om ervoor 
te zorgen dat de Europese Commis-
sie de korteafstandsvluchten be-
perkt. Verplaatsingen genereren 
30 % van onze CO2-uitstoot. We 
moeten minder vervuilende initiatie-
ven promoten, onze economie res-
horen en de actieve vervoersmodi 
en het openbaar vervoer ontwikke-
len.  
 

09.03  Nicolas Parent (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, je vous re-

mercie pour vos réponses qui rappellent l'action mais qui donnent aussi 
des perspectives. Face au dérèglement climatique, il faut mettre fin au 
non-sens de ces sauts de puce aériens et faire contribuer davantage 
les pollueurs privilégiés. 
 
Nous avons mis un pied dans la porte avec la contribution à l'embar-
quement mais il faut ouvrir cette porte. Je me réjouis donc que l'arsenal 
se complète à travers les redevances dissuasives pour les jets privés 
mais aussi pour les vols de courte distance. Au-delà, vous annoncez 
travailler doublement, au niveau belge et au niveau européen, sur une 
interdiction des sauts de puce. Cela renforce d'autant le message et la 
clarté. À l'avenir, les sauts de puce aériens n'ont plus leur place sur le 
sol belge.  
 
Je vous remercie pour vos réponses et le signal très fort que vous lan-
cez cet après-midi. 
 

09.03  Nicolas Parent (Ecolo-

Groen): We moeten paal en perk 
stellen aan de ecologische onzin 
van deze korteafstandsvluchten en 
een grotere bijdrage eisen van ver-
vuilers met een bevoorrechte posi-
tie. Ik ben blij dat het arsenaal aan 
middelen uitgebreid wordt met ont-
radende heffingen. Dat u tegelijk op 
Belgisch en op Europees niveau in-
spanningen levert, zet de bood-
schap nog kracht bij.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
La présidente: Ceci clôture notre séance des questions d'actualité. 
 

10 Demande d'avis du Conseil d'État 

10 Verzoek om advies van de Raad van State 

 

10.01  Christoph D'Haese (N-VA): Mevrouw de voorzitster, voordat wij 

overgaan tot de bespreking van de wetsontwerpen en -voorstellen wil ik 
graag het woord vragen. Op de agenda van vandaag staat het wetsont-
werp tot wijziging van de wet van 3 december 2017 tot oprichting van 
de Gegevensbeschermingsautoriteit (GBA). Dat ontwerp komt terug na 
een advies van de Raad van State. Ik wil zeker niet het verwijt krijgen 
dat wij in dezen dilatoir zouden handelen, maar er is echt wel een pro-
bleem met het ontwerp, omdat het behept is met tal van ongrondwette-
lijkheden. Er is trouwens ook een arrest van het Grondwettelijk Hof.  

10.01  Christoph D'Haese (N-VA): 

L'ordre du jour de la réunion d'au-
jourd'hui appelle le projet de loi 
n° 2793 modifiant la loi du 3 dé-
cembre 2017 portant création de 
l'Autorité de protection des données 
(APD). Ce projet nous revient après 
un avis du Conseil d'État. Il pose 
problème parce que de nombreux 
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De regering heeft de urgentie gevraagd op 30 juni 2022. Ondertussen 
hebben wij vijf behandelingen gehad van het ontwerp in de commissie 
voor Justitie. Het is de derde keer dat wij het behandelen in de plenaire 
vergadering. Op 6 december 2022 en op 9 februari 2023 hebben wij 
een advies van de Raad van State gevraagd. Vandaag is het dus de 
derde keer dat wij het ontwerp behandelen. Het is niet onze plicht om 
op de carrousel van de Raad van State te gaan zitten. U leidt de werk-
zaamheden van het Parlement, mevrouw de voorzitster, en ik zou u dan 
ook bij toepassing van artikel 74 van het Reglement willen vragen om 
het wetsontwerp naar de commissie te verwijzen. Indien u dat niet doet, 
is dat geen probleem, maar ik hoop dat de Raad van State dan ook 
kennisneemt van de motivering dat wat wij vandaag vragen, niet dilatoir 
is. Het is immers noodzakelijk om de ongrondwettelijkheden zo snel mo-
gelijk te remediëren.  
 
Ik kan het ook anders stellen. Staatssecretaris Michel heeft nog niets 
gedaan met alle opmerkingen die gegeven zijn, zowel in de interne ju-
ridische nota als door de Raad van State. Er wordt wel gezegd dat het 
ontwerp geamendeerd zal worden door de regering, maar daar is nog 
niets mee gebeurd, ook niet door de meerderheid. Er is nog geen letter 
aan veranderd.  
 
Wij komen in een bijzonder gênante situatie. In de commissie voor Jus-
titie hebben wij het debacle gehad van de samenstelling van de GBA. 
Er moeten daarin twee mensen worden vervangen. Die benoemings-
procedure loopt. De betrokkenen leggen taalexamens af en zullen een 
hoorzitting moeten ondergaan in de commissie juridische zaken. Na 
een advies zult u, mevrouw de voorzitster, in de Conferentie van voor-
zitters die mensen moeten aanstellen en dan komt dat dossier naar de 
plenaire vergadering. Ondertussen gaan wij hier een wet goedkeuren. 
Als deze wet goedgekeurd wordt, hebben die mensen examens afge-
legd voor niets.  
 
Bovendien zijn die overgangsbepalingen ook volstrekt in strijd met de 
Grondwet. Als u dit systeem institutionaliseert, gaat u immers ook de 
taalpariteiten negeren. Er gaan dan immers meer Franstaligen zijn, in 
samenspel met het voorzitterschap, dat ook in Franstalige handen 
komt. U overschrijdt dus manifest hetgeen in de Grondwet staat als wij 
dit vandaag zouden behandelen en goedkeuren.  
 
Ik denk dat het toch de plicht is van dit Parlement om te luisteren naar 
de adviezen van de Raad van State en naar de uitspraken van het 
Grondwettelijk Hof. Als wij dat niet meer doen, weet ik het niet meer. 
Een advies van de Raad van State is dus noodzakelijk. Mogelijk kunt u 
heel remediërend optreden. Ik kijk uit naar uw inzichten.  
 

points sont contraires à la Constitu-
tion. Par ailleurs, la Cour constitu-
tionnelle a également rendu un arrêt 
à propos de ce texte. 
 
Le 30 juin 2022, le gouvernement 
avait déjà demandé l'urgence pour 
ce projet. Entre-temps, ce projet a 
déjà été examiné cinq fois en com-
mission de la Justice et il est mis à 
l'ordre du jour de la séance plénière 
pour la troisième fois. Les deux fois 
précédentes, il a été renvoyé au 
Conseil d'État pour avis. Aujour-
d'hui, j'aimerais demander à la pré-
sidente de renvoyer le projet en 
commission afin qu'il puisse y être 
adapté comme il se doit.  
 
En fait, le secrétaire d'État Michel 
n'a encore rien fait de toutes les re-
marques, ni celles contenues dans 
la note juridique interne, ni celles 
émanant du Conseil d'État. La ru-
meur selon laquelle ce projet serait 
amendé par la majorité, s'est révé-
lée fausse. Le gouvernement n'y a 
d'ailleurs encore rien modifié. 
 
Deux membres de l'APD doivent 
être remplacés, et la procédure est 
en cours. Les intéressés doivent 
passer des examens linguistiques 
et être auditionnés par la commis-
sion. Si nous adoptons le présent 
projet, ces candidats auront passé 
des examens pour rien. En outre, 
les dispositions transitoires sont 
contraires à la Constitution car elles 
négligent les parités linguistiques. 
En effet, les francophones seraient 
surreprésentés. Le Parlement doit 
écouter le Conseil d'État et la Cour 
constitutionnelle. Le contraire serait 
impensable. J'espère que la prési-
dente interviendra. 
 

10.02  Vanessa Matz (Les Engagés): Madame la présidente, depuis le 

début, pour ce projet de loi sur l'APD, nous demandons un vrai débat 
avec des experts qui nous éclaireraient sur les bonnes décisions à pren-
dre.  
 
On sent bien que ce projet n'est pas prêt car, pas une seule fois, il n'est 
revenu en commission pour faire suite aux nombreuses remarques et 
critiques formulées. À plusieurs reprises, le gouvernement a dit vouloir 
déposer des amendements mais ne l'a jamais fait. 
 
Lors de la séance de travail sur ce dossier, le secrétaire d'État Mathieu 

10.02  Vanessa Matz (Les Enga-

gés): Van bij het begin vragen wij 
een debat met experten over dit 
wetsontwerp, dat niet rijp is. On-
danks tal van opmerkingen werd het 
niet opnieuw in de commissie be-
sproken en de regering heeft de 
aangekondigde amendementen 
nooit ingediend. Tijdens een werk-
vergadering werd staatssecretaris 
Michel in verlegenheid gebracht 
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Michel était très embêté de devoir répondre à des questions plus pous-
sées. 
 
Nous savons combien il est important que la législation soit bien ficelée, 
et pour certains, nous avions très mal vécu la procédure de révocation 
à l'égard de la lanceuse d'alerte, Mme Dereppe. Nous pouvons consta-
ter que cette mauvaise législation a mené à de très mauvaises déci-
sions. 
 
Aujourd'hui, au cours de la Conférence des présidents, une note de ser-
vice nous a fait part d'une nouvelle difficulté concernant les dispositions 
transitoires et l'obligation de recruter en urgence une personne au 
centre de connaissance pour garder un équilibre de forces et linguis-
tique. 
 
Nous avons déposé un amendement en ce sens et nous sommes obli-
gés, pour nous faire entendre, de demander l'envoi de cet amendement 
n° 56 au Conseil d'État. 
 

door diepgravende vragen. 
 
Wetgeving moet goed in elkaar zit-
ten. Het ontslag van de klokkenlui-
der, mevrouw Dereppe, heeft tot 
een malaise geleid. Slechte wetten 
leiden tot slechte beslissingen. In 
een dienstnota wordt er een nieuwe 
moeilijkheid gemeld inzake de over-
gangsbepalingen en de verplichting 
om onmiddellijk iemand aan te wer-
ven voor het Kenniscentrum om het 
taal- en machtsevenwicht te bewa-
ren. We hebben hierover een amen-
dement ingediend en vragen dat de 
Raad van State zich daarover buigt. 
 

10.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, je rejoins 

tout ce que les collègues ont dit dans leur analyse du traitement de ce 
projet de loi. Ce projet est très important.  
 
On sait ce qu'il s'est passé autour de l'affaire de l'APD. C'est une raison 
de plus pour faire de ce projet de loi un projet complet et bétonné. Or, 
ce n'est pas du tout le cas. On a attiré l'attention à ce sujet à plusieurs 
reprises et on a rédigé plusieurs amendements. On a essayé de travail-
ler de manière constructive en commission mais rien n'a été entendu 
alors que ce projet de loi est très loin d'être parfait. 
 
Après le renvoi au Conseil d'État, la majorité ne propose aucune modi-
fication. De nombreuses questions restent sans réponse. 
 
D’ailleurs, je trouve que c’est une excellente idée du collègue Christoph 
D’Haese de renvoyer ce projet en commission parce que je pense qu’il 
nécessite encore beaucoup de travail. 
 
Madame la présidente, j’ai aussi déposé un amendement relatif à un 
élément très important, à savoir la transparence de nos institutions. Il 
s’agit, dans le chapitre 1er, section I, de la même loi, d’introduire un nou-
vel article stipulant que l’Autorité de protection des données (APD) est 
soumise à la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administra-
tion. En effet, la loi n’est pas claire sur le fait de savoir si l’APD est sou-
mise ou non à cette loi de transparence. Certains disent que oui, 
d’autres affirment que non. Certains disent que c’est le cas de manière 
partielle, d’autres le contestent. Pour clarifier au mieux cet aspect, sur-
tout à la suite de l’affaire de l’APD que nous avons vécue ces deux 
dernières années, nous ne pouvions pas nous permettre de fermer les 
yeux sur le fonctionnement de cette institution. Nous demandons donc 
que soit inséré dans le texte le fait que l’APD soit soumise à la loi sur la 
transparence. Cela nous paraît tout à fait logique pour garantir la pos-
session de l’ensemble des documents et des informations que le Parle-
ment jugera nécessaires pour traiter ces questions. 
 
Madame la présidente, je demande aussi le renvoi de cet amendement 
au Conseil d’État pour savoir s’il faut le mettre dans la loi APD ou si 
l’APD est d’office soumise à la loi de 1994. Personne ne répond à cette 

10.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Ik ben het eens met de analyse van 
de collega's. Dit zeer belangrijke 
ontwerp moet in beton gegoten zijn, 
zeker na de affaires waardoor de 
GBA geteisterd werd. De regering 
heeft echter geen rekening gehou-
den met het constructieve werk dat 
in de commissie verricht werd noch 
met de verschillende amendemen-
ten, en ze heeft na de verwijzing 
naar de Raad van State geen en-
kele wijziging voorgesteld. 
 
Het is een uitstekend idee van de 
heer D'Haese om dat ontwerp terug 
te sturen naar de commissie, want 
er moet nog veel aan gesleuteld 
worden. Ik heb een amendement in-
gediend over de transparantie van 
onze instellingen om een artikel in 
te voegen waarin wordt bepaald dat 
de GBA is onderworpen aan de wet 
van 11 april 1994 betreffende de 
openbaarheid van bestuur. 
 
Momenteel is dat punt inderdaad 
nog niet duidelijk. Om hierover 
klaarheid te scheppen, vragen we 
dan ook om dat op te nemen in het 
wetsontwerp. Ik vraag ook om dat 
amendement over te zenden naar 
de Raad van State om na te gaan of 
het moet worden opgenomen in de 
wet op de GBA dan wel of de GBA 
onderworpen is aan de wet van 
1994. 
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question. Ce n’est pas clair. Il serait bien que le Conseil d’État se posi-
tionne sur la question. Je vous remercie. 
 

10.04  Philippe Goffin (MR): Madame la présidente, chers collègues, 

j’ai bien entendu les interventions des uns et des autres par rapport à la 
demande de renvoi d’amendements au Conseil d’État. Juste pour infor-
mation, je me tourne principalement vers M. Christoph D’Haese qui a le 
plus évoqué cet aspect-là: nous avons déposé une proposition de loi 
répondant aux observations et surtout répondant à l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle à ce sujet. Je voulais quand même attirer votre atten-
tion sur cet aspect-là, monsieur D’Haese. 
 

10.04  Philippe Goffin (MR): Ik wijs 

de heer D'Haese erop dat we een 
wetsvoorstel hebben ingediend dat 
rekening houdt met het arrest van 
het Grondwettelijk Hof. 
 

10.05  Christoph D'Haese (N-VA): Dat is een uiterst merkwaardige 

werkwijze, mevrouw de voorzitster. Ik heb een amendement ingediend 
om dat te remediëren. Blijkbaar is er nu een apart voorstel. Het lijkt me 
dan toch logisch dat dit samen wordt behandeld. In dit Parlement be-
staat er zoiets als radio couloir. De heer Michel heeft zelf te kennen 
gegeven dat hij wil dat dit teruggaat naar de commissie. Het is spijtig 
dat hij er vandaag niet is, want het gaat om zijn wetsontwerp. Hij heeft 
aangegeven dat hij dat wil, maar dat moet via een bepaalde procedure 
verlopen.  
 
Het wettelijk uiterst onzorgvuldig handelen van de meerderheid en de 
staatssecretaris tart alle verbeelding. Een wettekst moet degelijk zijn, 
die moet debat en tegenspraak kunnen doorstaan. Dat debat had u dus 
eerder moeten voeren en dan had u eventueel met een meerder-
heidsamendement moeten komen. Dat hebt u echter allemaal niet ge-
daan, waardoor we vandaag in deze situatie zitten. Dat vind ik zeer be-
treurenswaardig en daarom zullen we het advies van de Raad van State 
vragen, dan zal mijn laatste amendement ook volledig beoordeeld kun-
nen worden. 
 
Het probleem van de staatssecretaris is dat zijn wetteksten vaak strijdig 
zijn met de Grondwet. Die tekst zit vol ongrondwettelijkheden. 
 

10.05  Christoph D'Haese (N-VA): 

Cette façon de procéder est tout à 
fait surprenante. J'ai présenté un 
amendement correctif. Une proposi-
tion distincte aurait été déposée. Il 
me semble logique de la traiter en 
même temps que mon amende-
ment. Le secrétaire d'État, qui est 
actuellement absent, a indiqué lui-
même qu'il souhaitait renvoyer cette 
proposition en commission. Il fau-
drait toutefois, dans ce cas, suivre 
une certaine procédure. La très 
grande négligence dont la majorité 
et le secrétaire d'État ont fait preuve 
est consternante. S'ils avaient pro-
cédé au moyen d'un amendement 
de la majorité, nous ne nous trouve-
rions pas dans cette situation au-
jourd'hui. Comme c'est souvent le 
cas avec le secrétaire d'État, le 
texte est truffé d'inconstitutionnali-
tés. C'est pourquoi nous souhaitons 
solliciter l'avis du Conseil d'État, ce 
qui permettrait alors également 
d'évaluer mon dernier amende-
ment. 
 

10.06  Sophie De Wit (N-VA): Dat willen we toch niet, of wel? 

 

 

10.07  Christoph D'Haese (N-VA): Dat willen we toch niet? Dat moest 

ook nog vermeld worden. 
 

 

Het laatste arrest van het Grondwettelijk Hof van 12 januari is daar zeer 
duidelijk over. 
 

 

10.08  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, il y a encore 

beaucoup de travail sur ce projet de loi. 
 
J'ai lu que la chambre du contentieux de l'APD demande elle-même que 
ce projet de loi soit réévalué. Si les amendements déposés sont ren-
voyés au Conseil d'État, je propose de renvoyer ensuite ce projet de loi 
en commission pour continuer le travail. Nous avons le devoir de faire 
un travail correct et sérieux. Cela n'a pas été le cas jusqu'à présent. 
 

10.08  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Ook de Geschillenkamer van de 
Gegevensbeschermingsautoriteit 
vraagt om dat ontwerp te herbekij-
ken. In afwachting van het advies 
van de Raad van State stel ik voor 
om het ontwerp terug te sturen naar 
de commissie om het werk af te ma-
ken.  
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La présidente: Les Engagés, la N-VA, le PTB sollicitent, si pas un avis 
du Conseil d'État, à tout le moins un renvoi en commission. Je souhai-
terais que d'autres groupes s'expriment sur cette demande. 
 
Que pense la majorité de l'idée de renvoyer ce projet en commission? 
 
Nous pouvons voter sur un renvoi au Conseil d'État mais je crois que la 
demande porte plutôt sur un renvoi en commission. Je vais prendre 
contact avec les différents chefs de groupe pour faire un tour de table 
en dehors de la plénière pour voir s'il peut y avoir un accord sur cette 
proposition. 
 

De voorzitster: Les Engagés, de N-
VA en de PVDA vragen om het ont-
werp voor advies over te maken aan 
de Raad van State of om het op zijn 
minst naar de commissie te verwij-
zen. Ik stel voor dat we over dit voor-
stel een rondvraag houden bij de 
fractievoorzitters buiten de plenaire 
vergadering.  
 

10.09  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, je pense que 

la demande de renvoi au Conseil d'État peut être traitée maintenant. 
 

10.09  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Het verzoek om het ontwerp naar de 
Raad van State te verzenden kan 
nu meteen behandeld worden.  
 

La présidente: Pour un renvoi au Conseil d'État, il faut un soutien de 50 membres. 
 
Je vous propose de nous prononcer sur cette demande. 
Ik stel u voor om ons over deze vraag uit te spreken. 
 
Au moins 50 membres appuient la demande d'avis. 
Ten minste 50 leden steunen de vraag om advies. 
 
En conséquence, la présidente demandera l'avis du Conseil d'État en application de l'article 98.3 du Règle-
ment sur les amendements n°s 56, 57 et 58 au projet de loi n° 2793 (2793/14). 
Bijgevolg zal de voorzitster het advies van de Raad van State vragen met toepassing van artikel 98.3 van het 
Reglement op de amendementen nrs. 56, 57 en 58 op het wetsontwerp nr. 2793 (2793/14). 
 

10.10  Peter De Roover (N-VA): Mevrouw de voorzitster, wij hebben 

net een debat gehad over onder meer de begrotingscontrole. Daarin 
heeft de eerste minister expliciet verklaard dat wij in het bezit zouden 
worden gesteld van de tabellen. 
 
Indien ik mij niet vergis, hebben wij ze nog niet ontvangen. Mag ik u 
vragen u te richten tot de eerste minister met de vraag ze ons meteen 
te willen bezorgen? 
 

10.10  Peter De Roover (N-VA): En 

dépit de la promesse faite par le 
premier ministre, nous n'avons tou-
jours pas reçu les tableaux budgé-
taires. La présidente peut-elle lui 
demander de nous les transmettre 
immédiatement? 
 

De voorzitster: Dat is geen probleem. Ik zal dat doen. 
 
J’espère également que nous aurons ces tableaux rapidement. 
 

La présidente: Je vais le faire. 
 

Projets et proposition de loi 

Wetsontwerpen en -voorstel 

 

11 Projet de loi relatif à la modification du chapitre III de l'arrêté royal du 22 février 2001 organisant les 

contrôles effectués par l'Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire et modifiant diverses 
dispositions légales (3167/1-3) 

11 Wetsontwerp tot wijziging van hoofdstuk III van het koninklijk besluit van 22 februari 2001 houdende 

organisatie van de controles die worden verricht door het Federaal Agentschap voor de Veiligheid van 
de Voedselketen en tot wijziging van diverse wettelijke bepalingen (3167/1-3) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
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De algemene bespreking is geopend. 
 
Mme Catherine Fonck, rapporteur, renvoie à son rapport écrit.  
 

11.01  Thierry Warmoes (PVDA-PTB): Madame la présidente, je vou-

lais m'adresser à M. le ministre mais il m'a déjà entendu en commission. 
 
Tout d'abord, je veux insister sur le fait que, pour le PTB, la sécurité 
alimentaire est importante. Elle est vitale dans notre société. Nous 
avons besoin d'une Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA) forte et d'un contrôle de toute la chaîne alimentaire. 
C'est une question de santé publique et de protection des consomma-
teurs. Je pense que notre pays a connu suffisamment de scandales ali-
mentaires pour qu'on soit persuadé du rôle de l'AFSCA et de l'impor-
tance de contrôler la chaîne alimentaire. 
 
Aujourd'hui, un opérateur pris en infraction se voit proposer une tran-
saction. En cas de non-paiement de la transaction, le dossier est trans-
mis au procureur du Roi qui décide de manière autonome de la suite à 
donner. M. le ministre fait donc le constat suivant et je cite le rapport de 
nos débats en commission: "Vu le nombre croissants de procès-ver-
baux dans ce domaine et aussi vu la réforme de la Justice, la baisse du 
nombre de paiements spontanés des amendes administratives propo-
sées et le nombre restreint de dossiers transmis dans lesquels le minis-
tère public procède effectivement à des poursuites, un sentiment d'im-
punité s'installe dans le chef des opérateurs qui ont pris l'habitude de 
ne pas donner suite à la proposition d'amende administrative." 
 
En commission, le ministre nous a donné les chiffres suivants pour 
2019: 1 593 dossiers auxquels il n'a pas été donné suite, dont 35 % de 
récidivistes. Il est à noter que 73 % des infractions ont lieu dans le sec-
teur de la distribution, 13 % dans la transformation (industrie agroali-
mentaire), 10 % dans le secteur primaire (producteurs), 2 % chez les 
particuliers et 1 % dans les laboratoires. Cette impunité est effective-
ment un problème sérieux que nous ne pouvons pas accepter. Mais 
c'est là qu'intervient le projet de loi de M. le ministre et du gouvernement 
et c'est à ce sujet-là que nous ne sommes pas en désaccord. 
 
Alors que la solution logique serait de donner plus de moyens à la jus-
tice pour qu'elle puisse digérer et traiter ces dossiers, ce projet de loi 
introduit une nouvelle procédure en vertu de laquelle les amendes ad-
ministratives seront exécutoires. Désormais, en cas de non-paiement 
de la transaction proposée, l'AFSCA ne transmettra plus le dossier au 
procureur du Roi mais pourra saisir directement le montant de l'amende 
via un huissier de justice. On exclut donc encore plus l'intervention du 
pouvoir judiciaire dans ce type de dossiers qui ont pourtant, comme je 
l'ai déjà dit, une grande importance sociétale. Dès lors, au lieu d'enga-
ger du personnel supplémentaire dans la justice, c'est l'AFSCA qui va 
engager huit équivalents temps plein pour cette tâche. 
 
Comme vous le savez, au PTB, nous sommes opposés au système des 
sanctions administratives qui vide les missions du pouvoir judiciaire 
pour les transférer vers des administrations comme les communes, ou 
l'AFSCA dans ce cas-ci, ce qui est contraire à la séparation des pou-
voirs, l'AFSCA étant alors ici juge et partie. Ce texte choisit d'aller en-
core plus loin dans ce sens. Nous nous y opposons même si, dans ce 
projet de loi, des garde-fous sont prévus, tels que des procédures de 
recours devant les tribunaux. 

11.01  Thierry Warmoes (PVDA-

PTB): Voor de PVDA is de  
voedselveiligheid van fundamenteel 
belang. Ons land heeft genoeg 
voedselschandalen gekend opdat 
we overtuigd zouden zijn van de rol 
van het FAVV en van het belang 
van controles van de voedselketen.  
 
Bij niet-betaling van de minnelijke 
schikking wordt het dossier 
momenteel overgemaakt aan de 
procureur des Konings, die beslist 
over het gevolg dat eraan gegeven 
wordt. Gelet op het stijgende aantal 
pv's, het dalende aantal betaalde 
boetes en het beperkte aantal 
vervolgingen, stelt de minister vast 
dat er bij de operators een gevoel 
van straffeloosheid heerst.  
 
In 2019 werd er aan 1.593 dossiers 
geen verder gevolg gegeven. In 
35 % van die dossiers betrof het re-
cidivisten. 73 % van de inbreuken 
vonden plaats in de distributiesec-
tor, 13 % in de voedselverwerkende 
sector, 10 % in de primaire sector 
(producenten) en 2 % bij de particu-
lieren. We kunnen die straffeloos-
heid niet aanvaarden en zijn het niet 
eens met wat er in dit wetsontwerp 
voorgesteld wordt.  
 
Voortaan zal het FAVV in geval van 
niet-betaling van de minnelijke 
schikking het dossier niet meer 
overmaken aan de procureur des 
Konings, maar zal het agentschap 
via een gerechtsdeurwaarder recht-
streeks beslag kunnen leggen op 
het bedrag van de boete. De rech-
terlijke macht wordt dus nog meer 
buitenspel gezet in dit soort dos-
siers, waarvan het maatschappe-
lijke belang nochtans niet gering is.  
 
Men werft dus geen bijkomend per-
soneel aan bij Justitie, maar in 
plaats daarvan moet het FAVV 
8 vte's aannemen voor die op-
dracht. 
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Nous voulons que les entreprises coupables d'infractions aillent devant 
la justice et ne règlent pas en catimini leurs problèmes avec une admi-
nistration. C'est aussi d'intérêt public, car la justice se prononce en au-
dience publique. Chacun peut donc être informé. 
 
Ce qui nous pose problème également est que le système résultera, en 
moyenne, en des amendes moins élevées pour ces infractions à la  
sécurité alimentaire. En effet, il est stipulé dans le projet de loi que le 
montant de la transaction administrative ne peut être inférieur au quart 
du montant minimum de l'amende pénale prévue par la loi pour les faits 
constatés ni supérieur à 80 % du montant maximum. En ce qui con-
cerne l'amende administrative, celle-ci ne peut être inférieure à la moitié 
du minimum ni supérieure au maximum de l'amende pénale prévue par 
la loi pour les faits constatés. Cela signifie bien qu'en moyenne, les en-
treprises coupables écoperont de peines inférieures à celles prévues 
par la loi. 
 
Chers collègues, pour ces différentes raisons, et comme vous l'aurez 
compris, nous voterons encore ce soir contre ce projet de loi, comme 
nous l'avons fait en commission. 
 

De PVDA verzet zich tegen het sys-
teem van de administratieve sanc-
ties, waarbij de bevoegdheid over-
gedragen wordt aan administraties 
zoals gemeentes of het FAVV, wat 
overigens in strijd is met de schei-
ding der machten, vermits het FAVV 
in dat geval rechter in eigen zaak is. 
Wij verzetten ons daartegen, ook al 
zijn er beschermingsmechanismen, 
waaronder rechtsmiddelen, inge-
bouwd. 
 
Bedrijven die misdrijven plegen, 
moeten voor de rechtbank verschij-
nen in plaats van hun problemen 
tersluiks met een administratie te re-
gelen. Het gerecht doet uitspraak in 
openbare zittingen, waardoor ieder-
een op de hoogte kan zijn.  
 
Bovendien riskeren de schuldige 
bedrijven minder zware straffen. In 
het ontwerp staat immers dat het 
bedrag van de administratieve min-
nelijke schikking niet lager mag zijn 
dan een vierde van het minimumbe-
drag van de penale geldboete, noch 
hoger dan 80 % van het maximum-
bedrag. Bovendien mag de admini-
stratieve boete niet hoger zijn dan 
het maximumbedrag van de penale 
geldboete.  
 
Om die redenen zullen wij tegen het 
wetsontwerp stemmen, zoals we 
eerder ook al in de commissie ge-
daan hebben. 
 

11.02  Robby De Caluwé (Open Vld): Mevrouw de staatssecretaris, 

vooreerst bedankt om de minister bij de bespreking te vervangen. 
 
Collega’s, voor ons is het aanvaardbaar dat er een systeem van admi-
nistratieve boetes van toepassing is voor wie niet al te zwaar in de fout 
gaat. Dat bespaart zowel de overtreder, maar veel belangrijker, ook de 
overheid lange en dure gerechtelijke procedures. Die administratieve 
boetes moeten uiteraard ook betaald worden. Het huidige systeem, 
waarbij de administratieve boetes gelden als een minnelijke schikking, 
garandeert dat echter niet. 
 
Daarom steunen wij onderhavig wetsontwerp, dat de administratieve 
boetes juridisch verankert en verzekert dat de overheid achter de boe-
tes aan kan gaan. Wie het vertikt een minnelijke schikking te aanvaar-
den is te kwader trou, en mag de dans niet ontspringen. Vanuit het oog-
punt van de volksgezondheid kunnen wij het ons niet permitteren dat 
producenten de indruk krijgen dat zij de dans kunnen ontspringen. 
 

11.02 Robby De Caluwé (Open 

Vld): Nous soutenons ce projet de 
loi. Il nous semble acceptable de 
prévoir un système d'amendes ad-
ministratives pour toute personne 
ne commettant pas d'infractions 
trop graves. Il épargne à l'État des 
procédures judiciaires longues et 
coûteuses. Ces amendes adminis-
tratives doivent être payées. Le sys-
tème actuel, qui les assimile à une 
transaction, ne garantit toutefois 
pas le paiement effectif de ces 
amendes. Ce projet de loi prévoit un 
ancrage juridique pour les amendes 
administratives et assure que l'État 
récupère les amendes. Les produc-
teurs ne peuvent avoir l'impression 
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Mevrouw de staatssecretaris, tijdens de bespreking van het wetsont-
werp in de commissie voor Gezondheid en Gelijke Kansen heb ik de 
minister heel wat vragen gesteld. Op een aantal daarvan kreeg ik niet 
onmiddellijk een duidelijk antwoord en ik maak dus graag van de ple-
naire vergadering gebruik om die vragen in herinnering te brengen. 
 
Ik som ze kort op. Ten eerste, klopt het dat het FAVV de afgelopen tijd 
bijna geen administratieve boetes meer heeft opgelegd? Ten tweede, 
waarom wordt voor openstaande boetes geopteerd voor een deurwaar-
der en niet voor een benadering via de FOD Financiën, wat mogelijks 
ook een optie zou zijn? Ten derde, waarom wordt geopteerd voor 1 ja-
nuari 2024 als datum van inwerkingtreding? Riskeren we op die manier 
niet dat een aantal mensen die dit jaar nog een administratieve boete 
krijgen, geneigd zullen zijn om die betaling niet uit te voeren? Ten slotte, 
wat artikel 7, §§ 1 en 2, betreft, welke tijdspanne is er tussen de opmaak 
van een proces-verbaal en het versturen ervan naar de operator? Welke 
termijnen worden gehanteerd voor het overleggen van de betrokken do-
cumenten aan de procureur des Konings? 
 
Inhoudelijk is het duidelijk dat Open Vld het wetsontwerp zal steunen, 
maar ik hoop wel alsnog een antwoord te krijgen op mijn concrete vra-
gen. 
 

qu'ils peuvent échapper aux sanc-
tions. 
 
En commission, je n'ai pas reçu de 
réponse à certaines questions. 
 
Est-il exact que, ces derniers temps, 
l'AFSCA n'a presque plus infligé 
d'amendes administratives? Pour-
quoi fait-on appel à un huissier, non 
au SPF Finances, pour recouvrer 
les amendes impayées? Pourquoi 
la date d'entrée en vigueur est-elle 
le 1er janvier 2024? Se peut-il que 
certaines personnes qui se verront 
infliger une amende administrative 
au cours de cette année soient en-
clines à ne pas exécuter ce paie-
ment? Quels sont les délais prévus 
dans le cadre des procédures rela-
tives à l'article 7, § 1er et 2? 
 

11.03 Staatssecretaris Nicole de Moor: Mevrouw de voorzitster, zoals 

jullie beiden hebben toegelicht introduceert het wetsontwerp een 
nieuwe procedure inzake administratieve boetes, waarbij de niet-beta-
ling van de boete ook effectief zal kunnen worden afgedwongen, wat 
resulteert in een effectievere bestraffing van inbreuken en dus een meer 
gelijke behandeling van alle operatoren actief in de voedselketen. 
 
Klopt het dat de voorbije tijd bijna geen administratieve boetes meer 
werden opgelegd? Dat klopt niet. Momenteel is er bij het FAVV een an-
dere procedure inzake administratieve boetes nog van toepassing, 
waarbij het gaat om een voorstel van administratieve boete waarvan de 
betaling de publieke vordering doet vervallen. Er zijn wel degelijk boetes 
opgelegd. Ik zie bijvoorbeeld dat het in 2022 om 7.823 dossiers gaat. 
 
Waarom wordt er geopteerd voor een deurwaarder en niet voor een be-
nadering via de FOD Financiën? Vooralsnog werd er door het Voedsel-
agentschap niet voor gekozen om openstaande schuldvorderingen te 
innen via de FOD Financiën. Er is echter wel een wetgevend initiatief 
lopende om daarin verandering te brengen, ook in het kader van de 
voorgestelde procedure inzake administratieve boetes. 
 
Voorts laat ik opmerken dat het heel logisch is om als datum voor de 
inwerkingtreding pas 1 januari 2024 te kiezen: er moet namelijk in het 
kader van de nieuwe procedure extra personeel worden aangenomen 
en er zijn aanpassingen op het vlak van IT nodig. Ondertussen blijven 
inbreuken wel beboet op basis van de huidige procedure op grond van 
artikel 7 van het koninklijk besluit van 22 februari 2001. 
 
Ten slotte geef ik mee dat de verbalisant op basis van artikel 3 van het 
koninklijk besluit van 22 februari 2001 het proces-verbaal binnen de 
dertig dagen na vaststelling van de inbreuk aan de operator bezorgt. De 
documenten van het dossier worden in het begin van het proces ter 
kennisname aan het parket toegestuurd zodra het proces-verbaal in het 
systeem wordt ingevoerd, wat gebeurt binnen een maximumtermijn van 
tien dagen na ontvangst van het papieren proces-verbaal. 

11.03  Nicole de Moor, secrétaire 

d'État: Ce projet de loi introduit une 
nouvelle procédure en matière 
d'amendes administratives, qui 
permettra d'imposer le paiement 
effectif de ces amendes. 
 
À l'heure actuelle, une autre procé-
dure est d'application. Des 
amendes sont bel et bien infligées. 
En 2022, il s'agissait de 7 823 dos-
siers. 
 
Jusqu'à présent, l'AFSCA n'a pas 
opté pour une perception des 
créances ouvertes par le biais du 
SPF Finances. Une initiative législa-
tive visant à modifier le système est 
en préparation. Elle concerne éga-
lement la procédure proposée en 
matière d'amendes administratives. 
 
Une entrée en vigueur différée au 
1er janvier 2024 a été choisie étant 
donné que la nouvelle procédure 
nécessite l'engagement d'effectifs 
supplémentaires ainsi que l'adapta-
tion des systèmes informatiques. 
Dans l'intervalle, les amendes pour 
infraction seront encore infligées se-
lon la procédure actuelle. Sur la 
base de l'article 3 de l'arrêté royal du 
22 février 2001, le verbalisateur re-
met le procès-verbal à l'opérateur 
dans les 30 jours qui suivent la 
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 constatation de l'infraction. Les do-
cuments du dossier sont envoyés 
pour information au parquet au dé-
but du procès, dès que le procès-
verbal est introduit dans le système, 
à savoir dans les dix jours qui sui-
vent la réception du procès-verbal 
sur support papier. 
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3167/1) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3167/1) 
 
Le projet de loi compte 8 articles. 
Het wetsontwerp telt 8 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 8 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 8 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

12 Projet de loi modifiant la loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but la 

promotion de modes de production et de consommation durables et la protection de l'environnement, 
de la santé et des travailleurs (3105/1-3) 

12 Wetsontwerp tot wijziging van de wet van 21 december 1998 betreffende de productnormen ter be-

vordering van duurzame productie- en consumptiepatronen en ter bescherming van het leefmilieu, de 
volksgezondheid en de werknemers (3105/1-3) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Le rapporteur, M. Bihet, s’en tient au rapport écrit. 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non) 
Vraagt iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
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Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3105/3) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3105/3) 
 
Le projet de loi compte 18 articles. 
Het wetsontwerp telt 18 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 18 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 18 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

13 Projet de loi portant assentiment à l'Accord de coopération du 24 avril 2020 entre l'État fédéral, la 

Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'exécution de plusieurs 
dispositions de la directive 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 con-
cernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques, modifiant la di-
rective 2003/35/CE et abrogeant la directive 2001/81/CE (3172/1-3) 

13 Wetsontwerp houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord van 24 april 2020 tussen de 

Federale Staat, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest be-
treffende de uitvoering van een aantal bepalingen van Richtlijn 2016/2284 van het Europees Parlement 
en de Raad van 14 december 2016 betreffende de vermindering van de nationale emissies van bepaalde 
luchtverontreinigende stoffen, tot wijziging van Richtlijn 2003/35/EG en tot intrekking van Richtlijn 
2001/81/EG (3172/1-3) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Le rapporteur, Mme Buyst, se réfère au rapport écrit. 
 

13.01  Bert Wollants (N-VA): Mevrouw de voorzitster, het is een wat 

vreemde zaak dat we hier tussenkomen over een ontwerp dat unaniem 
werd aangenomen in de commissie, of toch met een ruime meerder-
heid. Dat gebeurt vooral omdat we moeten vaststellen dat mevrouw 
Khattabi niet echt haar uiterste best heeft gedaan om deze tekst op een 
snelle manier bij ons te krijgen. Het betreft immers een samenwerkings-
akkoord dat al dateert van 2020. We merken bovendien dat die tekst al 
in 2020 werd aangenomen door de gewesten. Wij vroegen ons dan ook 
af waarom het zo lang moest duren voor die tekst uiteindelijk in 2023 op 
onze tafels belandde. 
 
Wij zijn op zoek gegaan naar antwoorden, maar de initiële antwoorden 
die de medewerker van mevrouw Khattabi verstrekte, konden we niet 
helemaal smaken. Het komt heel erg vreemd over als er wordt verwe-
zen naar lopende zaken om te stellen dat er dan geen akkoord kon wor-
den aangenomen, of dat er in ieder geval niet mee kon worden inge-
stemd. Volgens mij behoren die lopende zaken echter al sinds oktober 
2020 tot het verleden. Vervolgens moesten we vaststellen dat mevrouw 
Khattabi geen degelijke uitleg had waarom het zo lang moest duren. We 
hebben nog even gesuggereerd dat ze misschien overstelpt werd met 

13.01  Bert Wollants (N-VA): Il est 

en réalité assez bizarre que nous in-
tervenions ici sur un point qui a été 
adopté à une large majorité en com-
mission. Il s'agit d'un accord de coo-
pération de 2020, dont le texte a 
déjà été adopté par les régions au 
cours de la même année. Pourquoi 
a-t-il fallu attendre 2023 pour qu'il 
parvienne à l'échelon fédéral? 
Avant cela, la période des affaires 
courantes avait été évoquée, avec 
l’argument selon lequel aucun ac-
cord ne pouvait être adopté à ce 
moment-là, mais cette période est 
déjà achevée depuis octobre 2020. 
En tout cas, ce retard ne peut pas 
être dû aux nombreuses autres 
tâches législatives que la ministre 
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werk aan andere wetten die ze naar de commissie moest brengen en 
voorbereiden, maar die heeft onze commissie dan allemaal gemist. Wij 
horen van mevrouw Khattabi namelijk zelden of nooit iets. Zelfs de vra-
gensessies zorgen amper voor beweging. 
 
Wij hebben van haar in ieder geval vernomen dat zij de volledige poli-
tieke verantwoordelijkheid voor die vertraging op zich neemt, wat maar 
logisch is ook. Eigenlijk is dat nog altijd geen degelijk antwoord op de 
vraag waarom het allemaal zo lang moest duren. Wij zullen mevrouw 
Khattabi daar dan ook over blijven ondervragen. Ik zal niet de moeite 
nemen om haar hierheen te sommeren, om dan opnieuw te moeten ho-
ren dat zij de politieke verantwoordelijkheid zal dragen, maar geen idee 
heeft waarom het allemaal zo lang duurt. Ik vind dat zij dit minstens van 
nabij zou moeten opvolgen. Ik wens dit dan ook in het verslag opgeno-
men te zien.  
 

Khattabi doit assumer, bien au con-
traire. Néanmoins, la ministre as-
sume pleinement la responsabilité 
politique de ce retard, ce qui est tout 
à fait logique, mais cela ne répond 
en tout cas pas à ma question. 
 

13.02  Kurt Ravyts (VB): Mevrouw de voorzitster, ik mis de minister, 

mevrouw Zakia Khattabi, die het blijkbaar niet de moeite vindt om even 
naar onze besognes te komen luisteren. Wij hebben die ook in de com-
missie geuit. De heer Wollants was trouwens niet alleen, ook mensen 
van de meerderheid namen het woord. Iemand van uw partij, mevrouw 
de voorzitster, vroeg zich af hoe het komt dat voorliggend wetsontwerp, 
dat eigenlijk een instemmingswet betreft, federaal zo lang op zich heeft 
laten wachten. Het antwoord van de minister was dat zij daarvoor de 
politieke verantwoordelijkheid neemt. Er was zelfs een kabinetslid dat 
wilde antwoorden maar vakkundig de mond werd gesnoerd. 
 
Collega Wollants, er is natuurlijk nog meer, en dat maakt het alleen 
maar pijnlijker. U stelde zelf de vraag – ik wilde die ook stellen – om een 
zekere update te krijgen van de minister over de federale verplichtingen, 
de verplichtingen voor de federale overheid in het samenwerkingsak-
koord. Werd hieraan gevolg gegeven? Op welke manier? 
 
Mevrouw Khattabi kon daarop niet antwoorden. Iemand anders kon er 
wel op antwoorden, maar die is er vandaag merkwaardig genoeg ook 
niet. Ze is een beetje de Dolores Ibárruri van de Kempen – mevrouw 
Merckx, ik ken inderdaad mijn geschiedenis –, namelijk mevrouw 
Daems. Zij formuleerde eigenlijk het antwoord namens de minister. Zij 
gaf een overzicht van een aantal zaken die zij – ere wie ere toekomt – 
ook niet zo heel goed vindt. 
 
Ik geef een aantal voorbeelden. De accijnzen op diesel worden ver-
hoogd met toepassing van het cliquetsysteem. Er komt een federaal 
onderzoek naar de hervorming van de energiebelastingen in functie van 
de uitstoot van schadelijke stoffen, waarbij ongunstige effecten op de 
competitiviteit van ondernemingen vermeden worden. Mevrouw de 
voorzitster, wij weten tot wat dat leidt en tot wat dat reeds geleid heeft. 
Uiteraard gaat het ook over het systeem van de vergroening van de 
salariswagens, dat ondertussen ook in voege is. Dat zijn allemaal zaken 
waarvoor wij niet massaal stormlopen, omdat wij een sociale partij zijn. 
 
Van een aantal aspecten in verband met het Vlaamse beleid, zoals de 
LEZ-zones, zijn we evenmin voorstander. 
 
Er zijn nog andere aspecten van sturende verkeersfiscaliteit, zoals het 
rekeningrijden. Dankzij ons is dat voorlopig tegengehouden. Wij zullen 
volgend jaar een ernstige inspanning doen om dat opnieuw tegen te 
houden. 

13.02  Kurt Ravyts (VB): Je cons-

tate que la ministre Khattabi ne 
semble pas juger nécessaire de ve-
nir écouter les raisons pour les-
quelles son projet de loi nous préoc-
cupe. En commission, des mem-
bres de la majorité se sont aussi de-
mandés pourquoi le projet de loi à 
l'examen avait tant tardé, c’est dire. 
La ministre s'est contentée de ré-
pondre qu'elle en assumait la res-
ponsabilité politique. Nous n'avons 
pas non plus obtenu de sa part une 
actualisation des informations rela-
tives aux obligations fédérales im-
posées dans l'accord de coopéra-
tion. Quelle suite a-t-on donnée à ce 
niveau? C'est en réalité 
Mme Daems du groupe PVDA-PTB 
qui a fourni une réponse au nom de 
la ministre en énumérant un certain 
nombre de mesures qui, à ses yeux 
non plus, ne sont pas extraordi-
naires: l'augmentation des accises 
sur le diesel par le biais du système 
de cliquet, l'étude fédérale sur la ré-
forme de la fiscalité de l’énergie en 
fonction de l’émission de subs-
tances nocives et le verdissement 
des voitures de société. En tant que 
parti social, les mesures de ce 
genre ne nous enthousiasment 
guère et la politique flamande rela-
tive aux zones de basses émissions 
ou de tarification à l’usage non plus.  
 
C'est pourquoi nous nous abstien-
drons lors du vote sur le projet de loi 
à l'examen. Il en sera d'ailleurs de 
même pour le point suivant qui est 
inscrit à l'ordre du jour: le projet de 
loi n° 3178. 
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Mevrouw de voorzitster, er zijn dus heel wat redenen waarom wij ons 
zullen onthouden bij de stemming over dit wetsontwerp, en ook bij de 
stemming over het volgende wetsontwerp, dat ermee verband houdt. 
 

 

13.03 Staatssecretaris Nicole de Moor: Er werd inderdaad vertraging 

opgelopen bij de omzetting van de richtlijnen en verordeningen. Dat 
hebt u terecht vermeld. 
 
Er zijn op dit moment geen inbreukprocedures ingeleid, maar deze dos-
siers zijn inderdaad overgenomen van de vorige legislatuur, waarbij er 
tijd nodig was om dit wetsontwerp zijn regelgevend traject te doen door-
lopen. 
 
Dat wil echter niet zeggen dat het federale niveau intussen geen actie 
heeft ondernomen. Integendeel, ondanks de vertraging bij de instem-
ming met het samenwerkingsakkoord heeft de federale regering acties 
uitgevoerd om het markttoezicht te versterken, bijvoorbeeld voor toe-
stellen die niet bedoeld zijn voor de weg. 
 
Zo werden ook toestellen om als particulier tuinafval te verbranden ver-
boden en kwamen er kwaliteitsnormen voor vaste brandstoffen uit bio-
massa. 
 

13.03  Nicole de Moor, secrétaire 

d'État: La transposition des direc-
tives et des règlements a pris du re-
tard, c’est vrai, mais ces dossiers 
sont un héritage de la législature 
précédente parce que le traitement 
législatif a été une œuvre de longue 
haleine. Cependant, le gouverne-
ment fédéral a franchi des étapes 
importantes en vue de renforcer le 
contrôle du marché, par exemple en 
ce qui concerne les appareils non 
destinés à la voie publique, l'inter-
diction des appareils particuliers 
destinés à brûler des déchets verts, 
et les normes de qualité pour les 
combustibles solides issus de la 
biomasse. 
 

13.04  Bert Wollants (N-VA): Ik neem akte van het antwoord dat me-

vrouw de Moor hier geeft. Ik wil er wel op wijzen dat de overname van 
het dossier en de opmaak van het ‘zware’ regelgevende traject dat daar-
aan gekoppeld is, namelijk de volle twee artikelen, misschien geen 
drie jaar nodig had. 
 

13.04  Bert Wollants (N-VA): Mais 

la reprise de ce dossier et la rédac-
tion de ces deux articles de portée 
réglementaire n'auraient pas dû 
prendre trois ans! 
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3172/3) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3172/3) 
 
Le projet de loi compte 2 articles. 
Het wetsontwerp telt 2 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 et 2 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 en 2 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

14 Projet de loi portant assentiment à l'Accord de coopération du 7 septembre 2018 entre l'État fédéral, 
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la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'exécution d'un cer-
tain nombre de dispositions du Protocole à la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique trans-
frontalière à longue distance, relatif à la réduction de l'acidification, de l'eutrophisation et de l'ozone 
troposphérique, avec annexes, signés à Göteborg le 30 novembre 1999, tels que modifiés le 4 mai 2012 
à Genève (3178/1-4) 

14 Wetsontwerp houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord van 7 september 2018 tussen 

de Federale Staat, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest 
betreffende de uitvoering van een aantal bepalingen van het Protocol bij het Verdrag van 1979 betref-
fende grensoverschrijdende luchtverontreiniging over lange afstand, ter bestrijding van verzuring, eu-
trofiëring en ozon op leefniveau, met bijlagen, ondertekend in Göteborg op 30 november 1999, zoals 
gewijzigd op 4 mei 2012 te Genève (3178/1-4) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
De heer Kris Verduyckt, rapporteur, verwijst naar het schriftelijk verslag. 
 
Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3178/4) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3178/4) 
 
Le projet de loi compte 2 articles. 
Het wetsontwerp telt 2 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 et 2 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 en 2 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

15 Projet de loi relatif à la création, aux missions et à la composition d'un commissariat national drogue 

(3215/1-3) 

15 Wetsontwerp houdende de oprichting, de opdrachten en de samenstelling van een nationaal drugs-

commissariaat (3215/1-3) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
M. Olivier Vajda, rapporteur, renvoie au rapport écrit. 
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15.01  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de voorzitster, mijnheer de mi-

nister, collega’s, het is goed dat met dit wetsontwerp betreffende de op-
richting van een nationaal drugscommissariaat zaken in beweging ko-
men in de strijd tegen drugs, drugscriminaliteit, drugsgeweld en narco-
terrorisme. Dat zullen wij niet ontkennen en dat gaan wij ook niet uit de 
weg. De oprichting van dit commissariaat was ook het resultaat van de 
Nationale Veiligheidsraad die uiteindelijk toch werd bijeengeroepen, na 
de verschrikkelijke moord op een 11-jarig meisje. Wij hadden al veel 
langer aangedrongen op het bijeenroepen van de Nationale Veiligheids-
raad, mijnheer de minister, maar dat was allemaal niet urgent en niet 
nodig. Dat gebeurde dan toch en dit is daarvan een van de resultaten, 
want er werden meerdere maatregelen afgesproken. Het is dus goed 
dat hierin beweging komt. 
 
Het is ook goed dat er meer samenwerking en coördinatie komt. Dat dit 
nodig was, weet men ook al heel lang. In dat kader is de oprichting een 
goede zaak. Ik denk ook dat u een goede keuze hebt gemaakt met de-
gene die u aan het hoofd van dat commissariaat zult zetten. Ik denk dat 
we erop kunnen vertrouwen dat die leiding in goede handen is. 
 
Men kan hier uiteraard niet tegen zijn, maar toch rijzen er nog een aantal 
vraagtekens, mijnheer de minister. Dat is de reden waarom we niet vol-
mondig ja tegen dit ontwerp zullen zeggen, maar ons zullen onthouden, 
net zoals in de commissie. 
 
Voor ons blijven er vragen over de concrete invulling hiervan, ook na de 
debatten in de commissie. Ik vrees dat dit voornamelijk een beleidsor-
gaan zal worden, met een coördinerende functie, belangrijk uiteraard, 
maar het feit dat er geen operationele bevoegdheden zijn, lijkt mij toch 
een gemiste kans. Ik ben er immers van overtuigd dat er vooral op het 
terrein een goede samenwerking nodig is en niet alleen bij het maken 
van beleidsplannen. Papier en plannen zijn geduldig, maar op het ter-
rein brandt het. Zal dit orgaan de nodige slagkracht hebben? Wordt dit 
geen praatbarak? Zullen zij niet met de handen op de rug gebonden 
zitten, omdat ze geen operationele bevoegdheden hebben? 
 
We hebben het in de commissie ook over de samenstelling van dat 
commissariaat gehad. U zei dat daar mensen van de verschillende ka-
binetten in zouden zitten. Dan maak ik mij eigenlijk nog meer zorgen, 
met alle respect voor de kabinetsmedewerkers, omdat ik denk dat het 
belangrijk is dat daar ook ervaring van op het terrein aanwezig is. Dit 
mag niet alleen een politiek orgaan worden. 
 
Het kan ook zijn dat er toch gedetacheerd wordt, wat u eigenlijk ont-
kende. Wij hadden al gehoord dat de parketmagistraten naar het com-
missariaat zouden gaan. De parketmagistraten zijn vandaag, dag in dag 
uit, met die materie bezig en kennen die. Dat is natuurlijk een win voor 
het commissariaat, maar een heel groot verlies voor het terrein, dat 
weeral kennis en knowhow zal verliezen. Dat ontkent u nu. Nochtans 
hebben we ondertussen een hoorzitting met de douane gehad in het 
kader van drugsgeweld en de strijd tegen drugs in de commissie voor 
Financiën en Begroting. De douane ging er toen ook van uit dat ze ie-
mand zouden afvaardigen, dat er iemand gedetacheerd zou worden. 
Dat zijn dan toch mensen van het terrein. Ik huppel daartussen heen en 
weer. Aan de ene kant mag het geen louter politiek orgaan zijn en moet 
er input van het terrein komen. U zegt dat dat niet zo zou zijn. Aan de 
andere kant hoor ik weer van wel. Daar staat dan weer tegenover dat 

15.01  Sophie De Wit (N-VA): Ce 

projet de loi relatif à la création d'un 
commissariat national drogue pré-
voit certaines avancées en matière 
de lutte contre les drogues et la cri-
minalité liée à la drogue, ce qui doit 
être salué. Ce projet découle du 
Conseil national de sécurité qui a 
été convoqué après le meurtre 
atroce d'une fille de onze ans. Nous 
réclamions cette convocation de-
puis longtemps. Il est également po-
sitif qu'une coopération et une coor-
dination plus poussées seront 
mises en place et le ministre a en 
tout cas effectué le bon choix s'agis-
sant de la personne qu'il placera à 
la tête du commissariat. 
 
Nous nous abstiendrons néanmoins 
lors du vote. Pour nous, en effet, 
des questions subsistent quant à la 
mise en œuvre concrète, car je 
crains que le commissariat de-
vienne principalement un organe 
politique exerçant une fonction de 
coordination, mais dépourvu de 
compétence opérationnelle. Il 
semble bien que nous soyons en 
présence d’une occasion manquée. 
Le besoin d'une meilleure collabora-
tion se fait surtout sentir sur le ter-
rain. Cet organe sera-t-il investi du 
pouvoir d'action requis? Le ministre 
a déclaré que des membres des dif-
férents cabinets y siégeront, mais il 
faut qu'il soit également composé 
de personnes ayant l'expérience du 
terrain.  
 
Le détachement de magistrats de 
parquet serait une bonne chose 
pour le commissariat, mais une 
grande perte pour le terrain. Même 
si le ministre le nie, nous avons en-
tendu lors des auditions que la 
douane anticipait le détachement 
d'une personne. L'apport venant du 
terrain est important, mais le terrain 
fait déjà face à un manque d'effec-
tifs. 
 
De nombreuses promesses ont été 
faites, mais le ministère public et la 
PJF sont submergés de travail, en 
particulier à Anvers. Deux bureaux 
de douane doivent fermer à Anvers. 
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als de mensen van het terrein worden weggeplukt om naar daar te 
gaan, er een braindrain op het terrein optreedt. Het terrein mist vandaag 
al heel wat mankracht en slagkracht.  
 
Ik zal niet terugkomen op de vraag die daarstraks is gesteld, waarbij de 
heer Metsu de invulling van bepaalde kaders bij de politie heeft gege-
ven. Er zijn heel veel beloftes gedaan. Zeker in Antwerpen, maar niet 
alleen daar, verzuipen het openbaar ministerie en de FGP gewoon. Het 
is daar echt niet meer houdbaar. In Antwerpen zullen twee douanekan-
toren sluiten. Mensen die op pensioen vertrekken kunnen momenteel 
niet vervangen worden. Die middelen en mensen die in het commissa-
riaat ingeschakeld zullen worden, waren dus toch nog net iets nuttiger 
geweest op het terrein zelf. Daar zijn ze op aan het wachten. Er zijn 
goede elementen aan dit commissariaat, en de beste intenties. Het is 
goed dat er coördinatie en samenwerking komt, maar het lijkt mij vooral 
een ontzorging te zijn van de ministers en de kabinetten. Daar vrees ik 
wel voor. Daarom zal de N-VA zich onthouden. 
 

Les collaborateurs qui partent à la 
retraite ne sont pas remplacés. Il 
aurait peut-être été plus judicieux 
d'utiliser les moyens affectés au 
commissariat pour renforcer le ter-
rain. Malgré les bonnes intentions, 
le commissariat est surtout une ma-
nière pour le ministre et les cabinets 
de se débarrasser d'un problème. 
La N-VA va donc s'abstenir. 
 

15.02  Marijke Dillen (VB): Mijnheer de minister, onze fractie is positief, 

dit wetsontwerp kan op onze volledige steun rekenen. We betreuren wel 
dat de bespreking in de commissie op een drafje moest gebeuren, dat 
er geen advies werd gevraagd aan de commissie voor Binnenlandse 
Zaken en dat we ook geen advies hebben gekregen van de betrokken 
instanties op het terrein. Dat had misschien wel nuttige informatie kun-
nen opleveren. 
 
Mijnheer de minister, u wilt met de oprichting van een drugscommissa-
riaat de strijd tegen de zware en georganiseerde drugscriminaliteit op-
voeren, terecht. Dat is inderdaad zeer belangrijk, want we weten alle-
maal dat ondermijnende criminaliteit zoals corruptie, witwassen, geweld 
en intimidatie ons maatschappelijke en economische weefsel aantast. 
 
In uw toelichting staat terecht ook dat de problematiek zich niet alleen 
in Antwerpen manifesteert, maar dat die helaas is uitgedijd en nu in het 
ganse land aanwezig is. De aanpak van de drugsgerelateerde crimina-
liteit in de meest uitgebreide betekenis, vereist inderdaad een versterkte 
en ketengerichte samenwerking over het hele land. Dat is zeer duidelijk 
het doel van uw wetsontwerp, dat onze fractie zal steunen. 
 
Zoals u weet, houdt het Vlaams Belang al lang een pleidooi voor meer 
coördinatie en samenwerking in de aanpak van deze ernstige proble-
matiek. Vandaag ontbreken die nog op het terrein. Dit wetsontwerp is 
een poging om hieraan tegemoet te komen, niet volledig maar toch 
enigszins. De vraag blijft echter of het hiermee zal lukken. 
 
Mijnheer de minister, zoals ik in de commissie al zei, het is zeer belang-
rijk dat het drugscommissariaat zal samenwerken met alle bevoegd-
heidsniveaus en beleidsdomeinen, want het moet het bindmiddel zijn 
van de aanpak om de georganiseerde ontwrichtende en ondermijnende 
effecten op de samenleving terug te dringen. U hebt gezegd dat er over-
leg is geweest, maar ik kan alleen de hoop uitdrukken dat u van de 
andere bevoegdheidsniveaus de nodige waarborgen hebt gekregen dat 
ook zij voldoende inspanningen zullen doen om dit te laten slagen. 
 
Mijnheer de minister, nog belangrijker is dat alle initiatieven op elkaar 
worden afgestemd. Ook dat is vandaag immers niet het geval. Waarom 
is dat belangrijk? Alleen al omdat op die manier de zo kostbare en 

15.02  Marijke Dillen (VB): Nous 

soutenons ce projet de loi, même s'il 
est regrettable que la discussion en 
commission ait été menée dans la 
précipitation et que nous n'ayons 
pas reçu l'avis de la commission de 
l’Intérieur et des acteurs de terrain.  
 
La criminalité liée à la drogue sape 
notre tissu social et économique et 
la lutte contre ce fléau nécessite 
une coopération renforcée et en 
chaîne dans tout le pays. Le Vlaams 
Belang plaide depuis longtemps 
déjà en faveur d'une coordination et 
d'une coopération accrues. Ce pro-
jet de loi répond dans une certaine 
mesure à ces attentes, mais la 
question est de savoir s’il sera suffi-
sant. Le commissariat devient le ci-
ment dans la lutte contre la crimina-
lité liée à la drogue. J'espère que le 
ministre a obtenu de tous les ni-
veaux de pouvoir la garantie qu'ils 
feront suffisamment d'efforts pour 
que le projet aboutisse. Toutes les 
initiatives doivent être harmonisées. 
C'est la seule façon d'utiliser effica-
cement des ressources précieuses 
et limitées. Il est important que les 
efforts fournis à l’échelle locale – en 
particulier à Anvers – soient égale-
ment inclus dans cette mission. 
 
Je me pose par contre des ques-
tions quant aux liens entre le com-
missaire drogue et le procureur por-
tuaire près le parquet d'Anvers, 
d'une part, et les parquets qui dispo-
sent d'années d'expertise de terrain, 
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schaarse middelen niet worden verspild, maar op een goede wijze wor-
den besteed. Daarbij is het belangrijk dat ook de lokale inspanningen, 
vooral in onze grote steden – ik denk daarbij in het bijzonder aan Ant-
werpen –, mee worden opgenomen in de opdracht. 
 
Mijnheer de minister, ik stel mij wel vragen bij de verhouding tussen 
enerzijds de drugscommissaris en de havenprocureur bij het parket van 
Antwerpen en anderzijds de drugscommissaris en sommige parketten 
die op het terrein een bijzondere expertise hebben opgebouwd, op ba-
sis van jarenlange ervaring met deze helaas groeiende problematiek. U 
zal het mij niet kwalijk nemen dat ik daarbij in het bijzonder aan het 
parket van Antwerpen denk, dat een schitterende voortrekkersrol speelt 
in deze problematiek. Ik verwijs bijvoorbeeld ook naar de aanpak van 
de resultaten van de operatie Sky ECC. 
 
Ik wil echter graag even beklemtonen dat ook mag worden gesteld dat 
het parket van Antwerpen niet heeft gewacht op de resultaten van ope-
ratie Sky ECC, die voor alle duidelijkheid schitterend zijn dankzij de in-
spanningen van een heel goed werkende federale gerechtelijke politie. 
Het parket van Antwerpen heeft echter ook voordien de problematiek al 
jarenlang ernstig en professioneel aangepakt. Mijnheer de minister, ik 
kan alleen de hoop uitdrukken dat daar door het drugscommissariaat 
rekening mee zal worden gehouden. 
 
Er wordt geopteerd voor een magistraat als drugscommissaris, iets 
waarmee ik uiteraard geen enkel probleem heb. De naam van de drugs-
commissaris die binnenkort zal worden aangesteld is inmiddels bekend. 
Zij is een heel goede keuze, zoals mevrouw De Wit daarjuist heeft op-
gemerkt. Ik heb alle vertrouwen in haar. De betrokken dame heeft na-
melijk ondanks haar toch wel heel jonge leeftijd al zeer veel bewezen. 
Het is echter heel belangrijk dat zij op een onafhankelijke en neutrale 
wijze kan optreden en dat zij, zoals u terecht hebt gezegd in uw toelich-
ting, boven het gewoel staat. Ik heb gelezen dat zij zich niet mag men-
gen in de bevoegdheden en opdrachten in strafzaken van het openbaar 
ministerie en dat zij zich niet in de plaats mag stellen van het openbaar 
ministerie. Ik begrijp dat uitgangspunt en die bezorgdheid wel, maar u 
zult moeten toegeven dat in de praktijk de kans zeer groot is dat het hier 
om een flinterdunne scheidingslijn gaat. Het moet toch mogelijk zijn dat 
de drugscommissaris in overleg met het openbaar ministerie in een be-
paald rechtsgebied – nogmaals, ik denk in het bijzonder aan Antwer-
pen – adviezen verstrekt, suggesties geeft over de wijze van aanpak, 
overleg pleegt enzovoort. Voor alle duidelijkheid, dat is uiteraard niet 
van toepassing in individuele dossiers. Dat is wel duidelijk. Volgens 
onze fractie is de samenwerking die ik net heb geschetst echter geen 
inmenging in de bevoegdheden van het openbaar ministerie.  
 
De drugscommissaris staat een bijzonder belangrijke opdracht te wach-
ten. Iedereen in het halfrond is daarvan overtuigd. Naast het adviseren 
van de vier bevoegde ministers, onder andere bij de opmaak van het 
nationaal plan tegen drugsgerelateerde criminaliteit en de coördinatie 
van de uitvoering van het Stroomplan XXL, wordt er van haar verwacht 
dat zij beleidsvoorstellen indient ter versterking van de operationele 
aanpak van drugsgerelateerde criminaliteit en dat zij beleidsaanbeve-
lingen indient met het oog op de beperking van het risico van drugsge-
relateerde criminaliteit in de steden en de havens. Het zijn maar enkele 
voorbeelden van wat tot haar opdracht behoort. De coördinerende en 
verbindende rol van de drugscommissaris behelst daarnaast ook de sa-
menwerking met de bronlanden. Zij moet dus ook internationaal te werk 

d'autre part. Le parquet d'Anvers 
joue un rôle de locomotive dans 
cette problématique. Il n'a par 
exemple pas attendu les résultats 
de la remarquable opération Sky 
ECC. Le parquet abordait déjà la 
problématique des drogues avec 
sérieux et professionnalisme aupa-
ravant. J'espère que le commissa-
riat drogue en tiendra compte. 
 
Le choix de la magistrate Ine Van 
Wymersch comme commissaire 
drogue est excellent. Il est important 
qu'elle puisse agir en toute indépen-
dance et neutralité. Dans le texte, il 
est indiqué qu'elle ne peut pas s'im-
miscer dans les compétences et les 
missions du ministère public en ma-
tière pénale. Je comprends cela 
mais dans la pratique, la frontière 
est très ténue. J'estime qu'il devrait 
être possible qu'elle donne des avis 
et qu'elle fasse des suggestions 
quant à l'approche à adopter, en 
concertation avec le ministère pu-
blic. Tant qu'il ne s'agit pas de dos-
siers individuels, il me semble que 
l'on ne peut pas parler d'ingérence 
dans les compétences du ministère 
public. 
 
La commissaire aux drogues a une 
mission très importante. Elle doit 
conseiller les quatre ministres com-
pétents, notamment lors de l'élabo-
ration du plan national contre la cri-
minalité liée à la drogue. Elle doit 
coordonner la mise en œuvre du 
Stroomplan XXL, soumettre des 
propositions visant à renforcer l'ap-
proche opérationnelle et formuler 
des recommandations pour endi-
guer la problématique dans nos 
villes et nos ports. En outre, elle doit 
coopérer avec les pays d'origine. 
 
Le cadre décrit dans le projet de loi 
et les ressources mises à disposi-
tion compliquent cette mission, en 
particulier en raison du manque de 
moyens humains mobilisés sur le 
terrain. Je crains que le commissa-
riat aux drogues ne puisse apporter 
de réponse exhaustive à cette pro-
blématique. 
 
Je réitère mon appel à ce que les 
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gaan op het terrein. 
 
Ik vrees echter dat dit een zeer moeilijke opdracht zal worden, gelet op 
het kader geschetst in het wetsontwerp dat haar ter beschikking wordt 
gesteld en de financiële middelen die zij zal krijgen. Wij mogen dat im-
mers niet los zien van de problematiek van een aanzienlijk tekort aan 
middelen en manschappen op het terrein. Alle betrokkenen hebben 
reeds talrijke malen, ook in de commissie voor Justitie, ervoor gewaar-
schuwd dat door dat aanzienlijke gebrek de strijd tegen drugs en drugs-
gerelateerde criminaliteit een zeer moeilijke opdracht blijft.  
 
Ik vrees dat hierop met de oprichting van het nationaal drugscommis-
sariaat geen volledig antwoord zal kunnen worden geboden. Ik herhaal 
dan ook nogmaals mijn pleidooi om de opbrengsten die dankzij de in-
spanningen van alle rechercheurs worden behaald aan te wenden voor 
de strijd tegen alle vormen van georganiseerde misdaad. Dat is een 
zeer omvangrijke opdracht. Wij weten allemaal dat deze opbrengsten 
vandaag zeer aanzienlijk zijn. Ik zal u niet moeten overtuigen, maar ter 
illustratie hiervan wil ik verwijzen naar de bijzonder interessante hoor-
zitting met onder meer federaal procureur Van Leeuw en de Antwerpse 
procureur Franky De Keyzer, en ook naar het pleidooi ter zake van de 
Brusselse procureur-generaal in zijn jongste mercuriale. 
 
Mijnheer de minister, daarnaast is het belangrijk dat er meer aandacht 
wordt besteed aan de operationele versterking en aan de samenwer-
king op het terrein. Dat wordt met dit wetsontwerp echter niet mogelijk 
gemaakt. Onze fractie betreurt dat. Wij hadden het liever anders gezien, 
om zo meer daadkracht te geven aan de drugscommissaris. 
 
Mijnheer de minister, dit mag niet het einde zijn. Deze regering moet 
blijven werken aan een nog breder maatregelenpakket ter bestrijding 
van de drugshandel. Het is een heel ambitieus project en onze fractie 
wenst in elk geval de toekomstige drugscommissaris, huidig procureur 
Ine Van Wymeersch, bijzonder veel succes met haar opdracht. 
 

revenus substantiels qui sont saisis 
soient utilisés pour lutter contre 
toutes les formes de criminalité or-
ganisée. Par ailleurs, une plus 
grande attention doit être consacrée 
au renforcement opérationnel et à la 
coopération sur le terrain. Il est re-
grettable que ce projet de loi ne le 
permette pas. Le gouvernement doit 
continuer de plancher sur un en-
semble plus large de mesures de 
lutte contre le trafic de drogues. 
Nous souhaitons beaucoup de suc-
cès à la future commissaire drogue. 
Il s'agit d'un projet ambitieux. 
 

15.03  Philippe Pivin (MR): Madame la présidente, monsieur le mi-

nistre, chers collègues, mon groupe votera en faveur de ce projet de loi 
dont l'objectif central est d'optimiser la coopération entre les différents 
et nombreux services compétents dans la lutte contre la criminalité liée 
à la drogue - qu'il s'agisse d'autorités fédérales, fédérées, locales, mais 
également de partenaires privés ou internationaux. Nous savons déjà 
que c'est Mme Ine Van Wymersch qui sera la magistrate à la tête de ce 
nouveau commissariat, dont la mission de coordination sera d'ordre glo-
bal et transversal dans la lutte contre cette criminalité, de ce fléau qui 
ne se limite malheureusement plus à la zone portuaire d'Anvers, mais 
se répand inexorablement sur notre territoire. 
 
Monsieur le ministre, j'apprécie évidemment tous les efforts entrepris 
par le gouvernement dans cette lutte contre ce qu'on commence à dé-
nommer le narco-terrorisme. Comme vous l'avez rappelé en commis-
sion, celui-ci affecte le tissu socio-économique de notre pays, mais en-
gendre aussi de la violence et de l'insécurité - insécurité dont vous êtes, 
du reste, l'une des victimes directes. Vous ne vous étonnerez pas que 
je profite de cette discussion pour rappeler que, si le port d'Anvers est 
incontestablement la plaque tournante et la porte européenne à partir 
de laquelle se répandent tous ces maux, il nous semble primordial de 
nous y attaquer prioritairement et de manière transversale, avec la po-

15.03  Philippe Pivin (MR): De MR 

zal voor dat wetsontwerp stemmen, 
waarmee men de samenwerking 
tussen de verschillende voor de 
strijd tegen de drugscriminaliteit be-
voegde diensten (federale overheid, 
deelgebieden, lokale besturen, 
privé- en internationale partner-
schappen) wil optimaliseren. We 
weten al dat mevrouw Van Wy-
mersch het nieuwe commissariaat 
zal leiden. Dat commissariaat zal 
moeten instaan voor de coördinatie 
van de strijd tegen het narcoterro-
risme, een fenomeen dat tot in alle 
gelederen van onze samenleving 
doordringt en geweld en onveilig-
heid veroorzaakt, met inbegrip van 
geweld tegen uw persoon, mijnheer 
de minister. 
 
We steunen de concretisering van 
het Stroomplan XXL, alsook alle 
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lice et les douanes, au moyen de la coopération internationale et, évi-
demment, avec votre département de la Justice. 
 
Nous soutenons naturellement la concrétisation du Stroomplan XXL, 
ainsi que toutes les mesures que le gouvernement prend pour coordon-
ner, augmenter la capacité matérielle et humaine, spécialiser les objec-
tifs via la nomination du procureur du port près le parquet d'Anvers et 
sanctionner effectivement et sévèrement - en vertu du principe follow-
the-money.  
 
En tout cas, je reste convaincu qu'une des premières nécessités est de 
travailler en amont, en empêchant que la marchandise ne pénètre sur 
le territoire par le port d'Anvers. Pour y parvenir, un objectif essentiel 
doit être atteint: scanner tous les containers dits "à risque" qui transitent 
par ce port. Je rappelle qu'à la fin 2021, moins de 1 % d'entre eux 
étaient scannés. Pourtant, le plan "100 % scanning" court sur dix ans. 
Cela signifie qu'il ne sera finalisé qu'en 2033. C'est trop long, je l'ai déjà 
dit à plusieurs reprises. Et lors de nos derniers débats en commission 
de la Justice, monsieur le ministre, vous avez indiqué que vous soutien-
driez votre collègue des Finances pour accélérer le processus. Je vous 
encourage vraiment à le faire parce que, rappelons-le, la neutralisation 
de 20 % du trafic de drogue est le minimum nécessaire pour arriver à 
briser ce modèle économique du trafic de drogue par Anvers. Le scan-
ning est donc une clé importante, si pas LA clé. 
 
Par ailleurs, le rôle du commissariat national drogue gardera alors toute 
son importance, puisqu'il est à craindre, comme vous l'avez vous-même 
évoqué, des effets de vases communicants avec d'autres ports. Effets 
de vases communicants qu'il faudra détecter pour réorienter rapidement 
police et justice, et certainement aussi dans le cadre d'une collaboration 
européenne. Le commissariat peut incontestablement être un plus, d'où 
notre soutien, mais le scanning est primordial et il faut donc parallèle-
ment accélérer la concrétisation de sa planification. Je vous en remercie 
d'avance. 
 

maatregelen die de regering neemt 
om de capaciteiten op te trekken, 
een specialisatie van de doelstellin-
gen door te voeren via de benoe-
ming van de havenprocureur bij het 
parket van Antwerpen, en strenge 
straffen op te leggen. 
 
Een van de eerste zaken die men 
moet doen, is preventief werken, 
door te voorkomen dat de drugs de 
haven van Antwerpen binnenko-
men. Om daarin te slagen is het cru-
ciaal dat alle risicocontainers ge-
scand worden. Eind 2021 werd min-
der dan 1 % daarvan gecontroleerd.  
 
We mogen niet wachten tot 2033. In 
de commissie zei u dat u er achter 
staat om een tandje bij te steken en 
dat is meer dan nodig. Om de trafiek 
via Antwerpen te fnuiken, moeten 
we minstens 20 % van de drugstra-
fiek droogleggen. 
 
Het nationale drugscommissariaat 
zal overigens een sleutelrol blijven 
spelen, want er valt inderdaad te 
vrezen voor een waterbedeffect met 
andere havens, zodat een snelle 
heroriëntatie van politie en justitie, 
alsmede Europese samenwerking 
noodzakelijk is. Scanning is daarbij 
van primordiaal belang en moet dan 
ook zo snel mogelijk in de praktijk 
worden toegepast. 
 

15.04  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, monsieur le 

ministre, chers collègues, à la suite des différents évènements violents 
survenus à Anvers, on voit de la part du gouvernement deux réactions 
politiques essentielles allant dans le même sens: la mise sur pied d'une 
approche administrative communale pour lutter contre la criminalité or-
ganisée (cf. Mme Verlinden) et la création d'un commissariat national 
drogue dont nous débattons aujourd'hui. 
 
La spécificité de ces initiatives est que, dans les deux cas, elles visent 
à faire quelque chose qui ne va pas coûter trop cher tout en ne corres-
pondant pas à ce qui est demandé par le terrain. 
 
Les communes elles-mêmes ne veulent pas d'une approche adminis-
trative. Quant au commissariat national drogue, dont je suis persuadé 
que personne dans cet hémicycle ne s'oppose à sa création, ce n'est 
pas non plus ce qui a été demandé par les acteurs de la justice lorsqu'ils 
sont venus tirer la sonnette d'alarme en commission.  
 
Ce que les personnes qui doivent lutter contre les barons de la drogue 
demandent, c'est plus de moyens. Si les mafias sont devenues aussi 
puissantes avec un tel impact sur notre société, ce n'est pas parce qu'il 

15.04  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Als reactie op het geweld in Antwer-
pen zet de regering de gemeente-
lijke bestuurlijke handhaving op po-
ten ter bestrijding van de georgani-
seerde misdaad en richt ze een 
drugscommissariaat op, waar de 
actoren van justitie niet om ge-
vraagd hebben in de commissie. 
Die twee oplossingen kosten niet al 
te veel geld, maar ze beantwoorden 
niet aan de verzuchtingen. 
 
De maffia's zijn machtig omdat het 
bezuinigingsbeleid onze overheids-
diensten verzwakt heeft. Bij de fede-
rale gerechtelijke politie zijn er 
1.000 rechercheurs te weinig en de 
regering kondigt aan dat er 400 aan-
geworven zullen worden. De politie 
is geen aantrekkelijke werkgever, 
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manquait un commissariat national drogue mais parce que la politique 
de l'austérité a complètement déforcé nos services publics (police, jus-
tice, etc.). 
 
À ce niveau-là, du côté du gouvernement, c'est le service minimum. On 
manque d'au moins 1 000 enquêteurs à la police judiciaire fédérale et 
le gouvernement en annonce 400 pour la fin de la législature. On sait 
que la police a un problème d'attractivité, notamment à la suite des ac-
tions du gouvernement précédent qui a supprimé des primes destinées 
aux enquêteurs. Mais votre gouvernement, la Vivaldi, a violé l'accord 
sectoriel qui prévoyait une première revalorisation salariale depuis 
20 ans. 
 
Mme Verlinden annonce sans cesse le recrutement de 1 600 policiers 
par an mais l'audition que nous avons eue avec les syndicats de police 
nuance ce chiffre; ceux-ci parlent plutôt de 1 300 recrutements maxi-
mum et nous disent que la carence augmente en raison des départs à 
la pension. 
 
On scanne toujours moins de 1 % des conteneurs qui passent à Anvers 
et on manque d'inspecteurs des impôts pour frapper les délinquants au 
portefeuille. S'il n'y a personne pour faire des enquêtes financières sur 
les blanchiments d'argent, il est clair que cet argent ne sera pas récu-
péré. 
 
On doit abandonner des affaires pour cause de manque de moyens 
dans les tribunaux. Une grande partie d'entre elles sont classées sans 
suite.  
  
Quant à nos prisons, je n'en parle même pas. On connaît bien la situa-
tion. Je ne vais pas m'étaler sur ce sujet ici, même si c'est un élément 
pour lutter contre la récidive. Bref, toute la chaîne judiciaire et pénale 
est brisée, monsieur le ministre. Nos acteurs de terrain sont dépassés. 
 
Mais avoir une justice forte n'est pas suffisant pour vaincre la drogue. Il 
faut également agir sur la prévention, et sur les causes qui font que les 
gens tombent dans les addictions. Selon la dernière étude de l'Obser-
vatoire européen des drogues et des toxicomanies, Anvers est la ville 
européenne où l'on consomme le plus de cocaïne. En analysant les 
eaux usées, on y détecte 2,381 mg de cocaïne pour 1 000 habitants. La 
deuxième ville est Tarragone en Espagne, avec 1,610 mg, et la troi-
sième est Amsterdam, où l'on consomme moitié moins qu'à Anvers. À 
Bruxelles aussi, la consommation a augmenté de 28 %. Quand on voit 
tous ces chiffres, monsieur le ministre, on constate que la guerre contre 
la drogue de votre gouvernement et du précédent est vraiment un 
échec. Entre parenthèses, je dirais qu'heureusement que notre police 
judiciaire fédérale est là. Je salue leur abnégation dans cette lutte-là. 
Parce qu'avec l'opération SKY ECC, les enquêteurs ont réussi à dé-
manteler un gros réseau. Mais ils ne sont vraiment pas aidés par le 
politique. 
 
Cela nous démontre bien qu'il faut prendre le problème à bras-le-corps, 
avec une politique globale qui agira aussi sur les causes. Dans ce sens, 
on peut soutenir la création d'un commissariat national qui va coordon-
ner les efforts, mais coordonner des efforts de différents services à dif-
férents niveaux n'a de sens que si ces services sont bien financés et 
efficaces, pour qu'ils puissent tout simplement faire leur travail, ce qui 
n'est pas du tout le cas à l'heure actuelle. Tant qu'on ne mettra pas les 

nadat premies voor rechercheurs 
afgeschaft werden en het sectorale 
akkoord dat in een loonsverhoging 
voorzag, geschonden werd. Er 
wordt aangekondigd dat er jaarlijks 
1.600 politieagenten aangeworven 
zullen worden, maar de vakbonden 
spreken van hoogstens 1.300 aan-
wervingen en van personeelsleden 
die met pensioen gaan en niet ver-
vangen worden. 
 
Minder dan 1 % van de containers 
in Antwerpen wordt gescand en er 
zijn te weinig belastinginspecteurs 
om de criminelen in hun portemon-
nee te raken. Een groot deel van de 
zaken wordt geseponeerd bij ge-
brek aan middelen bij de rechtban-
ken. 
 
En dan heb ik het nog niet eens over 
de gevangenissen. De hele gerech-
telijke en strafrechtelijke keten is 
verbroken en de mensen kunnen 
het vele werk niet meer aan.  
 
We moeten ook de oorzaken van 
drugsverslaving aanpakken. Ant-
werpen is de Europese stad waar 
men het meest cocaïne gebruikt en 
in Brussel steeg het cocaïnegebruik 
met 28 %. De war on drugs die deze 
en de voorgaande regering voert, is 
een echec. Gelukkig heeft de fede-
rale gerechtelijke politie met de ope-
ratie Sky ECC een groot netwerk 
ontmanteld.  
 
Het nationaal drugscommissariaat 
zal de inspanningen van de dien-
sten enkel kunnen coördineren in-
dien die diensten goed gefinancierd 
worden. Niemand is tegen de op-
richting van dat commissariaat ge-
kant, maar ik hoop dat dit de eerste 
stap zal zijn naar een totaalaanpak 
ter ondersteuning van onze gerech-
telijke en strafrechtelijke keten.  
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moyens dans nos services publics, j'ai bien peur que ce commissariat 
reste une coquille vide qui ne permettra pas de changer la situation sur 
le terrain. 
 
Faut-il créer ce commissariat? Oui, je pense que personne ne s'y op-
pose, mais un commissariat quand tout le reste est définancé, qu'il n'y 
a pas de moyens pour enquêter, pas de moyens pour poursuivre, pour 
suivre l'argent… Qu'est-ce que ce commissariat national va coordon-
ner? Un approche globale est nécessaire. J'espère que ce commissa-
riat sera le premier élément d'une vision globale et que vous dévelop-
perez la perspective pour les autres secteurs et les autres services de 
notre chaîne de justice et de notre chaîne pénale.  
 

15.05  Vanessa Matz (Les Engagés): Madame la présidente, monsieur 

le ministre, nous nous réjouissons de cette désignation d’une commis-
saire nationale aux drogues. Enfin, il y aura un pilote dans l’avion. Nous 
vous avons souvent fait ce reproche. Nous avions l’impression, même 
quand vous veniez en commission avec Mme la ministre Verlinden, que 
vous aviez, chacun dans votre coin, des mesures qui n’étaient pas coor-
données entre elles, qui n’étaient pas transversales. Il n’y avait pas de 
vision générale.  
 
Nous pouvons donc souligner le caractère positif – nous l’espérons, en 
tout cas – d’une globalisation de cette politique, qui se mène sur plu-
sieurs fronts. Nous voterons en faveur de ce projet parce que nous vou-
lons souligner ce signal que le gouvernement envoie.  
 
Cependant, nous vous mettons en garde sur le fait que ce commissariat 
national drogue, ainsi que le projet de loi qui est pendant en commission 
de l’Intérieur sur l’approche administrative et la criminalité déstabili-
sante, ne doivent pas être les arbres qui cachent la forêt. C’est ce que 
nous avons dit à plusieurs reprises. Si cela donne effectivement l’im-
pression que le gouvernement s’active, il faut néanmoins remarquer 
qu’il aurait dû s’activer depuis longtemps et que, en outre, s’activer avec 
une coquille vide de moyens, cela n’a pas beaucoup d’intérêt. 
 
Nous savons qu’il y aura des détachements pour remplir ce commissa-
riat national drogue. Vous ne nous assurez pas que ces agents déta-
chés seront remplacés. Je vais passer par une expression qu’un de vos 
collègues apprécie toujours: "On déshabille Paul pour habiller 
Jacques." Apparemment, cela vous fait rire aussi! 
 

15.05  Vanessa Matz (Les Enga-

gés): Dankzij de oprichting van een 
nationaal drugscommissariaat zal 
het eindelijk mogelijk zijn om de 
maatregelen op basis van een alge-
mene visie te sturen en te coördine-
ren. Wij zullen dit wetsontwerp steu-
nen, omdat er hiermee een positief 
signaal afgegeven wordt.  
 
Toch mogen dit commissariaat en 
het wetsontwerp betreffende de be-
stuurlijke handhaving en de ont-
wrichtende criminaliteit niet verhul-
len dat deze regering traag te werk 
gaat en te weinig middelen inzet. 
Voor de werking van dit commissa-
riaat zullen er mensen uit andere 
diensten gedetacheerd worden, 
maar u geeft ons niet de garantie 
dat zij in hun dienst vervangen zul-
len worden.  
 

15.06  Vincent Van Quickenborne, ministre: Je voulais juste dire que 

j'aime bien cette expression qui n'existe pas en néerlandais. Au sein de 
mon cabinet, il y a un Paul et un Jacques. Mais ce que vous dites est 
intéressant. 
 

 

15.07  Vanessa Matz (Les Engagés): Cette expression souligne le fait 

que, si on donne des moyens au commissariat national drogue, c'est 
forcément au détriment de quelque chose parce que vous ne nous avez 
pas donné les garanties que ces détachements seraient effectivement 
remplacés. Je vous le redemande ici en séance. Les détachements pré-
vus pour ce commissariat sont-ils remplacés? Si tel n'est pas le cas, 
cela ne sert à rien, étant donné que nous savons que la demande prio-
ritaire des services à la fois de la police et de la justice consiste en des 
moyens complémentaires. 
 

15.07  Vanessa Matz (Les Enga-

gés): Als men middelen ter beschik-
king van het nationaal drugscom-
missariaat stelt, gaat dat noodzake-
lijkerwijs ten koste van iets anders. 
Daarom vraag ik u nogmaals: zullen 
al die gedetacheerde personeelsle-
den in hun oorspronkelijke dienst 
vervangen worden? Ik wil eraan 
herinneren dat er een tekort van 
1.000 speurders is. U hebt er 200 in 
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Ce commissariat, de même que le projet de loi qui est à l'étude en com-
mission sur l'approche administrative et qui a tendance à aller botter en 
touche auprès des communes en disant "faites ce qu'il faut mais surtout 
on ne vous donnera pas un euro pour le faire", ce sont à mes yeux deux 
arbres qui cachent la forêt. La forêt, monsieur le ministre, est immense 
sur les demandes qui sont formulées en moyens complémentaires. 
 
Pour rappel, il manque 1 000 enquêteurs. Vous en avez annoncé 200. 
Vous l'avez encore redit tout à l'heure dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. Vous avez dit qu'on arrivera à un total de 400 enquêteurs. 
On est effectivement très loin des 1 000. Je sais que le monde ne s'est 
pas fait en un jour mais reconnaissons que, depuis le temps que le pro-
cureur de la Serna a tiré la sonnette d'alarme dans la presse pour venir 
ensuite en commission, à nouveau, le temps a évidemment coulé énor-
mément et, comme on vous l'a dit depuis le début, votre réaction n'a 
pas été très proactive sur le sujet. Par la vôtre, j'entends celle du gou-
vernement. Vous avez traîné les pieds dans ce dossier pour enfin vous 
rendre compte qu'il fallait prendre quelques mesures. 
 
Vous avez parlé d'un Stroomplan XXL. Nous ne savons pas avec quels 
moyens le Stroomplan est financé. Nous ne savons pas si ce n'est pas 
à nouveau au détriment d'un autre plan qui est le Plan Canal, pour le-
quel les bourgmestres étaient extrêmement demandeurs et pour lequel 
ils sont aussi demandeurs de moyens complémentaires de lutte contre 
la drogue mais évidemment pas au détriment de la lutte contre le terro-
risme. Les derniers événements énoncés tout à l'heure dans les ques-
tions d'actualité donnent évidemment raison à cette affirmation. 
 
Pour nous, il y aurait enfin un pilote dans l’avion mais ce pilote a besoin 
de s’appuyer sur des services qui sont pourvus non seulement en 
termes de personnel mais également en termes d’équipement. Nous 
connaissons la situation désastreuse d’un certain nombre d’endroits où 
la PJ est hébergée. Je pense singulièrement à Liège. Cette PJ a besoin 
de moyens complémentaires pour fonctionner, d’experts pour tracer dif-
férentes pistes. Nous avons souligné que c’était déjà un véritable mi-
racle que la police judiciaire ait pu démanteler un certain nombre de 
réseaux dans le cadre de Sky ECC. 
 
Monsieur le ministre, nous allons rester collés à vos baskets, excusez-
moi l’expression, sur ce dossier-là, celui des moyens complémentaires 
parce que tout ne se passe pas juste avec quelques gros slogans aux-
quels on n’adjoint même pas les moyens qu’il faut. Nous resterons donc 
vigilants comme nous l’avons été depuis le début sur les moyens com-
plémentaires que le gouvernement doit dégager. J’entendais tout à 
l’heure le MR réclamer à cor et à cri auprès de la ministre de l’Intérieur 
des policiers complémentaires notamment dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme. Cela me paraissait assez bizarre compte tenu du 
fait que vous venez de terminer un conclave budgétaire. Est-ce à dire 
que le MR n’a pas demandé ces moyens complémentaires lors du con-
clave? Ou n’y a-t-il tout simplement pas de moyens complémentaires 
du tout dans le cadre de cet ajustement fondamental? On sait que celui-
ci dicte la fin de la législature et nous attendons beaucoup de réponses 
de votre part à son propos parce que, pour l’instant, il est clair qu’il y a 
eu des moyens complémentaires mais ils ont été très vite annulés par 
les économies linéaires que vous avez faites sur la police. Il est fonda-
mental que ce commissariat puisse s’appuyer sur des services qui sont 
dotés. 
 

het vooruitzicht gesteld en verklaard 
dat er in totaal 400 zouden komen. 
Ik stel ook vast dat de regering dit 
dossier lang heeft laten aanslepen. 
 
We weten niet met welke middelen 
het Stroomplan gefinancierd wordt 
noch of dat ten koste van het Ka-
naalplan gaat. Er zijn extra midde-
len nodig voor de drugsbestrijding, 
maar uiteraard mag dat niet ten 
koste van de strijd tegen het terro-
risme gaan! 
 
Er staat eindelijk een kapitein aan 
het roer, maar hij moet kunnen re-
kenen op diensten die bemand en 
uitgerust zijn. Sommige afdeling van 
de gerechtelijke politie zijn gehuis-
vest in erbarmelijke lokalen, met 
name in Luik. Er zijn extra middelen 
en deskundigen nodig. In die om-
standigheden mag de ontmanteling 
van het netwerk in het kader van 
operatie Sky ECC een wonder he-
ten. We blijven waakzaam, want het 
volstaat niet om slogans ten beste 
te geven als er geen bijkomende 
middelen toegewezen worden. 
 
De MR vraagt om extra politiemen-
sen voor de strijd tegen het terro-
risme. Betekent dit dat ze daar niet 
om gevraagd heeft of dat ze tijdens 
het begrotingsconclaaf over het 
hoofd gezien werden? Die aanpas-
sing is van fundamenteel belang 
voor het einde van de legislatuur. 
De extra toegekende middelen zijn 
weggevallen door de lineaire bespa-
ringen op de politie. Het is essenti-
eel dat dit commissariaat op goed 
uitgeruste diensten kan rekenen. 
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Je vous remercie. 
 

15.08  Sophie Rohonyi (DéFI): Monsieur le ministre, il y a un peu plus 

d'un mois et demi, le Conseil national de sécurité s'est réuni pour se 
pencher sur toutes les mesures qui restent encore à prendre pour ren-
forcer la lutte – essentielle – contre le trafic de stupéfiants et les vio-
lences qui en résultent et qui tuent jusque dans nos quartiers. Je pense 
notamment à cette fillette de onze ans qui a été tuée par balles à Merk-
sem en janvier dernier lors d'un règlement de comptes entre trafiquants. 
Cette fillette fait partie de ces trop nombreuses victimes collatérales 
d'un narcoterrorisme qui est prêt à tout pour parvenir à ses fins. 
 
Monsieur le ministre, vous en savez quelque chose et je profite de ce 
débat pour vous réitérer tout notre soutien face aux menaces dont vous 
faites aujourd'hui l'objet. 
 
À l'occasion du Conseil national de sécurité du 16 février dernier, la no-
mination d'un commissaire national aux drogues, chargé de coordonner 
la lutte contre la mafia active de la drogue, a été annoncée. C'est la très 
compétente Mme Ine Van Wymersch qui remplira cette difficile mission 
d'être l'unité de commandement qui nous manque tant dans nos diffé-
rentes politiques. 
 
Monsieur le ministre, cette unité de commandement se justifie en vue 
d'assurer la mise en œuvre de votre fameux Stroomplan XXL que vous 
avez présenté en commission en septembre 2022. Ce plan prévoit une 
série de mesures pour intercepter et briser les chaînes de criminalité 
liées à la drogue qui prospèrent dans notre pays depuis bien trop long-
temps, en particulier dans la région anversoise. Je pense notamment à 
la nomination d'un procureur spécial pour le port d'Anvers ou à la créa-
tion d'une sanction ou interdiction de port, que nous avons soutenues. 
 
Mais pour que ces mesures fonctionnent, il faut assurer leur coordina-
tion. Pour ce faire, vous proposez que cela se fasse sous la houlette 
d'une sorte d'OCAM pour les stupéfiants. Le problème est qu'en lisant 
votre projet, force est de constater qu'il ne reçoit pas les moyens de vos 
ambitions. 
 
Premièrement, vous avez affirmé en commission vous être inspiré de la 
DGO, la fameuse Direction générale criminalité organisée et subver-
sive, qui est aujourd'hui opérationnelle aux Pays-Bas. Or, aux Pays-
Bas, cette DGO dispose en fait de compétences opérationnelles, tandis 
qu'ici, le commissariat national drogue ne disposera que de compé-
tences de coordination et de soutien. Je me pose sincèrement la ques-
tion de la marge de manœuvre qui sera celle de la magistrate appelée 
à la tête de ce commissariat, à partir du moment où elle ne pourra même 
pas solliciter les devoirs d'enquête auprès de la police. 
 
Dès lors, la crainte de mon groupe - que je ressens aujourd'hui partagée 
par mes collègues de l'opposition - est de voir se créer un organe de 
plus, qui va complexifier les choses alors que c'est précisément une 
simplification qui s'impose. Il s'agit en fin de compte d'éviter que les me-
sures que vous-même, monsieur le ministre, ou votre collègue de l'Inté-
rieur aviez débloquées, ne soient finalement que des coups d'épée 
dans l'eau. 
 
Deuxièmement, vous avez considéré en commission que "l'opération 
Sky ECC avait démontré que la coordination opérationnelle fonctionnait 

15.08  Sophie Rohonyi (DéFI): Op 

16 februari is de Nationale Veilig-
heidsraad bijeengekomen om te on-
derzoeken welke maatregelen nut-
tig zijn in de strijd tegen drugssmok-
kel en tegen het daarmee gepaard 
gaande geweld. Er werd toen aan-
gekondigd dat er een nationaal 
commissaris benoemd zou worden, 
die belast zou worden met de coör-
dinatie van de strijd tegen de drugs-
maffia. Mevrouw Van Wymersch zal 
die moeilijke opdracht krijgen en ze 
zal zorgen voor de eenheid van 
commando waaraan het ons nog 
ontbrak voordat er overgegaan kon 
worden tot de uitrol van uw Stroom-
plan XXL, dat maatregelen bevat 
om de misdaadketens in het drugs-
milieu te doorbreken. Als men wil 
dat die maatregelen vruchten afwer-
pen, moet er een en ander gecoör-
dineerd worden. U stelt een soort 
van OCAD voor drugs voor, dat zich 
daarmee zou bezighouden. 
 
Helaas bevat het plan niet de mid-
delen om de ambities ervan in prak-
tijk te brengen. U laat zich inder-
daad inspireren door het befaamde 
Nederlandse Directoraat-Generaal 
Georganiseerde en Ondermijnende 
Criminaliteit (DGO). Dat DGO heeft 
echter operationele bevoegdheden, 
terwijl het nationale drugscommis-
sariaat slechts coördinerende en 
ondersteunende bevoegdheden 
krijgt. Welke speelruimte zal de ma-
gistrate aan het hoofd van het 
drugscommissariaat hebben als ze 
de politie niet eens kan vragen om 
onderzoeksdaden uit te voeren? Ik 
vrees dat dit nieuwe orgaan de situ-
atie alleen maar ingewikkelder zal 
maken.  
 
U ziet Operatie Sky ECC als bewijs 
dat operationele coördinatie werkt 
en dat er geen bijkomende operati-
onele bevoegdheden nodig zijn. Er 
wordt te weinig gedaan daar waar er 
onvoldoende operationele middelen 
zijn: de 400 politiemensen die aan-
geworven worden, zullen niet vol-
staan. We weten niet eens of de 
FGP, de vertegenwoordigers van de 
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bien et que l'on n'avait pas besoin de compétences opérationnelles sup-
plémentaires". Or, le terrain nous dit l'inverse. Sans préjuger des com-
pétences actuelles de nos services, qui font effectivement un travail for-
midable pour démanteler ce réseau, le terrain nous dit que là où les 
besoins opérationnels sont cruellement insuffisants, là vous faites 
l'inverse, ou en tout cas trop peu. 
 
Comme on l'a dit, les 400 policiers engagés ne seront pas suffisants 
pour couvrir les besoins tant et tant sollicités jusqu'ici par la police judi-
ciaire fédérale lors de son audition, ce qui renforce ainsi leur impression 
très désagréable de toujours crier dans le désert. Nous ne savons d'ail-
leurs même pas si la police judiciaire fédérale, les représentants des 
douanes ou encore l'inspection des Finances ont été associés à votre 
projet. 
 
Certes, votre projet précise notamment que "le Roi détermine, sur pro-
position conjointe du ministre de la Justice et de la ministre de l'Intérieur, 
par arrêté délibéré en Conseil des ministres et après avis du commis-
saire national drogue, le nombre de membres du personnel". Or, il en 
découle que si la commissaire aura donc bien son mot à dire sur les 
effectifs qui devront la soutenir dans ses nombreuses missions, le gou-
vernement ne sera en aucun cas contraint de la suivre et aura donc le 
dernier mot. 
 
Monsieur le ministre, que les choses soient bien claires: l'objet de mon 
intervention et de celle de mes collègues de l'opposition n'est en aucun 
cas de mettre votre projet à la poubelle. Bien au contraire! Il s'agit, en 
réalité, d'obtenir des garanties de votre part pour éviter que ce commis-
sariat ne devienne une coquille vide destinée à vous donner bonne 
conscience dans ce dossier qui mérite pourtant beaucoup plus. 
 
En effet, les défis sont tellement essentiels. Je pense ainsi au scanning 
de tous les containers à risque au port d'Anvers avant 2033, comme 
votre gouvernement l'a promis, ou encore à la création d'un fonds de 
refinancement de notre justice et de notre police, notamment au moyen 
des saisies et amendes frappant la criminalité financière. À défaut de 
garanties quant à leur bonne exécution, malheureusement, nous n'au-
rons pas d'autre choix que de nous abstenir au moment du vote et, par 
conséquent, de vous laisser le bénéfice du doute, étant donné que le 
texte sera vraisemblablement adopté. 
 
Nous osons espérer que Mme Van Wymersch, que je félicite très cha-
leureusement pour sa désignation, sera soutenue dans ses efforts, 
comme elle le mérite, de même que nos concitoyens méritent d'être 
pleinement protégés. 
 

douanediensten of de Inspectie van 
Financiën bij uw project betrokken 
zijn geweest. De commissaris mag 
haar zegje doen over de perso-
neelsformatie, maar de regering is 
niet verplicht om haar daarin te vol-
gen.  
 
We willen uw wetsontwerp geens-
zins terug naar af sturen. We willen 
alleen maar garanties dat dit com-
missariaat geen lege doos wordt, 
een doekje voor het bloeden. Als er 
geen garantie op een goede uitvoe-
ring is, zullen we ons onthouden en 
u het voordeel van de twijfel gun-
nen. 
 

15.09  Vincent Van Quickenborne, ministre: Madame la présidente, 

chers collègues, je vous remercie pour vos interventions en séance plé-
nière ainsi que pour le débat que nous avons eu en commission. 
 
Ik denk dat wij een goed debat hebben gehad in de commissie en in 
plenaire vergadering. Iedereen ziet ongetwijfeld de meerwaarde in van 
een commissariaat als nationale regisseur van de totaalaanpak van 
drugsgerelateerde criminaliteit. Dat is geen probleem van Antwerpen 
alleen of van Justitie en politie alleen; het is een probleem dat de inzet 
van vele overheden en diensten vergt, overal te lande. De burgemees-
ters hier aanwezig zullen het beseffen: het probleem is vandaag in elke 
stad en gemeente aanwezig. 

15.09 Vincent Van Quickenborne, 

ministre: Nous avons mené un dé-
bat intéressant en commission et en 
séance plénière. Tout le monde se 
rend compte de la plus-value que 
représente un commissariat en tant 
que metteur en scène national de 
l'approche globale de la criminalité 
liée à la drogue. À l'heure actuelle, 
ce problème se pose en effet dans 
chaque ville et chaque commune. 
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De drugscommissaris moet ertoe bijdragen dat de neuzen in dezelfde 
richting staan. De drugscommissaris zal de aanpak in goede banen lei-
den. De oprichting van het commissariaat met de installatie van de 
drugscommissaris is maar een van de vele maatregelen die de regering 
neemt tegen de uitdijende criminaliteit. We leveren inspanningen op alle 
vlakken. Ik verwijs inderdaad naar het Stroomplan XXL. 
 

La commissaire drogue doit s'assu-
rer que tous les acteurs soient au 
diapason et elle doit orienter l’ap-
proche dans la bonne direction. Ce 
n'est d'ailleurs que l'une des nom-
breuses mesures. Je renvoie, à cet 
égard, au Stroomplan XXL. 
 

Un élément de ce plan est de répondre à la demande explicite de scan-
ner plus. Nos services de douanes scannent annuellement 40 000 con-
teneurs. Il est vrai que c'est trop peu. Le nombre de conteneurs en pro-
venance d'Amérique latine dépasse les 400 000.  
 
Le gouvernement a donc décidé d'investir 70 millions d'euros dans 
l'achat de cinq scanners mobiles qui seront installés d'ici quelques mois, 
du moins je l'espère. C'est mon collègue des Finances qui gère le dos-
sier. Il compte aussi investir dans le personnel douanier en engageant 
108 personnes de plus pour scanner. C'est une très bonne chose et 
nous l'avons prévue dans notre plan. 
 

Tegenwoordig scannen onze doua-
nediensten 40.000 containers per 
jaar. Dat is te weinig als men weet 
dat er alleen al uit Latijns-Amerika 
meer dan 400.000 containers af-
komstig zijn. De regering heeft 
daarom beslist om 70 miljoen euro 
te besteden aan de aankoop van vijf 
mobiele scanners die de komende 
maanden in gebruik zullen worden 
genomen. Er worden ook 108 per-
sonen aangeworven om die scan-
ners te bedienen. 
 

Ik wil vandaag ook mijn pleidooi voor realisme herhalen. Het zal in ons 
land slechter gaan voor het beter wordt. We zien in het dossier Bommen 
en Granaten in Antwerpen dat er steeds zwaardere explosieven worden 
gebruikt, met meer impact en schade. Er worden ook meer professio-
nele explosieven gebruikt, die vanop afstand tot ontploffing worden ge-
bracht. 
 
Niet alleen Antwerpen, maar ook de rand van Antwerpen en de stad 
Mechelen worden daarmee geconfronteerd. Sinds het begin van dit jaar 
telden we al zeven incidenten, waarvan vier gewelddadige. Intussen 
werden vier verdachten gearresteerd. Vandaag communiceerde de 
scheepvaartpolitie van Antwerpen dat ze dit jaar al 51 arrestaties heeft 
verricht gelinkt aan drugs. 
 
Mevrouw De Wit, u vroeg hoeveel gedetineerden gelieerd aan Sky ECC 
zich in het arresthuis in de Begijnenstraat in Antwerpen bevinden, dat 
kampt met aanzienlijke overbevolking. Trouwens, wat het personeel 
daar presteert in heel moeilijke omstandigheden, is allesbehalve evi-
dent. Welnu, volgens het Antwerps parket, waarbij ik de cijfers opge-
vraagd heb, zijn het er 200. Ik zeg dat natuurlijk niet als excuus; het 
toont alleszins aan voor welke aantallen het dossier heeft gezorgd. In-
tussen zijn er bijna 3.000 verdachten en meer dan 350 mensen zijn ver-
oordeeld, sommigen definitief, anderen nog niet. Dat hangt af van de 
termijn. 350 mensen op twee jaar tijd, dat getuigt toch van een snelle 
Justitie, mevrouw Dillen. Justitie wordt vaak verweten dat ze traag gaat. 
Daar zijn soms redenen voor. Het kan beter, maar hier bewijst de zetel 
van Antwerpen dat er wel degelijk snel recht kan worden gesproken. 
 
Ik ben daarom blij dat de oprichting van een nationaal drugscommissa-
riaat op de goedkeuring van veel collega’s kan rekenen. 
 

Je continue également de plaider 
pour une approche pragmatique. 
Des explosifs de plus en plus lourds 
et professionnels sont utilisés. 
Outre Anvers, sa périphérie et Ma-
lines y sont confrontées. Depuis le 
début de l'année, sept incidents, 
dont quatre violents, ont déjà été à 
déplorer. Quatre suspects ont été 
arrêtés, et la police de la navigation 
d'Anvers a déclaré aujourd'hui avoir 
procédé à 51 arrestations liées à la 
drogue. 
 
La maison d'arrêt de la Begijnen-
straat à Anvers est confrontée à une 
surpopulation carcérale importante. 
En effet, 200 détenus y sont enfer-
més dans le cadre du dossier 
Sky ECC qui a produit deux résul-
tats significatifs: près de 3 500 sus-
pects et plus de 350 condamna-
tions, définitives ou non. 
 

En commission, M. Aouasti a parlé de "l'OCAM de la drogue". En effet, 
chers collègues, c'est une bonne comparaison. Il y a quelques heures, 
lors des questions qui m'ont été posées ici concernant l'attentat déjoué, 
on a encore souligné l'importance de l'OCAM dans la lutte contre le ter-

Ik ben ervan overtuigd dat de natio-
nale commissaris een rol zal spelen 
die vergelijkbaar is met die van het 
OCAD in de strijd tegen terreur en 
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rorisme, l'extrémisme et la radicalisation problématique. Je suis con-
vaincu que le commissariat national drogue jouera un tel rôle dans notre 
lutte contre la criminalité liée à la drogue.  
 
Est-ce une coquille vide? C'est la question posée par Mme Matz et 
M. Boukili. Est-ce, comme Mme Matz l'a dit, déshabiller Pierre pour ha-
biller Paul? Ou déshabiller Paul pour habiller Jacques, ou encore dés-
habiller Pierre pour habiller Jacques? On trouve plusieurs variantes de 
cette expression. Mais quels que soient les saints concernés, toute ces 
expressions signifient la même chose: reprendre d'une main ce que l'on 
donne de l'autre, payer une dette en en créant une autre, résoudre un 
problème en en déplaçant les difficultés.  
 
Est-ce vrai? Madame Matz, vous êtes un membre très actif au sein de 
la commission de la Justice et vous savez comme moi que le budget de 
la justice est en train d'augmenter. Nous avons commencé à 1,9 milliard 
d'euros en octobre 2020. Nous avons déjà dépassé le cap des 2,5 mil-
liards d'euros. Nous avons encore décidé des investissements lors du 
contrôle budgétaire qui s'est terminé voici quelques heures. C'est une 
bonne chose. Il y a, entre autres, des investissements dans les soins 
dans nos prisons. C'est un programme que je vais monter avec mon 
collègue Frank Vandenbroucke. 
 
Est-ce une coquille vide, monsieur Boukili? Je ne le pense pas. Ce com-
missariat comportera environ 10 personnes, avec la commissaire 
Mme Van Wymersch, et des gens qui viendront du terrain. 
Mme Van Wymersch sera remplacée, madame Matz, en tant que chef 
de corps et en tant que substitut. Il y aura deux remplacements au par-
quet de Hal-Vilvorde. Le but est évidemment de ne pas reprendre des 
personnes. 
 

even efficiënt zal blijken in de be-
strijding van de drugstrafiek. 
 
We zullen met de ene hand niet 
wegnemen, wat we met de andere 
hebben gegeven. Het budget van 
Justitie groeit, van 1,9 naar 2,5 mil-
jard euro, en bij de begrotingscon-
trole die net is voltooid, werd er be-
slist om bijkomende investeringen 
te doen. Het zal dus geenszins een 
lege doos zijn: het commissariaat 
zal bestaan uit tien mensen met ter-
reinkennis. Mevrouw Van Wy-
mersch zal worden vervangen als 
korpschef en als substituut bij het 
parket van Halle-Vilvoorde. 
 

Mevrouw De Wit, het wordt geen politiek orgaan. Er komen geen cabi-
netards. Ik weet niet waar u dat gehoord hebt. Er worden vertegenwoor-
digers van de vier organen van het terrein, namelijk politie, Financiën, 
Volksgezondheid en Justitie, naar het commissariaat afgevaardigd. 
Voor Financiën kan het zijn dat dat iemand van de douane is.  
 
Mevrouw Van Wymersch is nu reeds bezig met de samenstelling van 
haar team. Daarbij zullen wij zeker geen braindrain van het terrein toe-
laten. Het gaat om een beperkte equipe van ongeveer tien mensen, 
zijnde vier vertegenwoordigers, de adjunct, de commissaris en drie ex-
perts. 
 

Le commissariat drogue ne sera 
pas un organe politique. Il comptera 
des représentants de la police, de la 
Justice, des Finances et de la Santé 
publique, mais il n'y aura pas de 
fuite des cerveaux. Il s'agit de dix 
personnes: quatre représentants, 
l'adjoint, le commissaire et trois ex-
perts. 
 

Madame Rohonyi, le but de ce commissariat est la coordination entre 
les différents niveaux dans notre pays: fédéral, Régions, Communau-
tés, villes, bourgmestres, international, en termes de prévention et de 
répression. On ne peut pas demander à cette équipe de se mêler d’opé-
rationnalité puisque Sky ECC a bien démontré que la coordination opé-
rationnelle est très bonne dans notre pays. Il n’est nul besoin de com-
pétences supplémentaires opérationnelles parce que la manière dont 
les tâches ont été réparties entre le parquet fédéral et les autres ins-
tances est efficace. 
 

Het is de bedoeling dat het drugs-
commissariaat het werk van het fe-
derale niveau, de gewesten, de ge-
meenschappen en de gemeenten 
op het stuk van preventie en repres-
sie coördineert. We hebben in de 
context van het Sky ECC-dossier 
gezien dat operationele coördinatie 
werkt, dat het efficiënt is om het 
werk te verdelen en dat bijkomende 
operationele bevoegdheden niet 
nodig zijn. 
 

Mevrouw Dillen heeft verwezen naar het parket van Antwerpen dat in-
derdaad een methodologie – een matrix zoals procureur des Konings 

Les gens de terrain sont très satis-
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De Keyzer dat noemt – hanteert waar mensen op het terrein zeer tevre-
den over zijn. Ik hoor dat ook van de heer Driesen, de DirJud in Antwer-
pen. Ik hoor dat ook van de procureur-generaal van Antwerpen. Men is 
zeer tevreden over de manier van werken in Antwerpen. Er zijn geen 
muren tussen de verschillende instanties. Dat is ooit anders geweest. 
Het loopt daar nu zeer goed. De drugscommissaris zal ten dienste staan 
van alle verschillende diensten en parketten op het terrein. Uiteraard zal 
de drugscommissaris rekening houden met het goede werk van het par-
ket. Ze zal ook internationale ontwikkelingen kunnen volgen en sugges-
ties geven. Ze zal ook de verbinding zijn tussen het parket van Antwer-
pen en de andere parketten. Dat zal niet operationeel zijn, dat doen ze 
zelf, maar wel als het gaat over beleid. 
 

faits de la façon dont travaille le par-
quet d'Anvers, sans compartimen-
tage. 
 
La commissaire aux drogues travail-
lera pour les différents services, elle 
suivra les développements interna-
tionaux et elle remplira, sur le plan 
stratégique, la fonction de passe-
relle entre le parquet d'Anvers et les 
autres parquets. 
 

À côté de ce projet de loi, nous sommes aussi en train de préparer trois 
arrêtés royaux, dont l’arrêté de nomination de Mme Van Wymersch, sur 
proposition du Collège des procureurs généraux. 
 

We bereiden tezelfdertijd drie konin-
klijke besluiten voor, waaronder dat 
betreffende de aanstelling van me-
vrouw Van Wymersch. 
 

Ik hoor dat op alle banken hier, door de meerderheid en de oppositie, 
door Nederlandstaligen en Franstaligen, door Brusselaars en niet-Brus-
selaars, door Antwerpenaars en niet-Antwerpenaars, mevrouw Van 
Wymersch gesteund wordt. Dat is opmerkelijk. Dat is zeer positief.  
 
Dat is ook niet toevallig. Zij verdient dat ook. Zij heeft er een schitterend 
parcours op zitten. Zij is het gelaat van Justitie. 
 
Ik zou, eerlijk gezegd, willen dat er bij Justitie meer Van Wymerschen 
waren. Wanneer men haar bezig ziet in De Afspraak of in Terzake, ver-
telt zij op een zeer duidelijke en concrete, empathische manier waar 
Justitie mee bezig is. Dat hebben wij nodig bij Justitie. Wij kunnen daar 
veel van leren. 
 
Ze heeft trouwens ook een prachtig boekje geschreven, Als je wieg op 
drijfzand staat, waarin zij uitlegt, zonder criminaliteit te vergoelijken, hoe 
criminaliteit met de thuissituatie van mensen is verbonden. Ik liet mij 
onlangs vertellen dat 80 % van de gedetineerden in de gevangenissen 
niet over een diploma secundair onderwijs beschikt, terwijl dat in onze 
samenleving 10 tot 15 % is. 
 
Een tweede KB zal de functievereisten vastleggen voor de adjunct-
drugscommissaris en een derde KB zal de regels en het statuut van het 
ondersteunend personeel regelen. 
 
Dank u voor de steun. Wij zullen kort na het paasreces snel kunnen 
overgaan tot de officiële indeplaatsstelling van het drugscommissariaat. 
Ik kijk uit naar een goede samenwerking met mevrouw Van Wymersch 
en haar team. 
 

Je trouve très positif que Mme Van 
Wymersch bénéficie du soutien de 
l'ensemble des bancs de cet hémi-
cycle. Elle le mérite. Elle représente 
vraiment le visage de la Justice, 
dont elle est capable d'expliquer les 
activités de manière très claire, con-
crète et empathique. Nous avons 
besoin de personnes comme elle. 
 
Dans son livre intitulé Als je wieg op 
drijfzand staat (quand ton berceau 
est sur des sables mouvants), elle 
explique le lien qui existe également 
entre la criminalité et la situation fa-
miliale. J'ai appris récemment que 
80 % des détenus ne possèdent 
pas de diplôme de l'enseignement 
secondaire, alors que ce taux n'est 
que de 10 ou 15 % dans la société. 
 
Un deuxième arrêté royal fixe les 
exigences de fonction de commis-
saire aux drogues adjoint, un troi-
sième arrêté royal règle le statut du 
personnel d'appui. 
 
Peu après les vacances de Pâques, 
nous installerons officiellement le 
commissariat aux drogues. 
 

15.10  Sophie De Wit (N-VA): Mijnheer de minister, ik heb u in de com-

missie wel degelijk gevraagd of er geen sprake kan zijn van een brain-
drain als mensen van het terrein naar het team worden gedetacheerd. 
U hebt toen gezegd dat ze niet van het terrein zouden komen. Ik hoor 
hier vandaag iets anders. Dat staat ook letterlijk zo in het verslag, mijn-
heer de minister. 
 
Ik vind het op zich goed omdat die expertise nodig is, maar ik blijf be-
zorgd over het feit dat men de expertise van het terrein wegtrekt, waar 

15.10  Sophie De Wit (N-VA): En 

commission, le ministre a effective-
ment déclaré que les personnes dé-
tachées ne proviendraient pas du 
terrain. C'est également ce qui est 
affirmé dans le rapport. 
 
En soi, il est positif de disposer de 
suffisamment d'expertise, mais, ce 
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die echt nodig is en waar men het al zo zwaar heeft, ondanks de mooie 
resultaten en ondanks de knappe systemen die men uitwerkt, zoals in 
het Antwerpse. Dat vergt hard werk en daarvoor is men met te weinig 
handen, oren, ogen en voeten. 
 

faisant, l'on retire l'expertise pré-
sente sur le terrain, où il y a déjà 
trop peu de mains, d'yeux et 
d'oreilles pour effectuer tout ce dur 
labeur. 
 

15.11  Marijke Dillen (VB): Mijnheer de minister, dank u voor uw ant-

woorden op onze vragen en bedenkingen. Zoals collega De Wit heeft 
gezegd, staat het wel degelijk in het verslag. Het is belangrijk dat dat 
hier, in het kader van deze plenaire bespreking, wordt rechtgezet. Als u 
daaraan twijfelt, ik heb het hier voor mij, bladzijde 16: “De personeels-
leden zullen gedetacheerd worden uit vier ondersteunende diensten.” 
Zet dat recht, daarvoor is een bespreking in plenaire zitting belangrijk. 
 
Dan uw opmerking in verband met diploma’s. Dit staat uiteraard los van 
de oprichting van het drugscommissariaat. U zegt dat 80 % van de ge-
detineerden niet beschikt over een diploma secundair onderwijs, terwijl 
dat in de samenleving slechts 15 % of 20 % blijkt te zijn. Nu moeten we 
wel eerlijk zijn, de gevangenispopulatie is geen weerspiegeling van de 
samenleving. Cijfers met betrekking tot illegale gedetineerden of gede-
tineerden met buitenlandse nationaliteit zijn daar een voorbeeld van. U 
mag ook geen appelen met citroenen vergelijken. 
 
Tot slot, mijnheer de minister, u had iets beloofd en u bent uw woord 
nagekomen. U hebt geantwoord op mijn vraag in verband met het voor-
ontwerp dat voor advies aan de Raad van State werd voorgelegd. Het 
blijkt inderdaad om een verkeerde tekst te gaan, zoals ik in het verslag 
heb kunnen lezen. U ziet dat wij toch nog de moeite doen om achteraf 
het verslag er nog eens op na te lezen. Ik hoop dan ook dat in het defi-
nitieve verslag de juiste tekst terug te vinden zal zijn.  
 

15.11  Marijke Dillen (VB): En effet, 

à la page 16 du rapport, il est écrit 
que les membres du personnel se-
ront détachés des quatre services 
d'appui. Il est positif que ce passage 
soit corrigé ici. 
 
Le ministre affirme que 80 % des 
détenus ne possèdent pas de di-
plôme de l'enseignement secon-
daire, mais la population carcérale 
n'est pas le reflet de la société. De 
nombreux détenus sont en séjour il-
légal et de nationalité étrangère. Il 
ne faut donc pas comparer des 
pommes et des poires. 
 
Le projet de loi contient un avant-
projet qui a été soumis pour avis du 
Conseil d'État. Cependant, il 
semble que ce ne soit pas le bon 
texte. J'espère que cette erreur sera 
rectifiée dans le rapport définitif. 
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3215/3) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3215/3) 
 
Le projet de loi compte 12 articles. 
Het wetsontwerp telt 12 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 12 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 12 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

16 Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les biens insaisissables (373/1-4) 
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16 Wetsvoorstel tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek met betrekking tot de niet voor beslag vat-

bare goederen (373/1-4) 
 
Proposition déposée par: 
Voorstel ingediend door: 
Melissa Depraetere, Ben Segers. 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
Mme Laurence Zanchetta, rapporteur, s’en réfère à son rapport écrit. 
 

16.01  Christoph D'Haese (N-VA): Mevrouw de voorzitster, het wets-

voorstel werd uitvoerig besproken in de commissie. Onze fractie zal zich 
bij de stemming onthouden, maar dat moet wel correct geduid worden. 
Het is een kwestie van gevoeligheden. De getuigenissen in de commis-
sie van mensen die in armoedige omstandigheden zijn terechtgekomen, 
zijn wel degelijk bij iedereen binnengekomen. Heel wat landgenoten 
kunnen hun facturen of schulden niet meteen betalen. Meer dan 
370.000 burgers in dit land hebben achterstallige kredieten. Ongeveer 
1,8 miljoen Belgen hebben moeite om hun facturen te betalen. De Fe-
derale Overheidsdienst Economie rekende uit dat 46,7 % het moeilijk 
heeft om de eindjes aan elkaar te knopen. Dat is net geen 10 % meer 
dan een jaar geleden. 
 
Dat zijn zorgwekkende cijfers. Het hoeft dan ook niet te verwonderen 
dat er een schuldindustrie ontstaat. Het is de N-VA-fractie erom te doen 
dat men het delicate evenwicht tussen schuldeiser en schuldenaar be-
waart, een evenwicht dat enerzijds de kwetsbare consument be-
schermt, maar anderzijds ook de ondernemerskracht en de vrijheid om 
te ondernemen. Men wordt heel vlug weggezet als asociaal – collega 
Van Bossuyt mocht het gisteren in een artikel van Knack nog ondervin-
den – als men een genuanceerd pleidooi houdt om dat evenwicht te 
bewaren. De schuldeiser van vandaag is misschien wel de schuldenaar 
van morgen. Wij moeten daarvoor waakzaam zijn. Onterecht wordt er 
dan geargumenteerd dat er wordt gepleit voor de schuldindustrie en 
voor de gerechtsdeurwaarders. Dat is absoluut niet waar en ik zal ook 
trachten een en ander op een zinvolle manier te objectiveren. Het is 
meteen de reden waarom wij ons onthouden. 
 
Laten we eerlijk zijn, het betreft hier geen groots voorstel. Het is een 
aanpassing van artikel 1408 van het Gerechtelijk Wetboek. Wij zullen 
het niet meer hebben over de strijkplank, daarover hebben wij het lang 
genoeg gehad in de commissie. In alle ernst, waarvoor dient dat artikel? 
Waarom is dat in ons Gerechtelijk Wetboek opgenomen? Dat is als 
drukkingsmiddel om het economische evenwicht tussen schuldeiser en 
schuldenaar te bewaren. Wat hier voorligt, zwakt dat drukkingsmiddel 
af. 
 
Bovendien komt het volgens de aangeleverde cijfers slechts in 2 % van 
de gevallen – gelukkig maar – tot een effectieve verkoop na een inbe-
slagname. De introductie in artikel 1408 van een aantal zaken die niet 
voor beslag vatbaar zijn, zou bijdragen tot meer menswaardigheid. In 
essentie is dat eigenlijk niet het debat. Het debat betreft een oneven-

16.01  Christoph D'Haese (N-VA): 

Plus de 370 000 citoyens ont des 
crédits défaillants, environ 1,8 mil-
lion de Belges peinent à payer leurs 
factures, 46,7 % de nos concitoyens 
ont du mal à joindre les deux bouts. 
Bien que ces chiffres soient inquié-
tants, nous nous abstiendrons lors 
du vote sur cette proposition de loi. 
Mon groupe accorde une grande 
importance à la recherche du bon 
équilibre entre les créanciers et les 
débiteurs, un équilibre qui protège 
les consommateurs vulnérables, 
mais également les entrepreneurs, 
car le créancier d'aujourd'hui est 
peut-être le débiteur de demain. 
 
La modeste proposition de loi à 
l'examen modifie l'article 1408 du 
Code judiciaire. Cet article nous 
dote d'un moyen de pression per-
mettant de conserver l'équilibre 
économique entre le créancier et le 
débiteur. Or, la proposition de loi à 
l'examen affaiblit ce moyen de pres-
sion. Elle vise à ajouter à cet article 
un certain nombre de biens insaisis-
sables, dans le but supposé de ga-
rantir une existence digne. 
 
Toutefois, la proposition de loi ne 
concerne pas les bureaux de recou-
vrement ni les pratiques sans foi ni 
loi qui existent dans l'industrie de la 
dette. Elle concerne les huissiers de 
justice qui doivent effectuer des sai-
sies et qui aident les créanciers  
tentant légitimement de recouvrer 
leur dette auprès d'un débiteur. La 
proposition de loi limite les possibili-
tés de ces huissiers et perturbe 
ainsi l'équilibre précité. 
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wicht dat ontstaat nadat men aanmaningen heeft gestuurd en een von-
nis of een rechtelijke titel heeft verkregen. Er is een wezenlijk verschil 
tussen incassobureaus en gerechtsdeurwaarders, die via uitvoeringen 
en inbeslagnames een helpende hand geven aan de schuldeiser die op 
legitieme wijze een schuld probeert in te vorderen bij een schuldenaar. 
Terwijl het niet gaat om cowboytoestanden, die we helaas kennen bij 
incassobureaus, worden de mogelijkheden van de deurwaarder om de 
mensen een menswaardiger bestaan te geven nu beperkt. Dat is eigen-
lijk niet de juiste insteek, omdat precies dat evenwicht bewaard moet 
worden. Daar zijn de burgers gelijkwaardig, of men nu schuldeiser is of 
schuldenaar. 
 
In de bespreking – en mevrouw Depraetere en ikzelf zitten wat dit be-
treft op dezelfde golflengte – heb ik u de suggestie gegeven dat we 
nauwlettend moeten toezien op de schuldindustrie. Elk zinvol wetge-
vend initiatief zal daar zeker ook de steun van de N-VA-fractie krijgen. 
Hier gaat het echter om licht cosmetische ingrepen. Er zijn belangrijkere 
zaken dan dat, ook al zult u argumenteren  dat iedere stap in de goede 
richting een goede stap is. Dat is de nuance waarom de N-VA zich ont-
houdt. Er zijn inderdaad nog wel wat winsten te boeken, ook in de regu-
liere uitvoering door een gerechtsdeurwaarder. De kosten kunnen we 
daar beperken door onder andere de tussenstap van het herhaalde be-
vel wettelijk te laten vallen. Dan zult u er in de praktijk voor zorgen dat 
de schuldenaar ten opzichte van de schuldeiser al snel met 200 tot 300 
euro minder gerechtskosten wordt geconfronteerd. Dat moet uiteraard 
doorgesproken worden met de gerechtsdeurwaarder, die een dienaar 
van het gerecht is en die de zaken op een behoorlijke wijze ten uitvoer 
moet kunnen leggen. Ik meen dat dat mogelijk een suggestie is. 
 

 
Pourtant, je partage l'avis selon le-
quel nous devons surveiller de près 
l'industrie de la dette. Nous pour-
rions également réaliser des avan-
cées par d'autres interventions légi-
slatives, par exemple en supprimant 
l'étape intermédiaire de l'ordre ré-
pété dans le cadre de l'exécution or-
dinaire par un huissier de justice. 
Cette mesure permettrait au débi-
teur de faire l'économie de 200 à 
300 euros de frais de justice. 
 
J'espère que ma position nuancée 
permet de comprendre pourquoi 
nous nous abstiendrons lors du 
vote. 
 

16.02  Claire Hugon (Ecolo-Groen): Madame la présidente, chers col-

lègues, le groupe Ecolo-Groen s'inscrit pleinement dans la logique qui 
a conduit nos collègues de Vooruit, que nous remercions, à déposer 
cette proposition de loi qui vise à actualiser la liste des biens qui sont 
protégés lors d'une saisie. L'article 1408 du Code judiciaire avait, ad-
mettons-le, sérieusement besoin d'être rafraîchi. En effet, il n'avait plus 
été revu en profondeur depuis plus de 30 ans. Durant ce laps de temps, 
la liste des biens insaisissables était devenue obsolète. En 30 ans, la 
notion de ce qui permet de vivre dignement a pu considérablement évo-
luer. Jusqu'à aujourd'hui, cet article protégeait de la saisie "une vache, 
12 brebis ou chèvres, au choix du saisi, ainsi qu'un porc et 24 animaux 
de basse-cour, avec la paille, le fourrage et le grain nécessaire pour la 
litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois". Avouons-le, 
cela ne renvoie qu'à la réalité d'un faible nombre de personnes suscep-
tibles d'être soumises à des saisies. En revanche, cette liste ne men-
tionne aucunement un téléphone portable ou un ordinateur. Je me rap-
pelle qu'au cours des auditions sur ce texte, le Réseau belge de lutte 
contre la pauvreté avait souligné que cette liste ne permettait pas de 
garantir une vie digne aux personnes saisies. 
 
Le texte qui est soumis à notre vote est donc réellement le bienvenu et, 
Ecolo-Groen en est absolument convaincu, il est de nature à véritable-
ment améliorer la dignité et la sécurité des personnes saisies, en collant 
davantage à la réalité et aux besoins actuels. Nous savons, par 
exemple, qu'en 2023, dans un monde qui se dématérialise toujours 
plus, un ordinateur et un accès à internet sont essentiels pour entre-
prendre de nombreuses démarches qui vont du paiement de certaines 
factures à la recherche d'un emploi, en passant par l'accès à énormé-
ment d'informations, à la justice, et ainsi de suite. En temps normal, 

16.02  Claire Hugon (Ecolo-

Groen): De Ecolo-Groenfractie staat 
achter het doel van dit wetsvoorstel 
om de lijst van tegen beslag be-
schermde goederen bij te werken. 
Artikel 1408 van het Gerechtelijk 
Wetboek is al meer dan dertig jaar 
niet meer herzien, en het begrip van 
het waarborgen van een menswaar-
dig leven aan de beslagenen is ge-
evolueerd: in 2023 is het houden 
van vee voor de meeste mensen 
niet meer essentieel, maar een 
computer en internettoegang wel. 
Wij zijn blij dat deze tekst een betere 
bescherming biedt en ervoor zorgt 
dat de beslagene zo goed mogelijk 
geïnformeerd wordt. 
 
De tekst zoals gewijzigd in de com-
missie is evenwichtig, maar mijn 
fractie vindt dat de aanpassingen 
verder hadden kunnen gaan. 
 
Ik zal twee voorbeelden geven. 
Aanvankelijk zouden goederen met 
een emotionele waarde tegen  
beslag beschermd worden, maar 
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c'est déjà essentiel, mais les deux années covid que nous avons con-
nues soulignent encore davantage la nécessité absolue de protéger un 
tel accès à internet et les outils qui le facilitent. Par conséquent, nous 
nous réjouissons de voir se concrétiser une très large protection à cet 
égard. Je souhaite souligner également que le texte assure une meil-
leure information des personnes visées par une saisie - ce qui est aussi 
bienvenu à nos yeux. 
 
Le texte tel qu'amendé en commission de la Justice représente un équi-
libre qui a permis de réunir une large majorité. Mon groupe s'en réjouit, 
parce qu'il s'agit d'une amélioration qui était nécessaire depuis long-
temps. Afin que cela soit consigné au rapport, je vais toutefois me per-
mettre, sinon d'émettre des réserves, du moins d'exprimer un goût de 
trop peu à certains égards. En effet, les écologistes estiment qu'il était 
possible d'aller encore plus loin dans certaines adaptations pour proté-
ger encore mieux la dignité des personnes endettées qui font l'objet de 
saisies. 
 
À cet égard, je vais juste citer deux exemples. 
 
À la suite des auditions et des discussions qui ont suivi, la protection 
des biens qui ont une valeur sentimentale pour le saisi était présente 
dans le texte initialement déposé mais elle a été supprimée par amen-
dement car la notion était considérée comme trop vague. C'était une 
décision collective, mais je la regrette quelque peu, car j'aurais voulu 
qu'on réussisse à trouver une formulation permettant de protéger de 
tels biens à haute valeur sentimentale des personnes pouvant être vi-
sées par une saisie. 
 
Par ailleurs, chez Ecolo-Groen, nous estimons que si les frais occasion-
nés par une saisie ne peuvent pas être couverts par les bénéfices es-
comptés de la vente publique, la saisie n'a pas vraiment de sens et ne 
devrait donc pas être possible. De manière générale, il faudrait éviter 
les démarches qui ne déboucheront sur rien d'autre que des frais sup-
plémentaires pour ces personnes qui sont déjà dans des situations très 
précaires. Les ventes publiques déficitaires font partie de cette catégo-
rie. 
 
Comme on le sait, et le collègue D'Haese vient d'ailleurs d'y faire allu-
sion, dans de tels cas, la menace de la saisie est effectivement utilisée 
pour faire pression en vue d'obtenir un paiement. Cela dit, forcer un 
paiement avec cette méthode risque simplement de déplacer le pro-
blème, au prix de dettes contractées autrement, de non-paiement de 
loyers ou de traitements médicaux reportés. C'est d'ailleurs un point qui 
avait été soutenu lors des auditions par le Steunpunt Mens en Samen-
leving ainsi que par le Réseau belge de lutte contre la pauvreté. 
 
En l'occurrence, il n'y a pas eu de consensus pour progresser dans ce 
sens, et les points que je viens d'exprimer n'entament pas du tout la 
conviction profonde de mon groupe Ecolo-Groen que ce texte repré-
sente un grand pas en avant pour les droits des personnes visées par 
les saisies. Nous allons donc soutenir ce texte avec grand plaisir. Je 
vous remercie. 
 

die bepaling werd geschrapt. Ik be-
treur die beslissing. 
 
Voorts zou men geen goederen in 
beslag mogen kunnen nemen als de 
kosten van het beslag niet gedekt 
kunnen worden met de winst uit de 
openbare verkoop, aangezien het 
beslag in dat geval zinloos is. Meer 
in het algemeen moet men ondoel-
treffende acties, zoals openbare 
verkopen met verlies, voorkomen, 
aangezien die een impact kunnen 
hebben op personen die zich al in 
een kwetsbare positie bevinden. 
 
Als men met die methode een beta-
ling afdwingt, bestaat het risico dat 
men het probleem verplaatst, waar-
door huurgelden niet betaald wor-
den of medische behandelingen uit-
gesteld worden. Zowel het steun-
punt Mens en Samenleving als het 
Belgisch Netwerk Armoedebestrij-
ding hadden dat standpunt ingeno-
men. Er was daarover geen consen-
sus, maar die aspecten doen geen 
afbreuk aan de overtuiging van mijn 
fractie dat er met deze tekst vooruit-
gang geboekt wordt op het stuk van 
de rechten van personen die het 
voorwerp uitmaken van een beslag. 
 
We zullen deze tekst dus met ge-
noegen steunen. 
 

16.03  Khalil Aouasti (PS): Madame la présidente, je m'associe aux 

remerciement de mes collègues à ma camarade Melissa Depraetere du 
groupe Vooruit pour le travail qu'elle a réalisé et l'ambition qu'elle s'est 
donnée de réformer cet article 1408 du Code judiciaire s'agissant des 

16.03  Khalil Aouasti (PS): Ik dank 

mevrouw Depraetere voor het werk 
dat ze heeft verricht en de ambitie 
die ze zich heeft gesteld om artikel 
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biens insaisissables. 
 
Il s'agit d'une modernisation qui est plus que nécessaire et utile car elle 
permet de rendre les choses claires et de répondre encore mieux au 
concept essentiel de dignité humaine. Cette dernière est fondamentale 
et n'est pas négociable. C'est l'ambition qui a guidé ma collègue 
Depraetere et qui nous amène à adopter un texte qui fait un pas en 
avant et qui permet d'améliorer la dignité, ce droit fondamental de 
chaque individu. 
 
Quand bien même, en termes statistiques, on ne parlerait que de 2 % 
d'exécution de saisies, je parlerai d'hommes et de femmes. Même s'il 
n'y a que 2 % des saisies qui mènent à une vente, ces hommes et ces 
femmes vivent, malgré l'absence de réalisation de la saisie, dans la 
peur d'une liste de biens qui est réalisée et dans la peur de se voir dé-
possédés de ces biens. 
 
Quand bien même cette exécution n'est pas réalisée, cette peur ne con-
tribue pas au bien-être de très nombreuses personnes, celles qui ont 
fait l'objet d'une liste dressée et qui ont vécu avec cette épée de Damo-
clès au-dessus de leur tête de voir disparaître un bien auquel ils sont 
fondamentalement attachés. 
 
S'agissant de ces biens, on sait que la société a évolué, on sait que le 
numérique est prégnant dans nos vies et qu'on ne peut s'en passer, on 
sait que l'informatique est nécessaire et qu'elle doit profiter à tout le 
monde, en ce compris à ceux qui sont plus précaires dans notre société. 
Il convient de les soutenir. 
 
Cette modernisation plus que nécessaire permettra de garantir cela, 
elle permettra à tout un chacun de continuer à faire un virement ban-
caire – alors qu'il y a de moins en moins de distributeurs dans nos villes 
et villages –, de remplir sa déclaration fiscale, de demander des docu-
ments à l'administration. 
 
La protection de ces biens, à travers une petite proposition de loi – mais 
importante de par sa dimension –, contribue à renforcer la protection 
des citoyens de ce pays. 
 
On sait que cela ne suffit pas. Un article est réformé en lien avec le 
surendettement et la question du surendettement touche bien d'autres 
sujets. Ces sujets ne sont pas pour autant absents de cette proposition 
de loi; ils sont débattus à côté de celle-ci.  
 
On a parlé de la lutte contre l'industrie de la dette. On peut parler de la 
question du règlement collectif de dettes et notamment des propositions 
de loi aujourd'hui déposées pour faire en sorte que, dans l'ensemble de 
la chaîne, le citoyen soit le mieux protégé. 
 
Sur une touche d'humour, j'en terminerai. Puisque l'on parle de moder-
nisation de cette liste, on ne peut le faire sans lui donner le sens que 
Jean de la Fontaine donnait à cette phrase "adieu veau, vache, cochon, 
couvée." Tout cela disparait du Code judiciaire à travers cette moderni-
sation. Alors, "adieu veau, vache, cochon, couvée".  
 

1408 van het Gerechtelijk Wetboek 
met betrekking tot de niet voor be-
slag vatbare goederen te hervor-
men. 
 
Die modernisering verduidelijkt een 
en ander en beantwoordt beter aan 
het concept van menswaardigheid, 
waar niets op af te dingen valt. 
Daardoor zullen we een tekst goed-
keuren waarmee een stap in die 
richting wordt gezet. 
 
Slechts 2 % van de in beslag 
genomen goederen zou uiteindelijk 
verkocht worden, maar achter dat 
percentage gaan mannen en 
vrouwen schuil die met de angst 
leven dat ze die goederen waaraan 
ze zo gehecht zijn zullen verliezen. 
De samenleving is geëvolueerd en 
digitale technologieën, die niet meer 
weg te denken zijn, moeten 
iedereen ten goede komen. Dankzij 
deze broodnodige modernisering 
zal iedereen steeds een over-
schrijving kunnen verrichten, zijn 
belastingaangifte kunnen invullen of 
documenten bij de administratie 
kunnen opvragen. 
 
Met een klein maar ambitieus wets-
voorstel dragen we bij tot een betere 
bescherming van de burgers. 
 
De hervorming heeft ook betrekking 
op het probleem van de overmatige 
schuldenlast, dat op zijn beurt weer 
verband houdt met andere onder-
werpen, waarover er in de marge 
van de bespreking van dit wetsvoor-
stel gedebatteerd werd.  
 
Wat de collectieve schuldenregeling 
betreft, wordt de burger door dit 
wetsvoorstel over de hele keten be-
ter beschermd.  
 
Wat de vernieuwing van de lijst van 
de niet voor beslag vatbare goe-
deren betreft, zou ik de situatie met 
de titel van een kinderliedje willen 
samenvatten: 'zeg maar dag met je 
handje'.  
 

16.04  Marijke Dillen (VB): Mevrouw de voorzitster, dit wetsvoorstel 

wijzigt de lijst van de niet voor beslag vatbare goederen, zoals die van-
daag is vastgesteld bij artikel 1408 van het Gerechtelijk Wetboek. Het 

16.04  Marijke Dillen (VB): Cette 

proposition de loi modifie la liste des 
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is een terechte en logische aanpassing, want de lijst van de be-
schermde goederen is sterk verouderd en moet aan de huidige noden 
worden aangepast. We moeten er rekening mee houden dat iedere bur-
ger vandaag in een digitale samenleving leeft en dat een computer en 
een smartphone alsook de toegang tot het internet onmisbaar zijn. Ze 
zijn niet alleen belangrijk voor de studies van de kinderen en de voort-
zetting van de professionele activiteiten, maar ook noodzakelijk in het 
dagelijkse leven. Denk maar aan een afspraak bij de dokter of bij de 
burgerlijke stand van de gemeente voor de aanvraag van documenten 
enzovoort. Het is dus belangrijk dat de lijst wordt gemoderniseerd. 
 
Ik benadruk uitdrukkelijk dat het de bedoeling is dat iedere burger zijn 
facturen probeert te betalen en dat er aandacht moet uitgaan naar het 
evenwicht tussen de schuldeiser enerzijds en de schuldenaar ander-
zijds, waarop het huidige artikel 1408 van het Gerechtelijk Wetboek is 
gebaseerd. Zoals de heer D’Haese al heeft gezegd, moet op die manier 
worden voorkomen dat de schuldeiser van vandaag de schuldenaar van 
morgen wordt. 
 
Terwijl ik een aantal vragen stelde bij de bespreking in de commissie, 
heb ik nadien de gelegenheid gehad, mevrouw Depraetere, om dat 
wetsvoorstel eens grondig te onderzoeken. Ik durf te zeggen dat het 
voorstel dat vandaag voorligt, in zijn geheel genomen, logisch is. 
 
Ik heb begrepen dat het vastgestelde bedrag van 2.500 euro, dat ook 
vandaag het grensbedrag is in artikel 1408 van het Gerechtelijk Wet-
boek, alle toestellen en benodigdheden voor de toegang tot het internet 
behelst, en dit met het oog op de uitoefening van het beroep. Ik blijf 
alleen vrezen dat de vaststelling van de waarde van deze goederen in 
de praktijk tot heel veel discussies aanleiding zal geven. Wie zal immers 
de waarde bepalen? Op die vraag is tijdens de bespreking in de com-
missie geen duidelijk antwoord gekomen. Ik hoop alleen maar dat dat 
niet zal leiden tot oeverloze betwistingen voor de beslagrechter. 
 
Ook is het een terechte bekommernis dat goederen met een beperkte 
maar emotionele waarde nu zullen worden beschermd. Een trouwring 
is hiervan een goed voorbeeld. Ik wil daarbij echter wel twee opmerkin-
gen geven. Vooreerst, het begrip ‘emotionele waarde’ is een heel vaag 
begrip, want wat voor de ene emotionele waarde heeft, kan dat voor de 
andere niet hebben. Ik wil daarnaast ook wijzen op het spontane advies 
van de gerechtsdeurwaarders, waarin zij benadrukken dat de bepaling 
die stelt dat goederen met een emotionele waarde tot 400 euro niet in 
beslag genomen mogen worden overbodig is, omdat dat vandaag ook 
al het geval is. Dat is dus een overbodige bepaling aangezien de ge-
rechtsdeurwaarder daar in de praktijk al rekening mee houdt. 
 
Onze fractie betreurt wel dat het wetsvoorstel geen rekening houdt met 
de dagelijkse praktijk van de gerechtsdeurwaarder-bemiddelaar. Ik wil 
er ook op wijzen dat er in de praktijk in slechts een heel beperkt aantal 
van de uitvoerende beslagen op roerende goederen door de gerechts-
deurwaarder daadwerkelijk tot een openbare verkoop wordt overge-
gaan. Volgens recente cijfers van de gerechtsdeurwaarders zelf – u 
hebt daar ook kennis van kunnen nemen – zou nog geen 2 % van de 
roerende beslagen na 30 dagen effectief uitmonden in een verkoop. 
 
Terecht stellen de gerechtsdeurwaarders in hun spontaan advies dat 
– ik citeer – “de tenuitvoerlegging op zich geen doel is. Ze fungeert eer-
der als een emotioneel drukmiddel om de schulden alsnog betaald te 

biens insaisissables figurant à l'ar-
ticle 1408 du Code judiciaire. Cette 
modification se justifie parce que la 
liste est sérieusement dépassée. 
Les citoyens vivent aujourd’hui dans 
une société numérique, dans la-
quelle un smartphone, un ordinateur 
et un accès à internet constituent 
des outils nécessaires.  
 
Évidemment, l'objectif est que 
chaque citoyen s'efforce de payer 
ses factures et qu'en cas de pro-
blème, un équilibre puisse être 
trouvé entre les intérêts du créan-
cier et ceux du débiteur. Cette régle-
mentation a pour but d'éviter que le 
créancier d'aujourd'hui devienne le 
débiteur de demain.  
 
Je considère cette proposition de loi 
comme logique. Le montant fixé de 
2 500 euros englobe tous les appa-
reils et toutes les fournitures néces-
saires pour avoir accès à internet, 
en vue de l'exercice de la profes-
sion. 
 
Je crains que l'évaluation de la va-
leur des biens suscite de nombreux 
débats, et j'ose espérer qu'elle ne 
mènera pas à des contestations in-
terminables devant le juge des sai-
sies. 
 
Je pense qu'il est juste de protéger 
les biens qui ont une valeur pécu-
niaire limitée mais une valeur senti-
mentale. Je souhaite néanmoins 
souligner que le concept de "valeur 
émotionnelle" est vague et relatif. 
Dans leur avis spontané, les huis-
siers de justice ont indiqué qu'à 
l'heure actuelle, ils ne saisissent ja-
mais de bien de moins de 400 euros 
présentant une valeur sentimentale. 
Cette disposition est donc super-
flue. 
 
Notre groupe regrette que la propo-
sition de loi ne tienne pas compte de 
la pratique quotidienne des huis-
siers de justice-médiateurs. Dans la 
pratique, les saisies de mobilier ne 
débouchent que rarement sur une 
vente publique. Moins de 2 % des 
saisies mobilières mènent à une 
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krijgen. De uitvoeringsmaatregelen en specifiek roerende inbeslagna-
mes maken altijd deel uit van het onderhandelingsproces met de schul-
denaar met het oog op een oplossing waarin beide partijen zich kunnen 
vinden. De openbare verkoop wordt dus slechts als laatste redmiddel 
overwogen en sluit niet uit dat er in dit stadium en binnen de gestelde 
termijnen nog een akkoord wordt bereikt.”  
 
Ik denk toch wel te mogen zeggen vanuit de praktijk – en ik spreek dan 
met een ander hoedje op – dat de meeste gerechtsdeurwaarders hier 
wel hun verantwoordelijkheid nemen en zoeken naar een haalbare en 
verantwoorde oplossing, in het belang van zowel de schuldenaar als de 
schuldeiser. Ik denk daarbij bijvoorbeeld aan heel ruime afbetalingsmo-
gelijkheden. 
 
In de praktijk is het een feit dat de gerechtsdeurwaarder het evenwicht 
zoekt en zowel de belangen van de schuldeiser als die van de schul-
denaar waarborgt en daarbij eigenlijk tracht te bemiddelen. Het doel 
moet altijd zijn om een verantwoorde, efficiënte en humane invordering 
van de schulden te garanderen. Dat mag in het kader van dit wetsvoor-
stel toch ook wel eens worden beklemtoond en ik betreur dat dit aspect 
niet aan bod is gekomen, niet in de toelichting en evenmin tijdens de 
bespreking in de commissie. 
 
Mevrouw de voorzitster, collega’s, ik wil nogmaals aandringen op de 
aanpak van de schuldenproblematiek en van de schuldindustrie in haar 
totaliteit. Mevrouw Depraetere, het is echt niet de eerste keer dat ik dit 
doe. Ik heb dat al meermaals gedaan, zowel tijdens de bespreking in de 
plenaire vergadering als in de commissie. Zo is er bijvoorbeeld de drin-
gende noodzaak om de uitvoeringsprocedures te moderniseren. Col-
lega D’Haese heeft er daarnet een voorbeeld van gegeven, in verband 
met de herhaalde aanplakkingen. Dat aanpakken alleen volstaat niet. 
Men moet de hele uitvoeringsprocedure moderniseren. 
 
In het spontane advies van de Nationale Kamer van Gerechtsdeurwaar-
ders wordt terecht een pleidooi gehouden om de rechtstreekse en ge-
reglementeerde toegang tot de meest relevante informatiebronnen te 
versterken en uit te breiden om op die manier nutteloze uitvoeringspro-
cedures te vermijden. Door de bestaande middelen te optimaliseren, 
kan de gerechtsdeurwaarder een volledig, nauwkeurig en actueel beeld 
krijgen van de solvabiliteitssituatie van een debiteur. In een aantal ons 
omringende landen is dit al mogelijk. Ik verwijs naar de verschillende 
voorbeelden in het advies van de Nationale Kamer van Gerechtsdeur-
waarders. 
 
Ook verwijst de Nationale Kamer van Gerechtsdeurwaarders – terecht, 
meen ik – naar de goede samenwerking met de OCMW’s. Debiteurs in 
ernstige financiële moeilijkheden kunnen immers enkel tijdig worden ge-
identificeerd met de steun van de OCMW’s. De Nationale Kamer van 
Gerechtsdeurwaarders heeft proactief actie ondernomen en rolt nu een 
nationaal communicatieplatform met de OCMW’s uit. Hier kan iedere 
debiteur die dit wenst ingeschreven worden en geholpen worden met 
het oog op het beheer van zijn of haar schulden, en dit door begeleiding 
naar een passend traject. 
 
Collega’s, hier is nog een lange weg af te leggen. Reeds herhaaldelijk 
werden er door de minister van Justitie, die daarnet nog aanwezig was 
in dit halfrond, beloftes gedaan ter zake, maar tot op heden zonder veel 
resultaat. Ik dring er werkelijk op aan dat ook hier snel werk van zal 

vente dans les 30 jours. Les huis-
siers de justice ne considèrent pas 
la vente comme un objectif, mais 
comme un moyen de pression psy-
chologique pour obtenir le rembour-
sement des dettes. En réalité, la  
saisie fait partie du processus de 
négociation avec le débiteur, visant 
à trouver une solution pouvant con-
venir aux deux parties. 
 
La plupart des huissiers de justice 
cherchent vraiment une solution 
pratique et raisonnable, telle qu'un 
étalement important des rembour-
sements et une médiation approfon-
die entre les parties. L'objectif doit 
toujours être de garantir un recou-
vrement de dettes responsable, effi-
cace et humain. Je regrette que cet 
aspect n'ait pas été évoqué lors de 
la discussion. 
 
Je voudrais encore insister sur l'ap-
proche de la problématique de l'en-
dettement et de l'industrie de la 
dette dans son ensemble. Les pro-
cédures de recouvrement doivent 
être modernisées d'urgence. L'avis 
de la Chambre nationale des huis-
siers de justice (CNHJ) contient à 
juste titre un plaidoyer en vue de 
renforcer l'accès réglementé aux 
sources d'information les plus perti-
nentes afin d'éviter des procédures 
de recouvrement inutiles. L'optima-
lisation des moyens existants doit 
permettre au huissier de se faire 
une idée globale de la solvabilité 
d'un débiteur. 
 
La CNHJ mentionne également à 
juste titre la bonne coopération avec 
les CPAS. En effet, ce n'est qu'avec 
leur soutien que les débiteurs en 
grande difficulté financière peuvent 
être identifiés à temps. 
 
La CNHJ met actuellement en place 
de manière proactive une plate-
forme de communication nationale 
avec les CPAS. Tout débiteur qui le 
souhaite peut être inscrit et aidé à 
gérer ses dettes en étant accompa-
gné vers un trajet adapté. 
 
Le chemin à parcourir est encore 
long. Le ministre de la Justice a fait 
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worden gemaakt. 
 
Collega’s, dit wetsvoorstel is, zoals collega D’Haese al zei, slechts een 
lichte cosmetische ingreep. 
 
Collega Depraetere, ik zeg dat het slechts een symbooldossier is, gelet 
op de cijfers van de effectieve verkoop, die 2 % waarnaar ik daarnet 
verwezen heb. 
 
Omdat het toch een belangrijke stap is, zal onze fractie, ondanks de 
bedenkingen die ik gemaakt heb, dit wetsvoorstel steunen. 
 

des promesses à plusieurs reprises, 
mais sans grand résultat jusqu'à 
présent. Cette proposition de loi ne 
constitue qu'une légère intervention 
cosmétique. Au vu des chiffres des 
ventes effectives, il ne s'agit que 
d'un dossier symbolique. 
 
Parce qu'il s'agit néanmoins d'une 
étape importante, le Vlaams Be-
lang, malgré ses objections, sou-
tiendra cette proposition de loi. 
 

16.05  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Madame la présidente, chers col-

lègues, cette proposition de loi modernise la liste des biens qui ne peu-
vent pas être saisis par un huissier de justice. Cette liste comprenait 
encore "des vaches, douze brebis, une chèvre, un porc, et vingt-quatre 
animaux de basse-cour". Ce point est remplacé par des biens plus ty-
piques de notre mode de vie actuel, à savoir un ordinateur doté d'une 
connexion internet qui est une fenêtre ouverte sur le monde indispen-
sable de nos jours, notamment pour les étudiants. On y ajoute aussi les 
livres et objets nécessaires à la formation professionnelle et aux études. 
Certes, on peut se poser la question de savoir pourquoi on a attendu 
autant de temps pour changer ces choses complètement dépassées. 
Heureusement que cette proposition est arrivée pour mettre tout cela 
en ordre. 
 
Même s'il s'agit d'une proposition positive que nous allons soutenir, elle 
ne va pas assez loin, à notre sens. Avec la crise, de plus en plus de 
gens seront confrontés à des saisies. On peut penser, par exemple, aux 
impayés de factures d'énergie qui vont inévitablement aboutir à des vi-
sites d'huissier de justice. Dans ce sens, le PTB propose d'aller vers un 
véritable moratoire sur les saisies pour les factures d'énergie qui ont 
atteint des prix impayables. Au vu des surprofits des multinationales qui 
pratiquent des prix totalement exagérés, le minimum est de protéger les 
travailleurs contre ces abus. Notre proposition est encore en commis-
sion et j'espère que, dans la foulée de la proposition que l'on vote au-
jourd'hui, elle pourra faire l'objet d'un soutien au même titre que cette 
proposition puisqu'on partage la même logique à ce niveau-là. 
 

16.05  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Met dit wetsvoorstel wordt de lijst 
van goederen die niet door een 
deurwaarder in beslag genomen 
mogen worden gemoderniseerd. De 
koeien, schapen en neerhofdieren 
die er nog in stonden, worden ver-
vangen door goederen die nauwer 
aansluiten bij onze huidige manier 
van leven. Daartoe behoren nu ook 
computers met internetaansluiting 
en boeken en voorwerpen die voor 
de beroepsopleiding en studies no-
dig zijn.  
 
We steunen dit wetsvoorstel, dat 
niettemin vroeger had kunnen inge-
diend worden en verder had kunnen 
gaan. Door de crisis zullen meer 
mensen te maken krijgen met inbe-
slagnames. De PVDA stelt voor een 
moratorium in te stellen op inbeslag-
names voor onbetaalde energiere-
keningen. Terwijl de multinationals 
door de opgeblazen tarieven over-
winst maken, is werknemers tegen 
misbruik beschermen het minste 
wat we kunnen doen. Ik hoop dat 
ons voorstel de nodige steun zal 
krijgen. 
 

16.06  Melissa Depraetere (Vooruit): Mevrouw de voorzitster, col-

lega’s, ik dank jullie voor de uiteenzettingen en de steun. Een paar spre-
kers hadden het over een licht cosmetische ingreep of een simpel voor-
stel. Er wordt echter wel al vijf jaar over gediscussieerd. 
 
Het is waar. Het is inderdaad een beperkt voorstel. De heer D’Haese 
merkte het op, net als andere leden. Het is terecht. Het is een klein 
voorstel met een grote impact op heel wat mensen die met beslag wor-
den geconfronteerd. Ik stel alleen maar vast dat al vijf jaar wordt gedis-
cussieerd over iets wat gewoon megalogisch zou moeten zijn. 
 
De lijst is dertig jaar lang niet aan een update onderworpen. Het is al 
genoemd. Er staan nog dieren en graan op de lijst. Dat zijn zaken waar-

16.06  Melissa Depraetere 

(Vooruit): Il s'agit effectivement 
d'une proposition limitée, mais qui 
aura une incidence importante sur 
un grand nombre de personnes 
confrontées aux saisies. En outre, 
force est de constater que nous dé-
battons depuis cinq ans d'une me-
sure qui devrait être tout simple-
ment logique. 
 
La liste n'a pas été mise à jour de-
puis 30 ans, de sorte que plus au-
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mee de gerechtsdeurwaarders vandaag nooit meer worden geconfron-
teerd. Echter, een laptop, een gsm, toegang tot het internet, een printer 
en dies meer kunnen wel in beslag worden genomen. Er schuilt dus 
helemaal geen logica achter de lijst. Het is dan ook dringend tijd om de 
lijst te updaten.  
 
Ten eerste, zoals al vermeld, om in de toegang tot het internet te voor-
zien. Dat is door een paar sprekers aangehaald. Niet alleen voor school 
of voor het werk, maar ook gewoon voor een doktersafspraak en andere 
zaken is toegang tot het internet nodig. Het is ook maar gewoon  
menselijk om dat te vrijwaren. 
 
Ten tweede, wat minder aan bod is gekomen is het feit dat ook een 
aantal termijnen wordt gewijzigd, om ervoor te zorgen dat iemand die 
toch met beslag wordt geconfronteerd, niet machteloos staat tegenover 
procedures en gerechtsdeurwaarders, die ook maar gewoon hun job 
doen. Wij zorgen ervoor dat er meer tijd is om bijvoorbeeld in te gaan 
tegen de zaken die in beslag worden genomen. 
 
Het uitgangsprincipe is dat schulden steeds moeten worden betaald en 
dat er een zeker evenwicht is. Dat klopt uiteraard. Wij spreken hier 
evenwel over iets wat helemaal in de laatste fase naar voren komt. Het 
gaat over een groep mensen die meerdere facturen niet heeft kunnen 
betalen en die uiteindelijk in een laatste fase met beslag wordt gecon-
fronteerd. 
 
Er is opgemerkt dat het uiteindelijk maar over 2 % gaat waarbij effectief 
wordt overgegaan tot verkoop. Ik sluit mij aan bij de opmerking van de 
heer Aouasti. Het gaat over mensen. Dus of het nu over 2 % of over 
99 % gaat, boeit mij niet. Het gaat erover dat ook voor die groep wordt 
gezorgd dat het menselijk kan. 
 
Los van de effectieve verkoop is het ook zo – en ik heb deze cijfers 
recent opgevraagd bij de minister – dat er in 2021 meer dan 
560.000 bevelen zijn neergelegd, waarvan er in meer dan 179.000 ge-
vallen effectief beslag werd gelegd. Dat is dus toch een omzetting van 
32 %. Als we dus naar de cijfers kijken, zien we dat er toch al heel veel 
mensen terechtkomen in de fase waarin er effectief beslag wordt ge-
legd. 
 
Ik vind het dus geen symbooldossier, maar een heel belangrijk dossier. 
De heer D’Haese heeft gezegd dat het een afzwakking is van een druk-
kingsmiddel, maar dat vind ik absoluut niet. Ik vind dit een drukkings-
middel menselijker maken. Mensen moeten hun factuur betalen en 
daarvoor zijn inderdaad regels nodig. Op bepaalde momenten moet 
men daarvoor inderdaad iets kunnen afdwingen, maar niemand belet 
ons om dat op een menselijke manier te organiseren. Ik vind dat dus 
een vreemd gekozen uitspraak. 
 
Ik wil nog even reageren op twee opmerkingen van mevrouw Dillen. Ten 
eerste verwees u naar de emotionele waarde en u had daarover een 
aantal opmerkingen die ook door de gerechtsdeurwaarders werden ge-
volgd. Ik weet dat de tekst een aantal keer geamendeerd is, maar het 
stukje rond de emotionele waarde zit niet meer in de finaal geamen-
deerde tekst. De gerechtsdeurwaarders hebben inderdaad opgemerkt 
dat ze dat voor een groot deel al doen. Als men daarop nu een bedrag 
kleeft, zullen een aantal juwelen daar bijvoorbeeld niet meer onder val-

cune logique ne la sous-tend. L'ac-
cès à l'internet doit être préservé. 
Un certain nombre de délais sont 
également modifiés pour éviter 
qu’une personne faisant l’objet 
d’une saisie se retrouve démunie 
face aux procédures et aux huis-
siers de justice. 
 
Le principe de base est que les 
dettes doivent toujours être payées 
et qu’un certain équilibre existe. 
C'est exact, mais il s'agit ici d'un 
groupe de personnes qui n'ont pas 
pu payer plusieurs factures et qui se 
retrouvent en fin de compte face à 
une saisie. Dans 2 % des dossiers, 
il est effectivement procédé à une 
vente. Pour ce groupe aussi, il est 
veillé à ce que la procédure reste 
humaine. 
 
Indépendamment de la vente effec-
tive, plus de 560 000 commande-
ments ont été signifiés en 2021, et 
dans plus de 179 000 de ces cas, il 
a effectivement été procédé à une 
saisie. Il s'agit d'un très grand 
nombre de personnes. Le dossier 
est donc très important et certaine-
ment pas symbolique. Loin d'affai-
blir un moyen de pression, nous hu-
manisons ce dernier. 
 
Le passage relatif à la valeur senti-
mentale a été supprimé dans le 
texte final amendé. Les huissiers de 
justice ont fait remarquer qu'ils ap-
pliquaient déjà en grande partie ce 
principe. Si des objets sont estimés 
de manière précise, certains bijoux 
ne seront par exemple plus concer-
nés. 
 
L'évaluation de la valeur des appa-
reils électroniques est en revanche 
maintenue. L'exercice n'est pas aisé 
étant donné que la valeur de ces ap-
pareils varie très rapidement. Pour 
d'autres biens, il arrive déjà actuel-
lement que le huissier doive procé-
der à une évaluation. Il est donc par-
faitement possible de le faire. 
 
L'industrie de la dette doit en effet 
être réformée dans son ensemble. 
De nombreux autres défis nous at-
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len of maakt men het zich zeer moeilijk. Bij trouwringen gaat het bijvoor-
beeld over twee personen. Daarom zit het dus niet meer in het finale 
voorstel.  
 
De waarde van de elektronische toestellen zal wel nog moeten gebeu-
ren. Dat is niet evident, want de waarde van zulke toestellen verandert 
heel snel. Men koopt ze immers aan en een dag later zijn ze al veel 
minder waard. Dat maakt het dus een stuk moeilijker. Het is natuurlijk 
vandaag ook wel zo bij andere goederen dat de deurwaarder al een 
inschatting moet maken. Dat moet dus perfect mogelijk zijn. 
 
Ik ben het helemaal eens met het feit dat de schuldindustrie in zijn ge-
heel aangepakt moet worden. Dit is een belangrijk voorstel. Het is geen 
symbooldossier, maar een belangrijke stap vooruit. Daarnaast zijn er 
natuurlijk nog veel grotere uitdagingen om aan te pakken binnen de 
schuldindustrie. We moeten zeker alle belangrijke stappen hiervoor be-
ter organiseren, zodat het voor minder mensen ooit zover moet komen 
als in dit geval. 
 
Minister Dermagne heeft net een wetsontwerp neergelegd voor de min-
nelijke fase. Dat is ook al goedgekeurd in de commissie voor Economie, 
dus een eerste stap is gezet. Daar is hem ook gevraagd wanneer zijn 
collega, minister Van Quickenborne, met volgende stappen voor de ge-
rechtelijke fase en de collectieve schuldenregeling komt. Dat zou voor 
vrij binnenkort zijn, dus we kunnen dat alleen maar toejuichen. 
 
Tot slot wou ik nog kort reageren op de dieren en het graan. De collega 
verwees er al naar: weg met de dieren en het graan. Een paar kwade 
boeren hebben mij inderdaad gecontacteerd. Ik hoop dat cd&v nog zal 
meestemmen. Zij zeiden: “U gaat onze dieren toch niet afpakken als er 
beslag wordt gelegd?” Het gaat uiteraard alleen over privaat beslag en 
niet over professionele activiteiten. De gerechtsdeurwaarders hebben 
ons verzekerd dat dit geval nooit meer voorkomt en dat de update zeer 
dringend was. Dat hebben alle armoedeorganisaties trouwens ook on-
dersteund. 
 
Ik dank alle collega’s voor hun steun. 
 

tendent. M. Dermagne vient de dé-
poser un projet de loi pour la phase 
amiable, qui a déjà été adopté en 
commission. M. Van Quickenborne 
devrait présenter prochainement 
d'autres mesures pour la phase ju-
diciaire et le règlement collectif de 
dettes 
 
En ce qui concerne les animaux et 
les céréales, j’ai été contactée par 
plusieurs éleveurs mécontents. Il 
n’est bien entendu question que de 
saisie privée et pas d’activités pro-
fessionnelles. Les huissiers de jus-
tice nous ont assuré que ce cas ne 
se représenterait plus jamais et que 
la mise à jour était très urgente, re-
joints en cela par l’ensemble des or-
ganisations de lutte contre la pau-
vreté. 
 

16.07  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la présidente, chers col-

lègues, avant toute chose, je me devais de remercier nos collègues de 
Vooruit pour le dépôt de leur proposition de loi, pour le parcours que 
cette proposition a emprunté mais aussi pour les modifications qui ont 
ainsi pu être apportées au texte initial à la suite des auditions réalisées 
il y a près de deux ans. 
 
C’est une proposition qui était plus que nécessaire vu l’obsolescence 
de notre législation en matière de biens saisissables, une proposition 
aussi qui tient enfin compte de l’évolution de notre société et de ce que 
sont devenus des biens et services élémentaires, des biens et des ser-
vices sans lesquels nous ne pourrions pas aujourd’hui vivre décem-
ment. Cette proposition rétablira aussi l’équilibre. On a parlé de cet équi-
libre fondamental entre les intérêts des débiteurs, d’une part, et des 
créanciers, d’autre part, un équilibre qui doit être le principe cardinal en 
la matière. Je pense à cet égard qu’il faut arrêter de diaboliser les uns 
et les autres. Mme Depraetere a très justement parlé d’apporter de l’hu-
manité dans notre législation. Effectivement, je pense que c’est l’objectif 
que l’on se doit de poursuivre, toutes et tous, tout en rappelant que le 
créancier d’aujourd’hui peut être le débiteur de demain. Le créancier a 

16.07  Sophie Rohonyi (DéFI): Ik 

dank de collega's van Vooruit die dit 
voorstel hebben ingediend en de 
tekst nog gewijzigd hebben na de 
hoorzittingen. De wetgeving was in-
derdaad gedateerd, en een herdefi-
niëring van de goederen en dien-
sten die in onze hedendaagse sa-
menleving elementair zijn, was dan 
ook hard nodig. 
 
Het evenwicht tussen de belangen 
van de schuldenaars en die van de 
schuldeisers moet het leidende be-
ginsel zijn. Men moet ermee ophou-
den dezen en genen te demonise-
ren en een menselijke touch aan-
brengen in onze wetgeving. Wie 
vandaag schuldeiser is, kan morgen 
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autant le droit de voir sa créance remboursée que le débiteur a le droit 
de vivre dignement. 
 
Ce texte a évolué depuis sa première mouture en vue de répondre aux 
différentes propositions qui ont été émises par les experts durant leurs 
auditions. Je pense notamment à la suppression de la notion de biens 
à valeur sentimentale, concept qui a été critiqué parce qu’il a été consi-
déré comme peu clair. Par voie de conséquence, il constitue une notion 
qui aurait pu donner lieu à des interprétations divergentes. Je peux com-
prendre la frustration relevée par ma collègue Hugon à cet égard, tout 
à l’heure, et j’ai envie de lui dire que le retrait de cette notion dans le 
texte actuel ne doit pas aujourd’hui être vu comme définitif. Au contraire, 
on doit le voir comme quelque chose de temporaire faute d’avoir pu 
aboutir à un consensus aujourd’hui, à charge pour nous de réfléchir en-
suite à une définition qui puisse à terme offrir davantage de sécurité 
juridique. 
 
Je pense aussi au retrait du téléviseur de la liste des biens insaisis-
sables, puisque sa saisie est généralement beaucoup mieux acceptée 
par les débiteurs que celle d’un téléphone ou d’un ordinateur portable 
- raison pour laquelle, on l’a dit, ces derniers sont quant à eux immuni-
sés. 
 
Il convenait effectivement de tenir compte de leur caractère indispen-
sable pour tout un chacun, que cela soit pour étudier, pour travailler, 
pour s’informer, pour acheter son billet de train ou encore pour rentrer 
ses documents auprès de sa mutuelle et ainsi voir ses soins de santé 
ou ses médicaments partiellement ou totalement remboursés, mais 
aussi pour maintenir des liens sociaux. 
 
Permettre la saisie de ces biens n’aurait donc fait que renforcer cette 
fameuse fracture numérique, isoler les débiteurs et leur famille, mais 
aussi les priver d’outils qui peuvent les aider à rembourser leurs dettes, 
en obtenant une aide, en trouvant un travail. 
 
Nous savons par ailleurs que les téléphones ou les ordinateurs sont des 
outils qui perdent de la valeur très rapidement. On fait généralement 
référence au fait que le prix d’un ordinateur baisse de 50 à 60 % en 
seulement huit mois. Il semble donc totalement illogique de permettre 
la saisie de ce type d’appareils et d’ainsi obliger le débiteur à en rache-
ter un autre à un prix toujours plus élevé. 
 
L’autre nouveauté apportée par cette proposition de loi est de rendre 
insaisissables les biens indispensables à la profession du saisi, mais 
aussi de son conjoint ou cohabitant légal, à concurrence d’un montant 
de 2 500 euros. Cela permettra dorénavant de dispenser ces personnes 
d’apporter la preuve de la propriété des biens saisis. 
 
Vous l’aurez compris, chers collègues, pour toutes ces raisons, mon 
groupe DéFI soutiendra avec beaucoup d’enthousiasme cette proposi-
tion de loi. Je vous remercie. 
 

zelf schulden hebben. De schuldei-
sers hebben het recht op de terug-
betaling van de schuld, maar de 
schuldenaars hebben het recht op 
een menswaardig bestaan.  
 
De tekst werd aangepast om te be-
antwoorden aan de voorstellen die 
de experts tijdens de hoorzittingen 
geformuleerd hebben. Het begrip 
"goederen met een emotionele 
waarde" werd geschrapt, omdat de 
onduidelijkheid ervan aanleiding 
kon geven tot uiteenlopende inter-
pretaties. Bij gebrek aan een con-
sensus is die schrapping evenwel 
misschien maar tijdelijk. We moeten 
nadenken over een definitie die 
meer rechtszekerheid biedt.  
 
Het televisietoestel is van de lijst ge-
schrapt. De inbeslagname van de 
televisie is voor schuldenaars aan-
vaardbaarder dan inbeslagname 
van een telefoon of een laptop, die 
tegenwoordig onmisbaar zijn om te 
studeren, te werken, op de hoogte 
te blijven, sociale banden te onder-
houden of de kosten van gezond-
heidszorg terugbetaald te krijgen. 
De inbeslagname van deze goe-
deren zou de digitale kloof alleen 
maar versterken en schuldenaars 
isoleren door hen te beroven van 
tools die hen kunnen helpen werk te 
vinden of hulp te krijgen bij het afbe-
talen van hun schulden. Telefoons 
en computers verliezen in 8 maan-
den tijd ongeveer 50 à 60 % van 
hun waarde. Het heeft dus geen zin 
om die toestellen in beslag te ne-
men en de schuldenaar te dwingen 
er nieuwe te kopen tegen een ho-
gere prijs. 
 
De andere nieuwigheid is dat goe-
deren die essentieel zijn voor het 
beroep van de beslagene, zijn echt-
genoot of wettelijk samenwonende 
vrijgesteld zijn van beslag tot een 
waarde van 2.500 euro. Hierdoor 
hoeven ze geen bewijs van eigen-
dom van de goederen te leveren. 
 
DéFI zal dit wetsvoorstel met en-
thousiasme steunen. 
 

La présidente: Quelqu'un demande-t-il encore la parole? (Non) 
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Vraagt nog iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (373/4) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (373/4) 
 
La proposition de loi compte 3 articles. 
Het wetsvoorstel telt 3 artikelen. 
 
Aucun amendement n'a été déposé. 
Er werden geen amendementen ingediend. 
 
Les articles 1 à 3 sont adoptés article par article. 
De artikelen 1 tot 3 worden artikel per artikel aangenomen. 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur l'ensemble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over het geheel zal later plaatsvinden. 
 

17 Projet de loi modifiant la loi du 8 mars 2007 créant un Conseil consultatif fédéral des Aînés (3136/1-

7) 

17 Wetsontwerp tot wijziging van de wet van 8 maart 2007 tot oprichting van een Federale Adviesraad 

voor Ouderen (3136/1-7) 
 
Discussion générale 
Algemene bespreking 
 
La discussion générale est ouverte. 
De algemene bespreking is geopend. 
 
M. Jean-Marc Delizée, rapporteur, renvoie à son rapport écrit. 
 
La présidente: Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non) 
Vraagt iemand het woord? (Nee) 
 
La discussion générale est close. 
De algemene bespreking is gesloten. 
 
Discussion des articles 
Bespreking van de artikelen 
 
Nous passons à la discussion des articles. Le texte adopté par la commission sert de base à la discussion. 
(Rgt 85, 4) (3136/1) 
Wij vatten de bespreking van de artikelen aan. De door de commissie aangenomen tekst geldt als basis voor 
de bespreking. (Rgt 85, 4) (3136/1) 
 
Le projet de loi compte 5 articles. 
Het wetsontwerp telt 5 artikelen. 
 
*  *  *  *  * 
Amendements déposés: 
Ingediende amendementen: 
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Art. 2 
  • 3 – Hans Verreyt cs (3136/7) 
Art. 3 
  • 4 – Hans Verreyt cs (3136/7) 
*  *  *  *  * 
 
Conclusion de la discussion des articles: 
Besluit van de artikelsgewijze bespreking: 
 
Réservés: les amendements et les articles 2 et 3. 
Aangehouden: de amendementen en de artikelen 2 en 3. 
 
Adoptés article par article: les articles 1, 4 et 5. 
Artikel per artikel aangenomen: de artikelen 1, 4 en 5. 
*  *  *  *  * 
 
La discussion des articles est close. Le vote sur les amendement et les articles réservés ainsi que sur l'en-
semble aura lieu ultérieurement. 
De bespreking van de artikelen is gesloten. De stemming over de aangehouden amendementen, de aange-
houden artikelen en over het geheel zal later plaatsvinden. 

Communications 

Mededelingen 

 

18 Commission nationale d’évaluation de l’interruption volontaire de grossesse – Renouvellement des 

mandats 

18 Nationale Evaluatiecommissie zwangerschapsafbreking – Hernieuwing van de mandaten 

 
Conformément à la décision de la séance plénière du 2 février 2023, un nouvel appel à candidats a été publié 
au Moniteur belge du 14 février 2023 pour les mandats de membre francophone (catégorie 'professeur (émé-
rite) ou chargé de cours en médecine') et de membre néerlandophone (toutes catégories) de la Commission 
nationale d’évaluation de l’interruption volontaire de grossesse. 
Overeenkomstig de beslissing van de plenaire vergadering van 2 februari 2023 werd een nieuwe oproep tot 
kandidaten in het Belgisch Staatsblad van 14 februari 2023 bekendgemaakt voor de mandaten van Franstalig 
lid (categorie '(emeritus) hoogleraar of docent in de geneeskunde') en van Nederlandstalig lid (alle catego-
rieën) van de Nationale Evaluatiecommissie zwangerschapsafbreking. 
 
Le nombre de candidatures introduites est toujours insuffisant pour les mandats de membres francophone et 
néerlandophone pour la catégorie 'professeur (émérite) ou chargé de cours en médecine' et de membre 
néerlandophone pour la catégorie 'professeur (émérite) ou chargé de cours en droit ou avocat'. 
Er werden nog steeds onvoldoende kandidaturen ingediend voor de mandaten van Nederlandstalig en Frans-
talig lid voor de categorie '(emeritus) hoogleraar of docent in de geneeskunde' en van Nederlandstalig lid voor 
de categorie '(emeritus) hoogleraar of docent in de rechten of advocaat'. 
 
Conformément à l'avis de la Conférence des présidents du 29 mars 2023, je vous propose de publier au 
Moniteur belge un nouvel appel à candidats pour les mandats de membre de la Commission nationale d'éva-
luation de l'interruption volontaire de grossesse pour les catégories pour lesquelles les candidatures ont été 
introduites en nombre insuffisant. 
Overeenkomstig het advies van de Conferentie van voorzitters van 29 maart 2023 stel ik u voor een nieuwe 
oproep tot kandidaten in het Belgisch Staatsblad bekend te maken voor de mandaten van lid van de Nationale 
Evaluatiecommissie zwangerschapsafbreking voor de categorieën waarvoor onvoldoende kandidaturen wer-
den ingediend. 
 
Pas d'observation? (Non) 
Il en sera ainsi. 
 
Geen bezwaar? (Nee) 
Aldus zal geschieden. 
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19 Conseil central de surveillance pénitentiaire – Démission d'un membre – Remplacement d'un 

membre suppléant 

19 Centrale Toezichtsraad voor het Gevangeniswezen – Ontslag van een lid – Vervanging van een 

plaatsvervangend lid 
 
Par courrier reçu le 21 mars 2023, M. Tony Vermeulen, membre effectif (médecin) du Conseil central de sur-
veillance pénitentiaire, introduit sa démission avec effet au 1er avril 2023. 
Bij brief, ontvangen op 21 maart 2023, dient de heer Tony Vermeulen, effectief lid (arts) van de Centrale 
Toezichtsraad voor het Gevangeniswezen, zijn ontslag in, met ingang van 1 april 2023.  
 
Conformément à l'article 24, § 7, alinéa 3, de la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l'administration 
pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, le membre dont le mandat prend fin avant expiration 
du délai de cinq ans est remplacé par son suppléant pour la durée restante du mandat. 
Overeenkomstig artikel 24, § 7, derde lid, van de basiswet van 12 januari 2005 betreffende het gevangenis-
wezen en de rechtspositie van de gedetineerden, wordt het lid wiens mandaat een einde neemt voor het 
verstrijken van de termijn van vijf jaar, voor de resterende duur van het mandaat vervangen door zijn plaats-
vervanger. 
 
Lors de la séance plénière du 9 juillet 2020, M. Jacques Germeaux a été nommé membre suppléant de 
M. Tony Vermeulen. Il remplira donc le mandat de M. Tony Vermeulen. 
Tijdens de plenaire vergadering van 9 juli 2020 werd de heer Jacques Germeaux tot plaatsvervangend lid 
van de heer Tony Vermeulen benoemd. Hij zal dus het mandaat van de heer Tony Vermeulen voltooien. 
 
Conformément à l'article 24, § 7, quatrième alinéa, de la loi précitée, la Chambre doit nommer sans délai un 
nouveau membre suppléant lors de la vacance d'une place de suppléant. 
Overeenkomstig art. 24, § 7, vierde lid, van hogervermelde wet dient de Kamer bij het openvallen van een 
mandaat van plaatsvervangend lid, onverwijld over te gaan tot de benoeming van een nieuw plaatsvervan-
gend lid. 
 
La Chambre doit donc nommer un membre suppléant pour M. Jacques Germeaux. 
De Kamer dient bijgevolg een plaatsvervangend lid te benoemen voor de heer Jacques Germeaux. 
 
Conformément à l'avis de la Conférence des présidents du 29 mars 2023, je vous propose de publier un appel 
à candidats au Moniteur belge pour le mandat de membre suppléant néerlandophone (médecin) du Conseil 
central de surveillance pénitentiaire. 
Overeenkomstig het advies van de Conferentie van voorzitters van 29 maart 2023 stel ik u voor een oproep 
tot kandidaten in het Belgisch Staatsblad bekend te maken voor het mandaat van Nederlandstalig plaatsver-
vangend lid (arts) van de Centrale Toezichtsraad voor het Gevangeniswezen. 
 
Pas d'observation? (Non) 
Il en sera ainsi. 
 
Geen bezwaar? (Nee) 
Aldus zal geschieden. 
 

Interpellations 

Interpellaties 

 

20 Interpellation de Nabil Boukili à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Les pratiques de Smals" (55000396I) 

20 Interpellatie van Nabil Boukili aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) 

over "De praktijken van Smals" (55000396I) 
 

20.01  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, je vous ai déjà 

interrogé sur Smals, cette ASBL composée de différentes administra-
tions publiques qui dispose d'un quasi-monopole sur l'informatisation de 

20.01  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Ik heb u al vragen gesteld over 



CRIV 55 PLEN 238 30/03/2023  

 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

77 

l'État.  
 
Smals a de nombreux projets à son actif: la Banque Carrefour de la 
Sécurité Sociale, la Dimona, l'eBox ou le procès-verbal électronique 
étaient les exemples que je citais à l'époque. Aujourd'hui, il y a des 
exemples plus récents et plus intéressants comme le site de l'Autorité 
de protection des données, le renouvellement du parc informatique de 
la Sûreté de l'État, la tentative de nouveau site internet pour la Chambre 
des représentants. 
 
C'est sur ce dernier point que l'ASBL Smals a récemment défrayé la 
chronique. En 2018, elle a été mandatée pour refaire le site de la 
Chambre. Le prix initialement convenu était de 159 000 euros. Mais le 
projet a complètement dérapé et au final, pas moins de 700 000 euros 
ont été déboursés. Le comble est que malgré cette somme considé-
rable, aucun résultat n'a été livré. La Chambre a toujours son ancien 
site web après cinq années de projet. De plus, le travail effectué n'est 
même pas réutilisable par un nouveau prestataire. Bref, 700 000 euros 
ont été jetés à la poubelle. 
 
Ce n'est malheureusement pas la première fois que Smals est épinglée 
pour des couacs de ce genre. Un exemple étrangement similaire a été 
révélé en 2021: le chantier de la Sûreté dont le budget d'environ 7 mil-
lions d'euros est passé en quatre ans à près de 23 millions d'euros, 
c'est-à-dire la totalité du budget complémentaire donné à la Sûreté de 
l'État après les attentats de Bruxelles. 
 
Un autre fait troublant réside dans ses activités de consultance qui re-
présentent 30 % de ses activités. Elle fournit des consultants à ses dif-
férents membres ce qui a un avantage très clair: éviter de devoir enga-
ger du personnel statutaire. Comme M. Robben, administrateur de 
Smals le disait en 2013, "cette façon de faire permet de régler beaucoup 
de choses de manière informelle". C'est bien pratique et, surtout, cela 
permet de ne pas appliquer les règles liées au statut dans la fonction 
publique. Et quand je parle de ces consultances, il s'agit de consul-
tances qui coûtent très cher aux entreprises publiques, parce qu'on de-
mande à Smals d'avoir un consultant et l'ASBL engage une entreprise 
à cet effet. Cette entreprise peut, à son tour, sous-traiter une troisième 
fois, de sorte que toute cette marge est payée par le contribuable. 
 
Ces différents éléments sont interpellants. Je souhaiterais dès lors vous 
poser les questions suivantes: comment l'ASBL Smals explique-t-elle 
ces dépassements budgétaires? Au vu du résultat obtenu pour le site 
web de la Chambre, pensez-vous que Smals est toujours un outil fiable 
pour l'informatisation des services publics? 
 
Pouvez-vous nous communiquer le détail des sommes payées à 
l'ASBL Smals dans le cadre du projet de site web de la Chambre? 
Smals envisage-t-elle de rembourser une partie de ces sommes, 
puisque rien n'a été livré en fin de compte? 
 
Vous êtes représenté au sein de l'ASBL Smals par le biais des diffé-
rentes administrations dont vous avez la tutelle. Allez-vous porter ces 
problèmes au conseil d'administration de l'ASBL? 
 
Pensez-vous qu'il serait utile de réaliser un audit des pratiques et des 
compétences de Smals? 
 

Smals, de vzw waarvan verschil-
lende overheidsadministraties lid 
zijn en die een bijna-monopolie 
heeft op IT-diensten voor de over-
heid. 
 
Onlangs kwam Smals in het nieuws 
met de nieuwe website voor de Ka-
mer van volksvertegenwoordigers, 
waarvoor het in 2018 de opdracht 
kreeg. Aanvankelijk werd er daar-
voor een prijs van 159.000 euro 
overeengekomen, maar het project 
liep uit de hand en er werd 
700.000 euro voor betaald. Het top-
punt is niet alleen dat er geen resul-
taat werd afgeleverd, maar ook dat 
het verrichte werk niet eens her-
bruikbaar is: vijf jaar later en 
700.000 euro lichter zit de Kamer 
nog steeds met haar oude website 
opgescheept. 
 
Dat is helaas niet de eerste keer dat 
Smals dergelijke blunders worden 
aangewreven. Een vergelijkbaar 
voorbeeld kwam in 2021 aan het 
licht: het project voor de Veiligheid 
van de Staat waarvan het budget in 
vier jaar tijd van 7 miljoen euro naar 
bijna 23 miljoen euro werd opge-
trokken. Dat is het volledige aanvul-
lende budget dat na de aanslagen in 
Brussel aan de Veiligheid van de 
Staat werd toegekend. 
 
Een ander verontrustend feit is de 
consultancy die 30 % van de activi-
teiten van Smals uitmaakt. Smals 
stelt consultants ter beschikking van 
haar verschillende leden, waardoor 
die geen statutair personeel hoeven 
aan te werven.  
 
Bovendien kosten die consultancy-
opdrachten de overheidsinstanties 
handenvol geld, aangezien Smals 
daarvoor een beroep doet op een 
consultancybureau, dat de opdracht 
op zijn beurt een derde keer kan uit-
besteden. Voor al die marges moet 
de belastingbetaler opdraaien.  
 
Hoe verklaart Smals die budget-
overschrijdingen? Denkt u dat 
Smals steeds de meest betrouw-
bare partner is voor de informatise-
ring van de overheidsdiensten, te 
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Pouvez-vous m'indiquer combien de consultants Smals fournit actuel-
lement à ses différents membres? 
 
Pourquoi faire appel à une ASBL pour cela plutôt que de recruter des 
fonctionnaires par la voie légale? 
 
L'Inspection des finances a produit une note de 2019 qui dénonce ce 
système en cascade qui entraîne des coûts supplémentaires pour l'État. 
Quelle est votre position à cet égard? 
 
La Chambre est membre de catégorie C de l'ASBL Smals et ne dispose 
donc que d'une infime partie des voix à l'assemblée générale. Dans de 
telles conditions, l'utilisation de l'exception "in house" pour ne pas lan-
cer une procédure de marché public vous paraît-elle conforme à la loi?  
 
J'espère, monsieur le ministre, que vous nous apporterez l'éclairage né-
cessaire sur ces questions.  
 

oordelen naar hetgeen het werk 
voor de website van de Kamer op-
geleverd heeft? Is deze handel-
wijze, waarbij men probeert te voor-
komen dat er een procedure voor 
een overheidsopdracht opgestart 
wordt, volgens u conform de wet? 
Overweegt Smals een deel van die 
bedragen terug te betalen? Zult u 
die problemen bespreken in de raad 
van bestuur van de vzw? Denkt u 
dat het nuttig zou zijn om een audit 
van de praktijken en de bevoegdhe-
den van Smals uit te voeren? De In-
spectie van Financiën heeft in 2019 
een nota opgesteld waarin dit cas-
cadesysteem, dat de Staat met ex-
tra kosten opzadelt, aan de kaak ge-
steld wordt. Wat is uw standpunt ter 
zake?  
 

20.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Monsieur le député, je tiens à 

vous donner certains éléments de réponse et à vous répondre le mieux 
possible, bien que les acteurs concernés par vos questions, comme les 
services de la Chambre, ne soient pas directement, voire pas du tout, 
sous ma responsabilité. 
 
Je commence par votre première question. Smals est une association 
d'institutions publiques qui se fixe comme objectif de soutenir ses 
membres en matière de gestion de l'information et de questions con-
nexes en faveur d'une prestation de services informatiques intégrée. 
Elle agit ici en association de frais, à laquelle des missions peuvent di-
rectement être confiées en internalisation. Selon les modalités géné-
rales de collaboration de Smals, chaque donneur d'ordre s'engage à 
payer les frais réels de sa demande. Avant chaque collaboration, une 
estimation de frais est donnée à travers les modalités particulières de 
collaboration, mais le donneur d'ordre peut à tout moment modifier sa 
demande, ce qui s'est passé à plusieurs reprises dans le cas de 
la Chambre. Le donneur d'ordre porte ainsi une partie du risque du pro-
jet et en assume les frais. 
 
En 2022, 94,9 % des projets réalisés par Smals ont respecté le budget 
prévu et 87,7 % ont respecté le timing prévu. Smals s'avère donc un 
outil puissant et flexible pour l'informatisation de nos services publics. 
 
J'en viens à votre deuxième question. Les prestations de Smals pour le 
projet de développement du site web de la Chambre, initialement esti-
mées à 159 589 euros, s'élèvent à 368 916 euros, après plusieurs mo-
difications de la demande ainsi que des mises en attente de décisions. 
 
Les montants facturés correspondent à des prestations réellement li-
vrées, c'est-à-dire essentiellement les salaires des spécialistes qui ont 
travaillé sur ce projet. Il n'est pas question de les rembourser. 
 
La Chambre a également demandé à Smals de fournir des services 
d'infrastructure et de maintenance pour un montant de 218 202 euros. 
Le reste des 700 000 euros mentionnés, c'est-à-dire plus ou moins 
113 000 euros, n'a pas été facturé par Smals et concerne probablement 

20.02 Minister Frank Vanden-

broucke: De genoemde actoren, 
met inbegrip van de diensten van de 
Kamer, vallen niet onder mijn ver-
antwoordelijkheid. Smals is een ver-
eniging van overheidsinstellingen, 
die haar leden ondersteunt op het 
gebied van informatiebeheer en ge-
integreerde IT-diensten. Ze treedt 
op als een kostendelende vereni-
ging, waarbij opdrachten ge-
insourcet kunnen worden. Elke op-
drachtgever verbindt zich ertoe de 
werkelijke kosten van zijn aanvraag 
te betalen. Vóór elke samenwerking 
wordt er een raming opgegeven, 
maar de opdrachtgever kan zijn 
aanvraag op elk moment wijzigen. 
Hij draagt dus een deel van het pro-
jectrisico en moet instaan voor de 
kosten die daarmee gepaard gaan. 
In 2022 bleef 94,9 % van de pro-
jecten binnen het vooropgestelde 
budget en werd 87,7 % van de pro-
jecten op tijd uitgevoerd. Smals is 
een krachtig en flexibel instrument 
voor de informatisering van de over-
heidsdiensten. 
 
Aan de door Smals geleverde dien-
sten voor de ontwikkeling van de 
website van de Kamer, waarvan de 
kosten aanvankelijk geraamd wer-
den op 159.589 euro, hangt een 
prijskaartje van 368.916 euro, nadat 
de aanvraag meermaals gewijzigd 
werd en beslissingen uitgesteld 
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des contrats qui ont été attribués à d'autres fournisseurs. 
 
Je vais à présent répondre à votre troisième question. Tous les admi-
nistrateurs, à l'exception de deux, sont nommés par les membres, soit 
au sein de leur catégorie soit dans leur ensemble. Les deux autres sont 
un administrateur nommé sur proposition du ministre des Affaires so-
ciales et un administrateur nommé sur proposition du ministre, en l'oc-
currence du secrétaire d'État au Budget. Les administrateurs exercent 
ainsi le contrôle ultime sur la politique de Smals. L'organe d'administra-
tion statue, entre autres sur les objectifs stratégiques, sur le budget, sur 
l'attribution des marchés publics importants, sur les modalités de colla-
boration et la répartition des coûts entre les membres, ainsi que sur les 
investissements élevés. 
 
Comme Smals n'exerce pas d'autre activité ni ne présente d'autre inté-
rêt que d'offrir des services IT à ses membres, les missions concrètes 
relèvent, selon son règlement interne, de la gestion journalière. Par con-
séquent, la décision d'accepter une mission concrète n'est pas prise par 
l'organe d'administration. De plus, la gestion du champ d'action de la 
mission ainsi que de ses modifications en cours de route reste intégra-
lement dans les mains du donneur d'ordre, c'est-à-dire le membre con-
cerné.  
 
Les opérations de Smals sont systématiquement et régulièrement audi-
tées, selon les programmes appliqués par le comité d'audit, et approu-
vées par l'organe d'administration. Des audits se déroulent donc régu-
lièrement, tandis qu'un suivi de l'exécution des recommandations éven-
tuelles est assuré. Pour ce qui relève des aspects financiers, des con-
trôles classiques par l'Assemblée générale sont exécutés par un com-
missaire ou un réviseur agréé. De plus, un suivi par la Cour des 
comptes est entré en vigueur voici plus de dix ans. Des audits théma-
tiques par celle-ci sont aussi prévus, comme il y en a eu un relativement 
à la passation des marchés publics par Smals. 
 
Pour ce qui concerne votre quatrième question, en janvier dernier, 900 
spécialistes externes ou consultants actifs chez les membres de Smals 
avaient été recrutés via les contrats-cadres qui y sont disponibles. Pour 
la fonction publique, recruter le nombre d'informaticiens nécessaires 
constitue un défi de taille. Les tonnes d'évolution technologique sont 
lourdes à intégrer pour une seule entité, alors que les partenariats entre 
administrations permettent de répondre à cet enjeu. Chaque formule qui 
aide à relever les défis doit être prise en compte - y compris une formule 
d'ASBL propriété intégrale du secteur public, dirigée par les hauts fonc-
tionnaires de nos administrations et contrôlée par la Cour des comptes. 
 
Pour ce qui concerne votre question sur le système de cascade, il faut 
opérer une distinction pour éviter des malentendus. Quand nous par-
lons de "systèmes en cascade" pour les accords-cadres de consul-
tance IT, il s'agit d'une modalité d'exécution de ceux-ci et d'attribution 
de missions subséquentes, en application desdits accords. Il s'agit là de 
présenter les missions de consultance aux entreprises avec lesquelles 
l'accord-cadre a été conclu. Le premier classé reçoit la demande de 
mission et propose ou non, selon les disponibilités, des consultants. La 
cascade est alors le système avec lequel la mission est éventuellement 
présentée au deuxième classé. Ceci est un système tout à fait classique 
et préconisé par la loi sur les marchés publics dans son article 43. 
 
Si, par contre, vous visez une pratique selon laquelle une entreprise 

werden. De bedragen komen over-
een met de geleverde diensten, 
voornamelijk de verloning van de 
experten. De terugbetaling ervan is 
niet aan de orde. De Kamer heeft 
Smals ook gevraagd infrastructuur- 
en onderhoudsdiensten te leveren 
voor 218.202 euro. De resterende 
113.000 euro moeten betrekking 
hebben op contracten die aan an-
dere leveranciers toegewezen wer-
den. 
 
Op twee na worden alle bestuurders 
door de leden benoemd. De raad 
van bestuur beslist over de strategi-
sche doelstellingen, het budget, de 
toekenning van grote overheidsop-
drachten, de verdeling van de kos-
ten over de leden en de grote inves-
teringen.  
 
Aangezien Smals geen andere acti-
viteiten uitoefent dan het aanbieden 
van IT-diensten aan zijn leden, val-
len de concrete opdrachten onder 
het dagelijks beheer en moet de 
raad van bestuur daar geen beslis-
sing over nemen. Bovendien blijven 
het beheer van de scope van de op-
dracht en de wijzigingen ervan en 
cours de route in handen van de op-
drachtgever, te weten het lid in 
kwestie.  
 
De activiteiten van Smals worden 
systematisch en regelmatig doorge-
licht. Wat de financiële aspecten be-
treft, worden de klassieke controles 
in het kader van de algemene ver-
gadering uitgevoerd door een com-
missaris of een erkend revisor. Bo-
vendien werd er meer dan tien jaar 
geleden een follow-up door het Re-
kenhof ingevoerd.  
 
In januari werden er 900 externe 
specialisten of consultants aange-
worven. Voor het openbaar ambt 
zou de aanwerving van het aantal 
informatici dat voor een project ver-
eist is een te zware opdracht zijn. 
Door de resources via een structuur 
als Smals onderling te delen, be-
schikken we over een formule die 
het mogelijk maakt om die uitdaging 
aan te gaan.  
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sous-traite, si autorisé par l'accord-cadre, une mission à une autre, 
alors, il ne s'agit pas là du système de cascade mentionné mais juste 
de la sous-traitance. Il est important de souligner que les prix des con-
sultants sont déterminés par type de profil dans et au moment de la 
conclusion de l'accord-cadre et que l'éventuelle sous-traitance n'a pas 
d'impact. Il n'y a donc pas d'augmentation des coûts pour l'autorité ad-
judicatrice qui fait usage de l'accord-cadre. 
 
Enfin, la qualité d'opérateur "in house" de Smals, en tant qu'association 
de plusieurs autorités adjudicatrices, doit s'examiner en appliquant l'ar-
ticle 30, § 3 de la loi sur les marchés publics. Ce paragraphe se dis-
tingue du premier paragraphe parce qu'il ne s'agit pas là d'une seule 
autorité qui contrôle mais d'un contrôle collectif, et forcément pas absolu 
dans le chef de chaque membre individuel, par tous les membres en-
semble. 
 
La condition de ces dispositions est que le pouvoir adjudicateur exerce 
un contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs. Ce 
contrôle doit répondre à trois conditions. Tout d'abord, les organes dé-
cisionnels de la personne morale contrôlée sont composés de repré-
sentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants, une même per-
sonne pouvant représenter plusieurs pouvoirs adjudicateurs partici-
pants ou l'ensemble d'entre eux. 
 
Chez Smals, il n'y a que deux organes décisionnels: l'assemblée géné-
rale et l'organe d'administration. L'assemblée générale est composée 
de tous les pouvoirs adjudicateurs et uniquement de ceux-ci. L'organe 
d'administration est composé d'administrateurs qui sont tous nommés 
par l'assemblée générale et tous, à l'exception des deux administra-
teurs nommés par l'assemblée générale mais sur proposition du mi-
nistre des Affaires sociales et du ministre du Budget, proposés par les 
membres. Toutes les décisions stratégiques sont prises par l’un de ces 
deux organes.  
 
Ensuite, plus de 80 % des activités de cette personne morale sont exer-
cées dans le cadre de l’exécution des tâches qui lui sont confiées par 
les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d’autres personnes 
morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs. Chez Smals, 
100 % des activités sont faites pour les membres.  
 
Enfin, la personne morale contrôlée ne poursuit pas d’intérêts contraires 
à ceux des pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent. Smals ne poursuit 
non seulement pas d’intérêts contraires mais aucun autre intérêt. Vous 
pouvez voir à ce propos l’article 3 des statuts. Il n’y a donc aucun doute 
sur le statut "in house" de Smals pour ses membres. 
 

Wat uw vraag over het cascadesys-
teem betreft, moet men goed begrij-
pen dat dit systeem enkel van toe-
passing is op de uitvoeringsmodali-
teiten van de raamakkoorden voor 
IT-consultancy; we hebben het dus 
alleen daarover.  
 
Daarbij worden de consultancyop-
drachten voorgelegd aan de bedrij-
ven waarmee de kaderovereen-
komst gesloten werd. Het eerst ge-
rangschikt bedrijf ontvangt de op-
dracht en stelt consultants voor. De 
cascade is het systeem waarbij de 
opdracht aan het tweede bedrijf 
voorgelegd wordt, zoals aanbevo-
len in de wet op de overheidsop-
drachten. 
 
Als u een bedrijf bedoelt dat, als dat 
door de kaderovereenkomst toege-
staan werd, een opdracht uitbe-
steedt, is er geen sprake van cas-
cade maar van onderaanneming. 
De prijzen van de consultants wor-
den in de kaderovereenkomst per 
profieltype bepaald en de onderaan-
neming heeft geen financiële im-
pact. 
 
Ten slotte moet de hoedanigheid 
van inhouse operator van Smals, 
als vereniging van verschillende 
aanbestedende overheden, onder-
zocht worden op grond van arti-
kel 30, § 3, van de wet op de over-
heidsopdrachten omdat er sprake is 
van collectieve controle. 
 
De controle die de aanbestedende 
overheid samen met andere aanbe-
stedende overheden uitvoert, moet 
aan drie voorwaarden voldoen. Ten 
eerste zijn de besluitvormingsorga-
nen van de gecontroleerde entiteit 
samengesteld uit vertegenwoordi-
gers van alle deelnemende aanbe-
stedende overheden. 
 
Smals heeft twee besluitvormings-
organen: de algemene vergadering 
bestaande uit alle opdrachtgevers 
en het bestuursorgaan bestaande 
uit door de algemene vergadering 
benoemde bestuurders, van wie er 
twee door de minister van Sociale 
Zaken en de minister van Begroting 
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voorgedragen worden. 
 
Eerste controle, een van die twee 
organen neemt alle strategische be-
slissingen. Ten tweede wordt meer 
dan 80 % van de activiteiten van 
Smals uitgeoefend in het kader van 
opdrachten die eraan zijn toegewe-
zen door de aanbestedende over-
heid of andere rechtspersonen die 
door die overheid worden gecontro-
leerd. Bij Smals wordt 100 % van de 
activiteiten uitgevoerd voor de le-
den. Ten derde streeft Smals, zoals 
is bepaald in artikel 3 van de statu-
ten, geen belangen na die strijdig 
zijn met belangen van de aanbeste-
dende overheden. Er bestaat dus 
geen enkele twijfel dat Smals voor 
zijn leden een inhouse statuut heeft. 
 

20.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, si je vous ai 

bien entendu, tout se passe bien. L'ASBL Smals fonctionne à merveille 
et il n’y a pas de problème. Il n’y a rien à régler. Vous avez en effet tout 
justifié. Que 700 000 euros soient jetés à la poubelle, ce n’est pas 
grave! C’est la faute de la Chambre qui a fait des demandes, etc. Au 
final, il n’y pas de site. Il n’y a rien: 700 000 euros, zéro produit! 
 
Pour le reste, je vous ai parlé de Smals pour le programme et le matériel 
informatique de la Sûreté de l’État qui sont passés de 7 à 23 millions 
d’euros. Ce dernier montant, 23 millions d’euros, c’est le budget com-
plémentaire qu’on a attribué à la Sûreté de l’État après les attentats pour 
lutter contre le terrorisme. Smals chiffre 7 millions d’euros et on se  
retrouve avec 23 millions d’euros, et vous, vous trouvez qu’il n’y a rien 
à redire, que tout va bien. Circulez, il n’y a rien à voir!  
 
D'autres couacs doivent aussi être mentionnés. Par exemple, Doclr, 
l’application qui devait permettre d’envoyer les invitations pour le vaccin 
contre le covid-19, n’arrêtait pas de planter. C’est aussi Smals!  
 
Vous avez la tutelle de neuf actionnaires sur quinze de catégorie A et 
vous avez vous-même nommé un administrateur au conseil d’adminis-
tration, ce qui signifie que vous avez suffisamment d'outils pour agir. 
Mais en tant que responsable, vous trouvez qu’il ne faut rien faire! Face 
à tous ces couacs et si j'étais à votre place, monsieur le ministre, je 
chercherais à savoir ce qui cloche: le pourquoi cela ne fonctionne pas 
bien. 
 
On a créé une ASBL pour contourner certaines règles de service public 
au lieu de créer une entreprise publique sous contrôle démocratique, 
sous contrôle de l'État pour avoir un service sérieux. On n'a pas fait 
cela, pour éviter la TVA et d'autres trucs. On a créé une ASBL sur la-
quelle on n'a aucun contrôle. Vous-même venez de nous dire que c'est 
un conseil d'administration, une assemblée générale… tout le monde a 
sa main dedans mais personne n'est responsable! C'est un grave pro-
blème et personne ne sait agir là-dessus. 
 
Monsieur le ministre, en votre qualité de ministre de tutelle sur neuf des 

20.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Als ik het goed begrijp, verloopt al-
les dus naar wens en levert Smals 
uitmuntend werk. Dat er 700 000 
euro over de balk is gegooid, is dus 
helemaal niet erg. Uiteindelijk is er 
geen site: 700.000 euro en nul re-
sultaat! 
 
Daarnaast is er ook de software en 
hardware voor de Veiligheid van de 
Staat, waarvan de factuur de pan uit 
swingde van 7 naar 23 miljoen euro, 
wat neerkomt op het budget dat 
werd uitgetrokken voor de Veilig-
heid van de Staat na de aanslagen. 
Smals raamt de kosten op 7 mil-
joen, men krijgt een rekening van 
23 miljoen euro voorgeschoteld en 
u zegt doodleuk dat er geen vuiltje 
aan de lucht is! 
 
Ten slotte liep Doclr, de applicatie 
die de uitnodigingen voor de 
coronavaccinatie moest versturen, 
voortdurend vast. Dat is ook de 
hand van Smals! Als minister hebt u 
het toezicht over negen van de 
vijftien aandeelhouders van cate-
gorie A en hebt u een bestuurder 
aangesteld in de raad van bestuur. 
U zou hier dus iets aan kunnen 
doen maar u onderneemt helemaal 
niets!  
 
Men heeft een vzw in het leven ge-
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quinze actionnaires de catégorie A, et en votre qualité de ministre en 
droit de nommer – et vous l'avez fait – un administrateur au conseil 
d'administration, vous avez le pouvoir d'action pour régler tous ces pro-
blèmes. 
 
C'est à vous de choisir: voulez-vous agir ou continuer à jeter l'argent 
public par la fenêtre? Car ce sont les entreprises publiques qui font ap-
pel à Smals et c'est leur argent, c'est-à-dire que c'est l'argent du contri-
buable.  
 
Lors du débat sur le budget, vous avez fait la leçon sur la rigueur bud-
gétaire au point d'aller couper dans les pensions, dans la santé, etc., 
pour toujours aller chercher l'argent chez les plus précaires et les plus 
démunis. Mais jeter de l'argent public pour faire plaisir à Smals, là, vous 
n'y voyez aucun inconvénient!  
 
Cet argent on peut le laisser partir: 700 000 euros à la poubelle, ce n'est 
pas grave! Passer de 7 à 23 millions d'euros pour la Sûreté de l'État, ce 
n'est pas grave! Par contre, vous n'avez aucun scrupule à prendre l'ar-
gent dans les poches des petits pensionnés, des chômeurs. Ça, c'est 
grave, monsieur le ministre!  
 
En votre qualité de ministre et de ministre de tutelle des neuf action-
naires, vous pouvez faire quelque chose. J'ai ici une motion d'ordre pour 
faire appel au gouvernement et donc à vous, afin de réaliser un audit. 
Car quand vous parlez d'audit, je suppose que vous parlez d'un audit 
interne.  
 
Le seul audit qui a été fait par la Cour des comptes l'a été en 2016. 
Depuis, il n'y en a plus eu. Un audit interne? Ce n'est pas très objectif. 
Il faut un audit de la Cour des comptes, organe extérieur, qui analyse 
les raisons pour lesquelles nous perdons de l'argent public avec Smals. 
 
Je dépose une motion de recommandation, et j'espère que vous allez 
la soutenir, ou à tout le moins que votre majorité va la soutenir. J'espère 
également que vous allez passer à l'action, monsieur le ministre, parce 
que c'est notre argent que vous dépensez par l'intermédiaire de 
l'ASBL Smals, et cela, c'est inacceptable! 
 

roepen om bepaalde regels te om-
zeilen, in plaats van een overheids-
bedrijf op te richten dat op een ern-
stige manier een dienst aanbiedt. 
Bovendien heeft men geen enkele 
controle op die vzw. U hebt gezegd 
dat er een raad van bestuur en een 
algemene vergadering is, maar nie-
mand is verantwoordelijk! 
 
U bent voogdijminister van negen 
van de vijftien aandeelhouders en 
hebt het recht om een bestuurder te 
benoemen. U kunt die problemen 
dus regelen. Zult u actie onderne-
men of zult u overheidsgeld over de 
balk blijven gooien? 
 
700.000 euro hier, 7 à 23 miljoen 
euro voor de Veiligheid van de 
Staat; er is geen wolkje aan de 
lucht. U aarzelt echter niet om het 
geld te gaan halen in de zakken van 
de gepensioneerden en de werklo-
zen. Dat is erg! 
 
Ik vraag dat het Rekenhof een ex-
terne audit uitvoert in verband met 
de verliezen van overheidsmiddelen 
via Smals, want een interne audit is 
niet objectief.  
 
Ik dien een motie van aanbeveling 
in. Ik hoop dat u actie zult onderne-
men, mijnheer de minister, want het 
is onaanvaardbaar dat u ons geld 
uitgeeft via de vzw Smals.  
 

La présidente: Merci, monsieur Boukili. Pas d'autres réactions? (Non) 
 
Motions 
Moties 
 
En conclusion de cette discussion, les motions suivantes ont été déposées. 
Tot besluit van deze bespreking werden volgende moties ingediend. 
 
Une motion de recommandation a été déposée par M. Nabil Boukili et est libellée comme suit: 
"La Chambre, 
ayant entendu l'interpellation de M. Nabil Boukili 
et la réponse du vice-premier ministre et ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 
- considérant que la Smals est une ASBL composée de différents services publics, visant à permettre à ceux-
ci de mettre en place et de gérer leurs systèmes informatiques; 
- considérant qu’elle dispose d’un quasi-monopole sur l’informatisation des différentes composantes de l’État; 
- considérant qu’elle a ainsi de nombreux projets à son actif, tels que la Banque Carrefour de la Sécurité 
Sociale, e-Box ou encore Dimona; 
- considérant que, plus récemment, de nombreuses interrogations sont apparues sur les pratiques de la 
Smals en matière de marchés publics, de mise à disposition de consultants ou de gestion des projets qui lui 
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sont confiés; 
- considérant le fait que la Smals s’est vue confier le développement du site internet de la Chambre, pour un 
budget initial de 159 000 euros; 
- considérant qu’après cinq ans aucun site internet ne peut être livré tandis que les sommes dépensées par 
la Chambre s’élèvent à près de 700 000 euros; 
- considérant qu’il est nécessaire d’investiguer sur ces faits; 
demande au gouvernement 
de faire réaliser un audit de l’ASBL Smals par le biais de la Cour des comptes." 
Een motie van aanbeveling werd ingediend door de heer Nabil Boukili en luidt als volgt: 
"De Kamer, 
gehoord de interpellatie van de heer Nabil Boukili 
en het antwoord van de vice-eersteminister en minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, 
- overwegende dat Smals een vzw is die fungeert als een belangengemeenschap van verschillende over-
heidsdiensten, met als doel de uitbouw en het beheer van hun IT-systemen; 
- overwegende dat de vzw over een bijna-monopolie beschikt op het vlak van de informatisering van de ver-
schillende overheidsinstellingen; 
- overwegende dat ze aldus tal van projecten gerealiseerd heeft, zoals de Kruispuntbank van de Sociale 
Zekerheid, e-Box en Dimona; 
- overwegende dat er recentelijk veel vragen gerezen zijn over de praktijken van Smals op het vlak van over-
heidsopdrachten, de terbeschikkingstelling van consultants en het beheer van de haar toevertrouwde pro-
jecten; 
- overwegende dat Smals belast werd met de ontwikkeling van de website van de Kamer, voor een initieel 
budget van 159.000 euro; 
- overwegende dat er na vijf jaar geen website kan worden opgeleverd terwijl de Kamer daartoe bijna 700.000 
euro uitgegeven heeft; 
- overwegende dat het noodzakelijk is die feiten te onderzoeken; 
vraagt de regering 
het Rekenhof te gelasten Smals aan een audit te onderwerpen." 
 
Une motion pure et simple a été déposée par Mmes Maggie De Block et Melissa Depraetere et MM. Servais 
Verherstraeten et Gilles Vanden Burre. 
Een eenvoudige motie werd ingediend door de dames Maggie De Block en Melissa Depraetere en de heren 
Servais Verherstraeten en Gilles Vanden Burre. 
 

20.04  Melissa Depraetere (Vooruit): Mevrouw de voorzitster, ik vraag 

de urgentie voor de stemming over deze moties. (Instemming) 
 

20.04  Melissa Depraetere 

(Vooruit): Je demande l'urgence 
pour le vote de la motion pure et 
simple. (Assentiment) 
 

La présidente: Le vote sur les motions aura lieu ultérieurement. La discussion est close. 
Over de moties zal later worden gestemd. De bespreking is gesloten. 
 

21 Interpellatie van Michael Freilich aan Annelies Verlinden (Binnenlandse Zaken en Institutionele Her-

vormingen en Democratische Vernieuwing) over "De lobby van de beveiligingssector en geldautoma-
ten" (55000397I) 

21 Interpellation de Michael Freilich à Annelies Verlinden (Intérieur, Réformes instit. et Renouveau dé-

mocratique) sur "Le lobby du secteur du gardiennage et les distributeurs automatiques de billets" 
(55000397I) 
 

21.01  Michael Freilich (N-VA): Mevrouw de minister, Wevelgem be-

taalt 126.000 euro aan een privébedrijf om in de gemeente een geldau-
tomaat te plaatsen. Het is een contract voor vier jaar, waardoor een 
gemeente iets meer dan 2.600 euro per maand betaalt aan een privé-
bedrijf omdat er geen geldautomaat in de buurt te vinden is. Is het een 
goede zaak dat ze zoveel geld uitgeeft? Uiteraard niet. Het geld van de 
burger zou men veel beter kunnen spenderen. 
 

21.01  Michael Freilich (N-VA): La 

commune de Wevelgem paie 
120 000 euros à une entreprise pri-
vée pour qu'elle y installe un distri-
buteur automatique de billets. Le 
contrat est valable pour une durée 
de quatre ans. Cela représente 
2 600 euros d'argent public par mois 
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De problematiek is gekend en omvangrijk, de banken bouwen hun net-
werk van geldautomaten af. Dat is voor een deel te begrijpen, want we 
betalen steeds meer digitaal, met de kaart. De cijfers tonen wel dat het 
de laatste jaren heel hard is gegaan. We gaan van 8.000 geldautomaten 
in 2017 naar 4.000 volgend jaar, een halvering dus. De krant De Tijd 
pakt vandaag uit met de cijfers van de laatste twee jaar. Daar zien we 
dat de laatste twee jaar 20 % van alle geldautomaten in onze straten is 
verdwenen. De grootbanken nemen daarvan 40 % voor hun rekening. 
Zij hebben dus 40 % van hun netwerk afgebouwd. 
 
Het probleem is gekend en omvangrijk, mensen kunnen niet meer aan 
cash komen. Het betreft dan voornamelijk de mensen die digitaal niet 
altijd mee zijn, ouderen en mensen op het platteland. Zij hebben vaak 
een probleem om aan cash te geraken. 
 
Is er een oplossing mogelijk? Ja, minister Dermagne werkt daaraan. Hij 
heeft in de commissie voor Economie gezegd dat hij verschillende ke-
ren rond de tafel heeft gezeten met Febelfin, de federatie van de ban-
ken, om de banken te vragen hun netwerk niet zo drastisch af te bouwen 
of er tenminste voor te zorgen dat het alternatief, het Batopinproject zo-
als dat heet, om nieuwe bankneutrale automaten te plaatsen sneller 
wordt gerealiseerd. Zeker moet men ervoor zorgen dat iedereen binnen 
een straal van vijf kilometer over een dergelijke bankautomaat kan be-
schikken. 
 
Maar goed, we zijn in dit geval wel aangewezen op de goede wil van de 
banken. De minister heeft gezegd dat als het tegen einde maart niet lukt 
om een compromis te sluiten met de banken, hij juridische stappen zal 
zetten. Hij heeft er wel iets bij gezegd wat ik heb onthouden uit de com-
missievergadering. Ik citeer hem in het Frans: 
 

qui pourraient être utilisé de ma-
nière plus judicieuse. Les banques 
réduisent rapidement leur réseau de 
distributeurs de billets. Sur les 8 000 
distributeurs que comptait notre 
pays en 2017, il n'en restera plus 
que 4 000 l'année prochaine. C'est 
un problème pour les personnes 
peu familiarisées avec le numé-
rique, pour les personnes âgées et 
pour les personnes vivant en zone 
rurale. 
 
Le ministre Dermagne s'est entre-
tenu avec Febelfin pour demander 
que le réseau soit réduit de manière 
moins drastique ou que le projet Ba-
topin, qui vise à mettre en place des 
distributeurs neutres, soit réalisé 
plus rapidement. Tout citoyen doit 
pouvoir disposer d'un distributeur 
dans un rayon de 5 km. Nous res-
tons toutefois tributaires de la bonne 
volonté des banques. Le ministre a 
déclaré qu'à défaut de compromis 
avec les banques d'ici la fin mars, il 
entreprendrait des démarches judi-
ciaires. 
 

"J’ai demandé au SPF Économie de travailler à un cahier spécial des 
charges pour un marché public de services juridiques afin que nous 
puissions nous appuyer sur une expertise juridique, la matière étant re-
lativement technique et touchant à différents domaines du droit." 
 

Naar eigen zeggen heeft de minister 
de FOD Economie om een bijzon-
der bestek gevraagd voor een over-
heidsopdracht inzake juridische 
dienstverlening, zodat hij juridische 
expertise kan inroepen, aangezien 
het een technische aangelegenheid 
betreft.  
 

Met andere woorden, de FOD Economie zal een openbare aanbeste-
ding uitschrijven voor een juridisch kantoor, voor een gespecialiseerd 
adviesbureau, dat de regering kan bijstaan om zo’n wettekst te schrij-
ven. Anders gesteld, het is geen kattenpis. Het is een technische mate-
rie waar de banken alles aan zullen doen. Europa steunt hen daarin, 
want banken zijn vrij om te ondernemen. De Europese bankenrichtlijn 
is ook erg rigide. Men kan daar niet zomaar in inbreken. Ik denk niet dat 
we erop moeten rekenen dat de oplossing van de banken zal komen.  
 
Er is wel een andere oplossing. Van Argentinië tot Zanzibar, van A tot 
Z, over de hele wereld is er een magische oplossing om ervoor te zor-
gen dat mensen wel aan cashgeld kunnen komen, namelijk een geld-
automaat in een buurtsupermarkt, in een apotheek of in een winkel. Bij 
ons bestaat dat niet, of niet meer. 
 
Ik was deze week in de Albert Heijn in Nederland en groot was mijn 
verbazing toen ik daar een geldautomaat zag. Joepie! Dat heb ik hier 
niet gezien. Ieder van ons doet minstens een keer per week inkopen. 

Il s'agit donc d'une matière haute-
ment technique. En outre, la direc-
tive bancaire européenne offre peu 
de marge de manœuvre. Je ne 
pense pas que nous devons espé-
rer une solution venant des 
banques. D'ailleurs, une solution 
existe déjà partout dans le monde: 
les distributeurs de billets dans les 
commerces. Cette possibilité 
n'existe pas chez nous, ou du moins 
elle n'existe plus. Ces distributeurs 
sont remplis avec les recettes du 
commerce de la journée, mais la loi 
de 2017 sur la sécurité privée inter-
dit aux commerçants de remplir un 
distributeur de billets. 
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We moeten allemaal eten en we gaan winkelen om in de basisbehoef-
ten te kunnen voorzien. Als elke Colruyt, elke Delhaize en elke Al-
bert Heijn in dit land zo’n geldautomaat kan plaatsen, dan hebben we 
de oplossing gevonden. Dan zijn zotternijen zoals in Wevelgem, dat 
126.000 euro moet spenderen aan zo’n automaat, niet meer nodig. 
 
De wet op de private veiligheid van 2017 heeft het onmogelijk gemaakt 
voor uitbaters van zulke winkels om zo’n automaat te vullen. Die auto-
maten worden vaak gevuld met het geld van de inkomsten van de win-
kel. Vroeger kon men bij sluitingstijd van de winkel, om 20.00 uur, het 
geld van de kassa in zo’n automaat steken. Vandaag kan dat helaas 
niet meer. De vraag dringt zich dus op of die wet gewijzigd kan worden. 
De lobbygroep, de belangengroep van de bewakingssector, de BVBO, 
wil dat uiteraard niet. Dat zijn nu net de mensen die vandaag verzeild 
zijn geraakt in een onderzoek van de BMA naar kartelvorming. Jean-
Paul Van Avermaet, ex-CEO van Securitas, heeft ontslag moeten ne-
men bij bpost omdat hij de wet zou hebben overtreden toen hij nog voor 
Securitas werkte. Securitas heeft 15 miljoen dollar boete betaald voor 
marktmanipulatie. Ik citeer uit De Standaard: “G4S, Securitas, Seris en 
de beroepsvereniging BVBO maken allen voorwerp uit van een onder-
zoek van de BMA.” 
 
Dat onderzoek gaat over kartelvorming, belangenvermenging, prijsver-
hoging, heel specifiek voor bewakingsopdrachten. Wie zegt echter dat 
er geen belangenvermenging geweest is bij de geldtransporten? Ik kan 
mij niet voorstellen dat een aantal mensen rond de tafel bedisselt om 
de prijs te verhogen voor de bewakingsopdrachten, maar niet voor de 
geldtransporten, dat zij van de geldtransporten afblijven.  
 
Wij konden van de week in Het Belang van Limburg lezen hoeveel een 
geldtransport bij ons effectief kost. Richard Entrop van In2retail stelt dat 
het in ons land 350 euro kost telkens als iemand moet komen van het 
hoofdkantoor van die bewakingsfirma’s om het geld te komen halen of 
brengen. Hij stelt dat dit in het buitenland de helft of minder is. In Ne-
derland betaalt hij amper 150 euro, in Ierland 85 euro en in Duitsland 
70 euro. In België is het 350 euro. Dat maakt het natuurlijk peperduur.  
 
Er is niet alleen het feit dat het superduur is, er is ook het feit dat de 
winkelier zelf de automaat die bij hem staat, niet mag vullen, ook niet 
na de uren. Dan rijst de volgende vraag. Op welke empirische data ba-
seert men zich om vandaag te zeggen dat het gevaarlijk zou zijn als wij 
toelating zouden geven om die geldautomaten opnieuw in supermark-
ten, apothekers en andere te installeren? Het mag vandaag natuurlijk, 
alleen mag deze niet aangevuld worden. Welke data zijn er? Is het dan 
zo gevaarlijk? Ik zag in Nederland zo’n geldautomaat en bedacht, ver-
mits ik de Belgische wetgeving ken, dat ik misschien een paar stappen 
achteruit moest zetten, want dat het blijkbaar gevaarlijk is. Uiteraard is 
het dat niet.  
 
Mevrouw de minister, bent u bereid om in het licht van de huidige pro-
blematiek, die er vandaag is en er niet was in 2016 en 2017, toen wij 
die wet hebben verstrengd, met de wetenschap dat die mogelijkheid wel 
bestaat in alle andere landen, dat eens te herbekijken? Ik hoorde vorig 
weekend uw voorzitter spreken over het platteland. Heel specifiek had 
hij het over de beschikbaarheid van geldautomaten op het platteland. Ik 
wil u daarbij helpen. Vandaar mijn vraag aan u om dat te herbekijken. 
De lobby van de geldtransporteurs heeft alles in het werk gesteld om 
ervoor te zorgen dat die wet niet wordt gewijzigd en dat men in hun kaart 

La question de la possibilité de mo-
difier cette loi se pose. L'Association 
professionnelle des entreprises de 
gardiennage (APEG) y est naturel-
lement opposée. Enquêtons auprès 
de G4S, Securitas, Seris et l'APEG 
sur les ententes, les conflits d'intérêt 
et les hausses de prix dans le cadre 
de missions de gardiennage. Qui dit 
que ceux qui se sont rendus cou-
pables de conflits d'intérêts dans le 
cadre de missions de gardiennage 
n'ont pas fait la même chose pour 
les transports de fonds? Pourquoi 
s'entendraient-ils pour augmenter 
les prix dans le cadre de missions 
de gardiennage, mais pas pour les 
transports de fonds? Het Belang 
van Limburg nous apprend qu'un 
transport de fonds coûte 350 euros 
dans notre pays, contre 150 euros 
aux Pays-Bas, 85 euros en Irlande 
et 70 euros en Allemagne. 
 
Sur quelles données empiriques se 
base-t-on pour affirmer qu'approvi-
sionner les distributeurs automa-
tiques de billets constitue un danger 
pour les commerçants? Aux 
Pays-Bas, j'ai vu un distributeur 
automatique dans un Albert Heijn. 
Notre législation considère qu’une 
telle situation est dangereuse. Lors-
que nous avons durci la loi en 2017, 
cette problématique n'existait pas. 
Aujourd'hui, le président du cd&v 
évoque la disponibilité des distribu-
teurs automatiques de billets dans 
les campagnes. Le lobby des trans-
ports de fonds fait tout pour mainte-
nir cette loi mais je demande à la mi-
nistre d'envisager une modification. 
A-t-elle l'intention de revoir cette loi? 
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blijft spelen. Wilt u die wet dus herbekijken om het opnieuw mogelijk te 
maken dat mensen aan cashgeld raken? 
 

21.02 Minister Annelies Verlinden: Mijnheer Freilich, voor zover u in 

uw vraagstelling hebt willen suggereren – iets waar ik niet van uitga – 
dat ik mij in mijn beleidskeuzes zou laten leiden door de lobby van de 
bewakingssector, kan ik zeggen dat dit niet juist is. Ik denk dat u het 
even ongepast zou vinden mocht ik willen suggereren dat u zich laat 
leiden door de belangen van de banken. 
 
Het bestaan en het behoud van die veiligheidsmaatregelen is onjuist als 
dat toe te schrijven zou zijn aan het lobbywerk van de waardentrans-
portsector. 
 
Uw verwijzing naar het onderzoek van de BMA naar sommige bewa-
kingsondernemingen is niet helemaal relevant voor de vraagstelling. 
Dat onderzoek gaat over de strategische positionering van die onder-
nemingen op de markt en heeft niks te maken met de veiligheidsmaat-
regelen die worden opgelegd in het kader van geldtransport en de plaat-
sing van geldautomaten in onder meer supermarkten. Er zijn overigens 
vandaag geen vaststellingen of feiten die enige link tussen dat onder-
zoek en die veiligheidsmaatregelen aantonen. 
 
Het is ook zeker zo dat ik uw bezorgdheid deel. U hebt daar goed ge-
luisterd naar mijn voorzitter. Het gewijzigde dienstaanbod aan mensen 
die iets verder van de stad wonen, werken en leven is geen goede evo-
lutie. Het is dan ook belangrijk dat we er alles aan doen om die kwaliteit 
van het dienstaanbod voor die mensen te kunnen blijven aanbieden. 
 
Het kunnen opnemen van cashgeld behoort voor mij ook tot dat aanbod. 
Het kunnen beschikken over cashgeld moet voor iedereen toegankelijk 
en bereikbaar zijn. De nabijheid van een bankautomaat is daarom een 
evidentie, ook in landelijke gebieden. Niet iedereen gebruikt vandaag 
nog veel cash voor dagelijkse activiteiten, maar voor degenen die het 
wel gebruiken en voor bepaalde winkels is het noodzakelijk. 
 
Het is voor mij duidelijk dat de banken daarin een belangrijke verant-
woordelijkheid hebben. De uitrol van het neutrale bankautomatennet-
werk beantwoordt vandaag niet aan de verzuchtingen van onze bevol-
king, zoals u ook al zei. Die pogingen zijn er geweest, maar we moeten 
vaststellen dat dit niet snel genoeg of goed genoeg op gang komt. Dat 
initiatief biedt dus geen antwoord op de nood aan dienstverlening in lan-
delijke gebieden. 
 
De heer Dermagne onderhandelt daarom met de bankenfederatie. Het 
is belangrijk om het resultaat van dat overleg af te wachten alvorens 
een definitief standpunt in te nemen over de voorstellen om winkeliers 
zonder meer verantwoordelijk te maken voor de verdeling van cash in 
België. Ik denk dat de slinger dan naar de andere kant zou doorslaan. 
Dat willen we ook niet. Ik denk dat we allemaal blij zijn met buurtwinkels, 
de korte keten, de nabijheid van supermarkten. We moeten het voor die 
winkeliers ook niet moeilijker maken dan het vandaag al is. 
 
Het is vandaag niet verboden om bankautomaten in supermarkten of 
andere locaties te plaatsen. Het is dus mogelijk om biljettenautomaten 
in supermarkten te plaatsen. Dat is het uitgangspunt, maar er zijn ver-
schillende partners in de keten en dat is waar het mank loopt. 
 

21.02  Annelies Verlinden, mi-

nistre: Il est évident que je ne me 
laisse pas guider dans mes choix 
politiques par le lobby du secteur du 
gardiennage. Le lobbying du sec-
teur du gardiennage n'est pas la rai-
son de l'existence des mesures de 
sécurité. L'enquête menée par 
l'Autorité belge de la Concurrence 
(ABC) sur certaines entreprises de 
gardiennage concerne le position-
nement stratégique de ces entre-
prises et n'a rien à voir avec les me-
sures de sécurité pour les trans-
ports de fonds et l'installation de dis-
tributeurs automatiques de billets. 
 
Comme le président de mon parti, je 
suis, moi aussi, préoccupée par les 
changements dans les services of-
ferts aux habitants des zones ru-
rales, notamment en matière de re-
traits d'argent liquide. Les distribu-
teurs de billets doivent être suffi-
samment proches afin d'être acces-
sibles à tout le monde, également 
dans les zones rurales. Les 
banques ont une responsabilité im-
portante à cet égard. Aujourd'hui, le 
déploiement du réseau commun de 
distributeurs de billets neutres ne 
répond pas aux besoins de la popu-
lation. C'est pourquoi le ministre 
Dermagne négocie avec Febelfin. 
Nous attendons les conclusions de 
ces concertations. 
 
Il n'est pas interdit d'installer des 
distributeurs automatiques de billets 
dans des supermarchés ou à 
d'autres endroits, mais, dans ces 
cas-là, différents partenaires sont 
concernés et c'est là que le bât 
blesse. 
 
Il est évidemment positif que des 
mesures de sécurité soient liées à la 
présence de distributeurs automa-
tiques de billets. C'est important 
pour toute personne souhaitant reti-
rer de l'argent et également pour le 
personnel du magasin. La législa-
tion prévoit depuis longtemps que 
l'approvisionnement des distribu-
teurs de billets automatiques doit 
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Het is uiteraard goed dat er veiligheidsmaatregelen gekoppeld zijn aan 
de biljettenautomaten, dat die in principe geplaatst moeten worden 
buiten controleerbare en beveiligde omgevingen. Dat is belangrijk voor 
iedereen, zowel voor degenen die geld afhalen als voor degenen die 
werken in de winkel of daar leverancier zijn. Sinds jaar en dag bepaalt 
de wetgeving namelijk dat de bevoorrading van biljettenautomaten 
buiten bemande kantoren, en indien er rechtstreekse toegang is tot de 
geldbiljetten en de geldcassettes, enkel uitgevoerd kan worden door 
daartoe opgeleide bewakingsagenten, onder bepaalde voorwaarden. 
Het is natuurlijk duidelijk wat we daarmee willen vermijden. De redenen 
waarom die veiligheidsmaatregelen toen zijn ingeschreven, zijn 
natuurlijk duidelijk. Er is ingezet op buitontwaarding of buitvernietiging 
bij poging tot braak of ontvreemding. Criminelen moeten beseffen dat 
de kans zeer groot is dat als men zo’n bankautomaat zou willen kraken, 
ze niet aan de cash zullen raken. Indien dat toch het geval zou zijn, zou 
de cash onbruikbaar worden gemaakt.  
 
Ten tweede wordt de hele keten van de gelddistributie en dus ook het 
geldtransport zo veilig mogelijk gehouden, zowel voor de transporteurs 
en het personeel als voor de omstaanders, omwonenden en andere 
burgers. Wij herinneren ons allemaal de berichten, nog niet zo lang ge-
leden, van de plofkraken die ook de bovenburen en de zijburen tot on-
gerustheid hebben aangezet. 
 
Tot slot moet de markt garanties bieden voor systemen die geen garan-
ties zouden bieden ten aanzien van besmeurd geld, vals geld of derge-
lijke. Daar zit een heel belangrijk onderdeel van het veiligheidskader. In 
dat kader is de wet van 2017 niet gewijzigd, waarbij die wet een eerdere 
regeling gewoon heeft overgenomen. Zo zijn er sinds 2003 geen noe-
menswaardige verstrengingen opgetreden en ook geen beperking of 
vernauwing van het toepassingsgebied van de mogelijkheid om de 
geldautomaten te plaatsen en ten aanzien van alle handelingen en alle 
voorwaarden van handelingen met betrekking tot geldtransporten. 
 
De laatste wijziging in de regelgeving inzake het beveiligd vervoer van 
cash en de bevoorrading inzake geldverdeling maakt nieuwe aanbie-
ders van cashverdeling op de markt mogelijk, naast de traditionele 
bankwereld. De wijziging vond plaats in 2022, maar veranderde in het 
geheel niets aan de mogelijkheid tot plaatsing van geldautomaten in 
handelszaken of de wijze van veilige bevoorrading. Wij kunnen dus ei-
genlijk vaststellen dat het volledig te maken heeft met het businessmo-
del van de banken en dat het niet zozeer aan verstrengde eisen van de 
overheid ligt als de bankautomaten vandaag verdwijnen op landelijke 
plaatsen. 
 
Er is nog iets belangrijks om mee te nemen. U verwees zelf naar data. 
Ik heb mij daarover even bevraagd en als ik goed geïnformeerd ben, 
dan is het zo dat wij wat betreft plofkraken of overvallen op geldtranspor-
ten goede statistieken kunnen voorleggen. Nederland en Duitsland zijn 
bijvoorbeeld slechtere leerlingen wat betreft de veiligheid van geldauto-
maten. Dat heeft mogelijks te maken met het veiligheidskader dat wij 
voorzien voor elk van de schakels in de veiligheidsketen. Als wij immers 
kijken naar de statistieken van het laatste decennium, dan zien wij dat 
er onder meer in Duitsland en Nederland veel meer plofkraken hebben 
plaatsgevonden. Daar hebben zich zelfs in plofkraken gespecialiseerde 
daderbendes gevormd. Dat zeggen de statistieken ons vandaag. Ik heb 
geen criminologisch onderzoek gedaan naar de exacte reden, maar het 

s'effectuer en dehors des heures de 
bureau et ne peut être réalisé que 
par des agents de gardiennage. En 
outre, l'on mise également sur la 
neutralisation ou la destruction du 
butin en cas d'effraction ou de dé-
tournement. Toutes ces mesures vi-
sent à protéger les transporteurs, le 
personnel, les passants, les rive-
rains et les autres citoyens. 
 
En ce qui concerne ces mesures de 
sécurité, la loi de 2017 n'a rien 
changé. Depuis 2003, les disposi-
tions relatives au placement et au 
provisionnement des distributeurs 
de billets n'ont pas été durcies. La 
disparition des distributeurs est 
donc entièrement due au modèle 
économique des banques et non à 
des exigences plus strictes de la 
part du gouvernement.  
 
Dans notre pays, il y a moins d'at-
taques à l'explosif ou sur des trans-
ports d'argent qu'aux Pays-Bas ou 
en Allemagne. Le fait que nos distri-
buteurs de billets sont bien sécuri-
sés n'y est peut-être pas étranger. 
 
La demande de M. Freilich de dimi-
nuer les mesures de sécurité et de 
confier la distribution de cash à 
d'autres acteurs ne peut évidem-
ment pas augmenter l'insécurité 
pour les commerçants. Avant de 
pouvoir prendre une décision en la 
matière, nous devons effectuer une 
analyse de risques correcte. Nous 
devons absolument éviter que le 
commerçant, le personnel ou les 
clients puissent être victimes d'une 
attaque à l'explosif.  
 
La modification de la réglementation 
s'effectue toujours en concertation 
avec les parties concernées, tant 
publiques que privées, au sein de la 
commission Transport protégé. 
Dans un premier temps, nous atten-
dons cependant le résultat de la 
concertation avec le secteur ban-
caire. 
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feit dat onze bankautomaten goed beveiligd zijn, zou daar toch aan kun-
nen bijdragen.  
 
Uw vraag om de veiligheidsmaatregelen af te bouwen en de verdeling 
van cash te laten overnemen door anderen – in dat geval zullen dat 
allicht minder beveiligde spelers zijn, anders is het moeilijk te realiseren 
–, mag natuurlijk niet gepaard gaan met een onveiligheidstoename in 
hoofde van de winkelier. Het laatste wat die wil, is meer plofkraken, want 
dan zullen buurtsupermarkten niet meer als een veilige omgeving wor-
den beschouwd voor iedereen die er een bezoek aan brengt. 
 
Voor mij moet er eerst een correcte risicoanalyse worden gemaakt. Ik 
ben er absoluut niet tegen om de veiligheidsmaatregelen nader te be-
kijken om na te gaan of dit verder gespreid kan worden. De huidige ri-
sicoanalyse is echter afgestemd op de beveiligingsagenten en hun rol 
in dit kader. 
 
Ik wil vermijden dat als er een minder veilig kader zou zijn en er een 
plofkraak zou gebeuren waarvan de winkelier of de klanten het slacht-
offer zouden worden, er zou worden gezegd dat er te lichtzinnig is om-
gesprongen met de veiligheidsvoorwaarden. Dan zouden we misschien 
één probleem hebben opgelost, maar een ander gecreëerd. Ik kan mij 
niet voorstellen dat veel winkeliers dan nog zin hebben om bankauto-
maten in hun winkel te plaatsen. 
 
De praxis is dan ook dat het wijzigen en analyseren van de geldende 
regelgeving moet gebeuren in overleg met de betrokken publieke en 
private partijen. Zij zijn daartoe verzameld in de Commissie beveiligd 
vervoer, waarin onder meer de politiediensten vertegenwoordigd zijn, 
maar ook klantengroeperingen, de Nationale Bank, de sector van het 
beveiligd vervoer zelf en de experts. Als er een risicoanalyse zou wor-
den gemaakt die aanleiding zou geven tot het aanpassen van het vei-
ligheidskader, dan kan dat, maar uiteraard in overleg met alle betrokken 
partijen. 
 
Ik denk dat de banken nu nog aan zet zijn. We wachten het overleg dus 
af. De vraag van de bevolking die op tafel ligt en die u ook in dit halfrond 
aankaart, is terecht. Het is in de eerste plaats een opdracht voor de 
financiële sector. Ik denk dat hun dienstverlening aan de klanten daarbij 
gebaat is. We zullen het overleg moeten voeren. Collega Dermagne 
heeft daarin de lead, maar ik volg dit zeker op en zal elke alternatieve 
oplossing ten aanzien van dat veiligheidskader verwelkomen, voor zo-
ver er een kader voorhanden is of kan zijn dat voldoende rekening houdt 
met de veiligheidsrisico’s en de contouren. 
 

21.03  Michael Freilich (N-VA): Mevrouw de voorzitster, mevrouw de 

minister, u hebt een aantal zaken herhaald die ik al had aangegeven. Ik 
heb echter ook gehoord dat u mijn zorgen deelt en dat u ook bezorgd 
bent over de problematiek. Alleen moet ik eerlijk bekennen dat ik meer 
had verwacht. Ik heb immers uitgelegd dat er een oplossing is. 
 
Wij kunnen stellen dat er risicoanalyses moeten gebeuren en dat wij 
ervoor moeten zorgen dat het veilig gebeurt. Wanneer wij echter zien 
dat elk ander land iets dergelijks heeft en dat het enkel in ons land re-
strictief is, dan kan de politiek de keuze maken om dat ook bij ons toe 
te laten. Het is niet de bedoeling dat wij hier cowboy- of Far West-ver-
halen vertellen, waarbij iedereen plots een geldbewaker kan worden of 

21.03 Michael Freilich (N-VA): Il 

est positif que la ministre se préoc-
cupe également de cette question, 
mais je m'attendais à un peu plus de 
volontarisme de sa part. En effet, 
une solution existe. Bien sûr, l’ana-
lyse doit être menée en toute sécu-
rité, mais nous constatons que des 
dispositifs de ce genre existent déjà 
dans de nombreux pays et que 
seule la Belgique est très restrictive.  
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een beveiligingsschema kan uitwerken. Dat is absoluut niet de bedoe-
ling. Het moet op een correcte en een veilige manier gebeuren. Van-
daag is het echter absoluut onbetaalbaar. 
 
Dat is ook de reden waarom er geen geldautomaten te vinden zijn in 
winkels. Het mag, maar niemand doet het. Wie heeft, zoals de 
gemeente Zedelgem, immers 126.000 euro veil om dat te doen? Het is 
economisch totaal niet rendabel. Dat heeft te maken met die lobby van 
de bewakingssector, die er alles aan doet om de prijzen hoog te 
houden. Ter zake loopt een onderzoek van de BMA, maar die 
onderzoeken lopen en duren heel lang. 
 
Een van de manieren om ervoor te zorgen dat het op een veilige manier 
kan gebeuren, is door bijvoorbeeld de winkeliers na het sluitingsuur de 
toegang te verlenen om de automaten zelf te vullen. Dat bestond trou-
wens voor 2017 al. Toen waren er geen noemenswaardige risico’s in 
ons land, waarbij elke andere week of om de haverklap een buurtsuper-
markt werd overvallen. Dat was er niet. 
 
Wat gebeurt er vandaag? Vandaag hebben grote winkels, zoals Albert 
Heijn en Aldi, op het einde van de dag soms 20.000 euro cash. Dat is 
hun geld, dus deze mensen mogen met dat geld naar de bank lopen. 
Dat doen ze ook, maar zo’n geldautomaat is op zich al een kluis. Zij 
kunnen dat geld er dan in steken. We hebben het dus over na sluitings-
tijd 40 meter lopen van de kassa tot aan de geldautomaat om daarin 
geld te steken. Dat is dus absoluut niet gevaarlijk. De vraag is dus om 
dat heel serieus te bekijken. Ik heb daarover ook een motie van aanbe-
veling. 
 
Ik heb u horen zeggen – en ik probeer de paar krenten uit de tekst te 
halen – dat u akkoord gaat om dat te onderzoeken en een risicoanalyse 
wilt uitvoeren. U hebt ook verwezen naar de wet die bepaalt dat het 
moet gebeuren via een beveiligingsfirma. Wij zijn echter de wetgever, 
dat is net het leuke. Wij kunnen de wet aanpassen. 
 
Mijn collega Yngvild Ingels heeft dat geprobeerd, maar deze wet werd 
weggestemd. Het enige andere wat wij kunnen doen, is de regering vra-
gen om dat alsnog via een wetsontwerp of een aanpassing van konink-
lijk besluit te doen. Op een bepaald ogenblik stopt het echter. U zegt 
dus dat de wet het niet toelaat, maar u kunt het wel voor mekaar krijgen.  
 
Ik kijk ook naar de Franstalige collega’s. In Franstalig België is het pro-
bleem immers nog vele malen groter dan hier. Dat is ook wat minister 
Dermagne me zei. Hij zei me dat hij wel wil, maar dat er een probleem 
is vanuit een ander departement waar het gaat over de veiligheid. De 
belangensector van de geldtransporteurs belt natuurlijk ook rond en zij 
willen niet dat er iets verandert. 
 
Dat is ook onze taak. In het Parlement moeten wij bewerkstelligen dat 
de stem van de kleine man, de man op het platteland, de oudere men-
sen die digitaal niet mee zijn, gehoord kan worden. Zij staan echter te-
genover een belangengroep die ons wel weet te vinden, die ons wel 
brieven en mails stuurt en mij en u en uw kabinet bestookt. Zij willen het 
zo laten en de veiligheid garanderen. Het is dan aan ons om het alge-
mene belang voorop te zetten en niet het belang van een aantal lobby-
groepen. 
 
Als het in heel de wereld kan, waarom kan het hier dan niet? 

Aujourd'hui, il n'y a pas de distribu-
teurs de billets dans les magasins 
parce que les commerçants ne peu-
vent pas les financer, c’est aussi 
simple que ça. Les prix exorbitants 
de ces distributeurs sont dus au lob-
bying du secteur du gardiennage, 
qui fait tout ce qu'il peut pour main-
tenir les prix à un niveau élevé. Une 
enquête de l’ABC est en cours, mais 
ces enquêtes prennent beaucoup 
de temps.  
 
Une manière de garantir la sécurité 
est de permettre aux détaillants de 
remplir eux-mêmes les distributeurs 
après l'heure de fermeture. Cette 
mesure existait d’ailleurs déjà avant 
2017 et les magasins de proximité 
n'étaient pas dévalisés tous les 
jours. 
 
Les grands supermarchés ont par-
fois jusqu'à 20 000 euros d'argent li-
quide dans leurs caisses à la fin de 
la journée. Cet argent serait parfai-
tement à sa place dans un distribu-
teur de billets, qui constitue déjà 
une sorte de coffre-fort. J'encou-
rage la ministre à examiner sérieu-
sement la question. Elle va procé-
der à une analyse des risques et 
elle a également fait référence à la 
loi qui stipule que cette opération 
doit se faire par l'intermédiaire d'une 
société de gardiennage. Nous 
sommes les législateurs et nous 
pouvons modifier la loi. Je me 
tourne d'ailleurs également vers 
mes collègues francophones, car le 
problème est encore plus grave 
dans le sud du pays. 
 
Le secteur de la défense des inté-
rêts des transporteurs de fonds ne 
veut évidemment rien changer à la 
situation. Mais nous siégeons au 
Parlement pour faire entendre la 
voix des petites gens et mettre en 
avant l'intérêt général. Ce qui est 
possible partout dans le monde de-
vrait tout de même l’être chez nous 
aussi, non? 
 
Nous attendons les résultats des 
négociations avec les banques, 
mais si ces négociations échouent 
ou s'éternisent, il ne subsistera que 
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Laten we afwachten wat de gesprekken met de banken zullen brengen. 
De heer Dermagne heeft gezegd dat we dat einde maart zullen weten, 
morgen dus. Als dat niets oplevert of als het te lang zou duren, rest ons 
nog maar één oplossing, namelijk deze. Vandaar deze motie van aan-
beveling. Ik hoop dat we heel binnenkort geld zullen kunnen afhalen, 
ook in de supermarkt.  
 

cette solution. C'est pourquoi je dé-
pose une motion de recommanda-
tion. 
 

Moties 
Motions 
 
De voorzitster: Tot besluit van deze bespreking werden volgende moties ingediend. 
En conclusion de cette discussion, les motions suivantes ont été déposées. 
 
Een motie van aanbeveling werd ingediend door de heer Michael Freilich en luidt als volgt: 
"De Kamer, 
gehoord de interpellatie van de heer Michael Freilich 
en het antwoord van de minister van Binnenlandse Zaken, Institutionele Hervormingen en Democratische 
Vernieuwing, 
- gelet op de afname van het aantal geldautomaten en de toegang tot cash de laatste jaren; 
- gelet op het gegeven dat nergens in Europa de frustratie over de toegankelijkheid van geldautomaten zo 
groot is als in ons land; 
- gelet op het Batopin- en Jofico-project en de beheersovereenkomst tussen de federale overheid en Bpost; 
- gelet op het gegeven dat een aanzienlijk deel van de bevolking niet mee is met de digitalisering, het inter-
netbankieren en het elektronisch betalen; 
- overwegende dat de toegang tot cash gewaarborgd moet blijven; 
- gelet op het gegeven dat bankkantoren hun aanbod aan geldautomaten sneller afbouwen dan Batopin een 
‘bankneutraal’ netwerk uitrolt; 
- gelet op de belasting op geldautomaten die wordt geheven door het Waals Gewest en Brussel Hoofdstedelijk 
Gewest van respectievelijk 4.432,40 euro en 1.158,20 euro per geldautomaat; 
- gelet op het gegeven dat een vrije markt en vrije concurrentie van primordiaal belang zijn; 
- gelet op het gegeven dat lokale besturen goed op de hoogte zijn van waar een geldautomaat noodzakelijk 
zou zijn in functie van afstand, het aantal beschikbare geldautomaten en ouderdom van de inwoners; 
vraagt de regering 
- de concurrentie te laten spelen en de wet van 2 oktober 2017 tot regeling van de private en bijzondere 
veiligheid aan te passen opdat handelaars eenvoudiger een geldautomaat kunnen installeren en beheren; 
- de belasting die op geldautomaten wordt geheven door het Waals Gewest en het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest op te heffen, in het bijzonder voor die geldautomaten die deel uitmaken van de universele bankdienst; 
- de lokale besturen zoveel als mogelijk te betrekken bij de verdere uitrol van geldautomaten." 
Une motion de recommandation a été déposée par M. Michael Freilich et est libellée comme suit: 
"La Chambre, 
ayant entendu l'interpellation de M. Michael Freilich 
et la réponse de la ministre de l'Intérieur, des Réformes institutionnelles et du Renouveau démocratique, 
- eu égard à la diminution du nombre de distributeurs de billets et de l'accès à l'argent liquide au cours des 
dernières années; 
- eu égard au fait que, nulle part ailleurs en Europe, l'accessibilité des distributeurs de billets ne suscite autant 
de frustrations que dans notre pays; 
- eu égard aux projets Batopin et Jofico et au contrat de gestion entre l'État fédéral et bpost; 
- eu égard au fait qu'une grande partie de la population n'est pas familiarisée avec la numérisation, les opé-
rations bancaires en ligne et les paiements électroniques; 
- considérant que l'accès à l'argent liquide doit demeurer garanti; 
- eu égard au fait que les agences bancaires réduisent leur offre de distributeurs de billets plus rapidement 
que Batopin ne déploie le réseau commun de distributeurs de billets; 
- eu égard à la taxe sur les distributeurs de billets qui est perçue par la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale et qui s'élève respectivement à 4 432,40 euros et 1 158,20 euros par distributeur de billets; 
- eu égard au fait que le libre marché et la libre concurrence revêtent une importance primordiale; 
- eu égard au fait que les pouvoirs locaux savent pertinemment à quels endroits des distributeurs de billets 
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seraient nécessaires en fonction des distances, du nombre de distributeurs disponibles et de l'âge des habi-
tants; 
demande au gouvernement 
- de laisser jouer la concurrence et de modifier la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et 
particulière de sorte que les commerçants puissent installer et gérer plus facilement des distributeurs de 
billets; 
- de supprimer la taxe que la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale perçoivent sur les distribu-
teurs de billets, en particulier pour ceux faisant partie du service bancaire universel; 
- d'associer autant que possible les pouvoirs locaux à la poursuite du déploiement des distributeurs de billets." 
 
Een eenvoudige motie werd ingediend door de dames Maggie De Block en Melissa Depraetere en de heren 
Servais Verherstraeten, Ahmed Laaouej, Benoît Piedboeuf en Gilles Vanden Burre. 
Une motion pure et simple a été déposée par Mmes Maggie De Block et Melissa Depraetere et MM. Servais 
Verherstraeten, Ahmed Laaouej, Benoît Piedboeuf et Gilles Vanden Burre. 
 

21.04  Servais Verherstraeten (cd&v): Mevrouw de voorzitster, ik heb 

de interpellant en de minister goed beluisterd. Ook de interpellant sug-
gereert dat we eerst het gesprek met de banken kunnen afwachten. Hij 
apprecieert daarbij ook de openheid die de minister heeft getoond. In 
die zin lijkt de eenvoudige motie van de meerderheid mij een logisch 
gevolg. Ik vraag dan ook de dringende stemming daarover. (Instem-
ming) 
 

21.04  Servais Verherstraeten 

(cd&v): La ministre fait preuve d’ou-
verture et l’interpellateur suggère 
lui-même d’attendre la discussion 
avec les banques. Une motion pure 
et simple constitue dès lors la suite 
logique de cette interpellation et je 
demande l’urgence pour le vote de 
la motion pure et simple. (Assenti-
ment) 
 

De voorzitster: Over de moties zal later worden gestemd. De bespreking is gesloten. 
Le vote sur les motions aura lieu ultérieurement. La discussion est close. 
 

Communication 

Mededeling 

 

22 Autorité de protection des données – Centre de connaissances – Remplacement d’un membre fran-

cophone – Appel à candidats 

22 Gegevensbeschermingsautoriteit – Kenniscentrum – Vervanging van een Franstalig lid – Oproep tot 

kandidaten 
 
Par lettre du 22 mars 2023, Mme Marie-Hélène Descamps présente sa démission en tant que membre fran-
cophone du Centre de connaissances de l’Autorité de protection des données. 
Bij brief van 22 maart 2023 deelt mevrouw Marie-Hélène Descamps haar ontslag mee als Franstalig lid van 
het Kenniscentrum van de Gegevensbeschermingsautoriteit. 
 
Conformément à l’article 41, alinéa 1, de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection 
des données, en cas de vacance d’un mandat du Centre de connaissances, pour quelque cause que ce soit, 
la Chambre doit procéder à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir, à savoir jusqu'au 
3 avril 2025 inclus. 
Overeenkomstig artikel 41, eerste lid, van de wet van 3 december 2017 tot oprichting van de Gegevensbe-
schermingsautoriteit, dient de Kamer ingeval een mandaat van lid van het Kenniscentrum om welke reden 
ook openvalt, over te gaan tot de vervanging ervan voor de nog resterende duur van het mandaat, namelijk 
tot 3 april 2025. 
 
Vu l’article 40, § 1, alinéa 3, et le § 2, de la même loi, le Centre de connaissances compte autant de membres 
francophones que néerlandophones et deux tiers au maximum des membres sont du même sexe. 
Gelet op artikel 40, § 1, derde lid, en § 2, van dezelfde wet telt het Kenniscentrum evenveel Nederlandstalige 
als Franstalige leden en is ten hoogste twee derde van de leden van hetzelfde geslacht. 
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Au vu de la démission de Mme Marie-Hélène Descamps, le Centre de connaissances se compose actuelle-
ment, outre la directrice, de trois membres néerlandophones et de deux membres francophones. La Chambre 
a la liberté de choix de nommer un nouveau membre francophone de sexe masculin ou de sexe féminin. 
Gelet op het ontslag van mevrouw Marie-Hélène Descamps is het Kenniscentrum, naast de directrice, mo-
menteel samengesteld uit drie Nederlandstalige leden en twee Franstalige leden. De Kamer heeft de keuze-
vrijheid om een nieuw vrouwelijk of mannelijk Franstalig lid te benoemen. 
 
Conformément à l’avis de la Conférence des présidents du 29 mars 2023, je vous propose de publier un 
appel à candidats au Moniteur belge pour un mandat de membre francophone du Centre de connaissances 
de l’Autorité de protection des données. 
Overeenkomstig het advies van de Conferentie van voorzitters van 29 maart 2023, stel ik u voor een oproep 
tot kandidaten voor de mandaten van Franstalig lid van het Kenniscentrum van de Gegevensbeschermings-
autoriteit in het Belgisch Staatsblad bekend te maken. 
 
Pas d'observation? (Non) 
Il en sera ainsi. 
 
Geen bezwaar? (Nee) 
Aldus zal geschieden. 
 

23 Demande d'urgence émanant du gouvernement 

23 Urgentieverzoek van de regering 

 
Le gouvernement a demandé l'urgence conformément à l'article 51 du Règlement lors du dépôt du projet de 
loi portant des mesures en matière de négociation salariale pour la période 2023-2024, n° 3261/1. 
De regering heeft de urgentieverklaring gevraagd met toepassing van artikel 51 van het Reglement bij de 
indiening van het wetsontwerp houdende maatregelen inzake het loonoverleg voor de periode 2023-2024, 
nr. 3261/1. 
 
Je passe la parole au gouvernement pour développer la demande d'urgence. 
Ik geef het woord aan de regering om de vraag tot urgentieverklaring toe te lichten. 
 

23.01 Staatssecretaris Nicole de Moor: De regering vraagt inderdaad 

om de urgentie te verklaren voor de behandeling van het betreffende 
wetsontwerp. Met de koopkrachtpremie wordt voor de sociale partners 
de mogelijkheid gecreëerd in de sectoren of de bedrijven waar tijdens 
de crisis goede resultaten zijn behaald, te onderhandelen over een 
koopkrachtpremie boven op de loonnorm van 0 %. 
 
Om het tweejaarlijks sociaal overleg niet te vertragen, moeten de soci-
ale partners tijdig de modaliteiten kennen voor de toekenning van de 
koopkrachtpremie. Vandaar het urgentieverzoek. 
 

23.01  Nicole de Moor, secrétaire 

d'État: Le gouvernement demande 
l'urgence pour l'examen de ce projet 
de loi afin que les modalités de la 
prime pouvoir d'achat soient con-
nues et que les partenaires sociaux 
puissent sans tarder entamer les 
négociations. 
 

La présidente: Je vous propose de nous prononcer sur cette demande. 
Ik stel u voor om ons over deze vraag uit te spreken. 
 
L'urgence est adoptée par assis et levé. 
De urgentie wordt aangenomen bij zitten en opstaan. 
 

24 Prise en considération de propositions 

24 Inoverwegingneming van voorstellen 

 
Vous avez pris connaissance dans l'ordre du jour qui vous a été distribué de la liste des propositions dont la 
prise en considération est demandée.  
In de laatst rondgedeelde agenda komt een lijst van voorstellen voor waarvan de inoverwegingneming is 
gevraagd.  
 
S'il n'y a pas d'observations à ce sujet, je considère la prise en considération de ces propositions comme 
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acquise. Je renvoie les propositions aux commissions compétentes conformément au Règlement. (art. 75, 
n° 5, Rgt)  
Indien er geen bezwaar is, beschouw ik de inoverwegingneming van deze voorstellen als aangenomen. Over-
eenkomstig het Reglement worden die voorstellen naar de bevoegde commissies verzonden. (art. 75, nr. 5, 
Rgt)  
 
Pas d'observation? (Non) 
Il en sera ainsi. 
 
Geen bezwaar? (Nee) 
Aldus wordt besloten. 
 

Votes nominatifs 

Naamstemmingen 

 

24.01  François De Smet (DéFI): Madame la présidente, notre collègue 

Özlem Özen est légèrement souffrante et m'a demandé de pouvoir pai-
rer avec elle, ce que je ferai. 
 

 

25 Motions déposées en conclusion de l’interpellation de Mme Sophie Rohonyi sur "La restructuration 

des magasins de la chaîne Delhaize" (n° 386) 

25 Moties ingediend tot besluit van de interpellatie van mevrouw Sophie Rohonyi over "De herstructu-

rering van de Delhaizewinkels" (nr. 386) 
 
La présidente: Cette interpellation a été développée en réunion publique de la commission des Affaires so-
ciales, de l'Emploi et des Pensions du 21 mars 2023. 
Deze interpellatie werd gehouden in de openbare vergadering van de commissie voor Sociale Zaken, Werk 
en Pensioenen van 21 maart 2023. 
 
Deux motions ont été déposées (MOT n° 386/1): 
- une motion de recommandation a été déposée par Mme Sophie Rohonyi; 
- une motion pure et simple a été déposée par Mme Sophie Thémont. 
Twee moties werden ingediend (MOT nr. 386/1): 
- een motie van aanbeveling werd ingediend door mevrouw Sophie Rohonyi; 
- een eenvoudige motie werd ingediend door mevrouw Sophie Thémont. 
 
La motion pure et simple ayant la priorité de droit, je mets cette motion aux voix. 
Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft, breng ik deze motie in stemming. 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? 
 

25.01  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la présidente, je voulais briè-

vement revenir sur cette décision unilatérale qui a été prise par Delhaize 
voici trois semaines: franchiser l'ensemble de ses magasins intégrés. 
On le sait, cette décision a plongé les 9 200 travailleurs concernés et 
leur famille, mais aussi tous les travailleurs concernés parce qu'ils inter-
viennent dans la chaîne de production et de livraison liée à Delhaize, 
dans une incertitude qui est insupportable. Elle l'est en particulier dans 
le cadre de cette inflation qui met déjà les ménages dans de sérieuses 
difficultés. J'ai rencontré ces travailleurs au siège de Delhaize et ils ont 
partagé leurs craintes avec moi, mais aussi leur impression - une im-
pression très désagréable - d'être traités comme des produits que l'on 
vire du jour au lendemain des rayons d'un supermarché parce qu'on 
considère qu'ils ne sont plus assez rentables. 
 
C'est pourquoi il me semble qu'il faut absolument que le gouvernement 

25.01  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Delhaize heeft drie weken geleden 
eenzijdig beslist om zijn supermark-
ten in eigen beheer te verzelfstandi-
gen. Die aankondiging heeft de ei-
gen werknemers van Delhaize en 
die van de onderaannemers de 
schrik op het lijf gejaagd. Zij hebben 
het gevoel dat ze behandeld worden 
als producten die men van de ene 
dag op de andere uit de schappen 
haalt en weggooit omdat ze niet ren-
dabel genoeg zijn. 
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intervienne d'urgence pour garantir le maintien de leur emploi et de 
leurs conditions de travail, mais aussi tout simplement le respect de 
leurs droits. Or, trois semaines plus tard, force est de constater qu'ex-
cepté la nomination - fort tardive - d'un conciliateur social pour ramener 
de la sérénité dans les négociations en cours entre la direction et les 
syndicats, le gouvernement n'a toujours pas mobilisé les outils qui sont 
aujourd'hui à sa disposition pour faire respecter les droits acquis de tous 
ces travailleurs, tant au moment du transfert d'entreprise - conformé-
ment à la CCT n° 32bis - qu'après le transfert d'entreprise. 
 
Pour conclure, j'appelle tous les partis qui, ces dernières semaines, ont 
interpellé le ministre de l'Emploi et le premier ministre aujourd'hui en-
core en séance plénière, à faire preuve de cohérence et, par voie de 
conséquence, à soutenir notre motion. Je vous remercie. 
 

De regering moet dringend ingrij-
pen. Afgezien van de laattijdige 
aanstelling van een sociaal  
bemiddelaar om de spanningen 
weg te nemen rond de onderhande-
lingen tussen de directie en de vak-
bonden, heeft de regering nog altijd 
geen gebruik gemaakt van de hef-
bomen waarover ze beschikt om de 
verworven rechten van al die werk-
nemers te beschermen, zowel bij de 
overgang van de onderneming als 
daarna. 
 

La présidente: Début du vote / Begin van de stemming. 
Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? / Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? 
Fin du vote / Einde van de stemming. 
Résultat du vote / Uitslag van de stemming. 
 

(Stemming/vote 1) 
Ja 78 Oui 
Nee 57 Non 
Onthoudingen 0 Abstentions 
Totaal 135 Total 

 
La motion pure et simple est adoptée. Par conséquent, la motion de recommandation est caduque. 
De eenvoudige motie is aangenomen. Bijgevolg vervalt de motie van aanbeveling. 
 

26 Motions déposées en conclusion de l’interpellation de M. Nabil Boukili sur "Les pratiques de Smals" 

(n° 396) 

26 Moties ingediend tot besluit van de interpellatie van de heer Nabil Boukili over "De praktijken van 

Smals" (nr. 396) 
 
Cette interpellation a été développée en séance plénière de ce jour. 
Deze interpellatie werd gehouden in de plenaire vergadering van heden. 
 
Deux motions ont été déposées (MOT n° 396/1): 
- une motion de recommandation a été déposée par M. Nabil Boukili; 
- une motion pure et simple a été déposée par Mmes Maggie De Block et Melissa Depraetere et MM. Servais 
Verherstraeten et Gilles Vanden Burre. 
Twee moties werden ingediend (MOT nr. 396/1): 
- een motie van aanbeveling werd ingediend door de heer Nabil Boukili; 
- een eenvoudige motie werd ingediend door de dames Maggie De Block en Melissa Depraetere en de heren 
Servais Verherstraeten en Gilles Vanden Burre. 
 
La motion pure et simple ayant la priorité de droit, je mets cette motion aux voix. 
Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft, breng ik deze motie in stemming. 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
 
Début du vote / Begin van de stemming. 
Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? / Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? 
Fin du vote / Einde van de stemming. 
Résultat du vote / Uitslag van de stemming. 
 

(Stemming/vote 2) 
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Ja 77 Oui 
Nee 35 Non 
Onthoudingen 24 Abstentions 
Totaal 136 Total 

 
La motion pure et simple est adoptée. Par conséquent, la motion de recommandation est caduque. 
De eenvoudige motie is aangenomen. Bijgevolg vervalt de motie van aanbeveling. 
 
Raison d'abstention? (Non)  
Reden van onthouding? (Nee) 
 

27 Motions déposées en conclusion de l’interpellation de M. Michael Freilich sur "Le lobby du secteur 

du gardiennage et les distributeurs automatiques de billets" (n° 397) 

27 Moties ingediend tot besluit van de interpellatie van de heer Michael Freilich over "De lobby van de 

beveiligingssector en geldautomaten" (nr. 397) 
 
Cette interpellation a été développée en séance plénière de ce jour. 
Deze interpellatie werd gehouden in de plenaire vergadering van heden. 
 
Deux motions ont été déposées (MOT n° 397/1): 
- une motion de recommandation a été déposée par M. Michael Freilich; 
- une motion pure et simple a été déposée par Mmes Maggie De Block et Melissa Depraetere et MM. Servais 
Verherstraeten, Ahmed Laaouej, Benoît Piedboeuf et Gilles Vanden Burre. 
Twee moties werden ingediend (MOT nr. 397/1): 
- een motie van aanbeveling werd ingediend door de heer Michael Freilich; 
- een eenvoudige motie werd ingediend door de dames Maggie De Block en Melissa Depraetere en de heren 
Servais Verherstraeten, Ahmed Laaouej, Benoît Piedboeuf en Gilles Vanden Burre. 
 
La motion pure et simple ayant la priorité de droit, je mets cette motion aux voix. 
Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft, breng ik deze motie in stemming. 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
 
Début du vote / Begin van de stemming. 
Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? / Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? 
Fin du vote / Einde van de stemming. 
Résultat du vote / Uitslag van de stemming. 
 
 
 

(Stemming/vote 3) 
Ja 76 Oui 
Nee 58 Non 
Onthoudingen 1 Abstentions 
Totaal 135 Total 

 
La motion pure et simple est adoptée. Par conséquent, la motion de recommandation est caduque. 
De eenvoudige motie is aangenomen. Bijgevolg vervalt de motie van aanbeveling. 
 

28 Projet de loi relatif à la modification du chapitre III de l'arrêté royal du 22 février 2001 organisant les 

contrôles effectués par l'Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire et modifiant diverses 
dispositions légales (3167/1) 

28 Wetsontwerp tot wijziging van hoofdstuk III van het koninklijk besluit van 22 februari 2001 houdende 

organisatie van de controles die worden verricht door het Federaal Agentschap voor de Veiligheid van 
de Voedselketen en tot wijziging van diverse wettelijke bepalingen (3167/1) 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
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Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 4) 
Ja 126 Oui 
Nee 11 Non 
Onthoudingen 0 Abstentions 
Totaal 137 Total 

 
En conséquence, la Chambre adopte le projet de loi. Il sera soumis à la sanction royale. (3167/4) 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsontwerp aan. Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd. 
(3167/4) 
 

29 Projet de loi modifiant la loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but la 

promotion de modes de production et de consommation durables et la protection de l'environnement, 
de la santé et des travailleurs (3105/3) 

29 Wetsontwerp tot wijziging van de wet van 21 december 1998 betreffende de productnormen ter be-

vordering van duurzame productie- en consumptiepatronen en ter bescherming van het leefmilieu, de 
volksgezondheid en de werknemers (3105/3) 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 5) 
Ja 137 Oui 
Nee 0 Non 
Onthoudingen 0 Abstentions 
Totaal 137 Total 

 
En conséquence, la Chambre adopte le projet de loi à l’unanimité. Il sera soumis à la sanction royale. (3105/4) 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsontwerp unaniem aan. Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden 
voorgelegd. (3105/4) 
 

30 Wetsontwerp houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord van 24 april 2020 tussen de 

Federale Staat, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest be-
treffende de uitvoering van een aantal bepalingen van Richtlijn 2016/2284 van het Europees Parlement 
en de Raad van 14 december 2016 betreffende de vermindering van de nationale emissies van bepaalde 
luchtverontreinigende stoffen, tot wijziging van Richtlijn 2003/35/EG en tot intrekking van Richtlijn 
2001/81/EG (3172/3) 

30 Projet de loi portant assentiment à l'Accord de coopération du 24 avril 2020 entre l'État fédéral, la 

Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'exécution de plusieurs 
dispositions de la directive 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 con-
cernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques, modifiant la di-
rective 2003/35/CE et abrogeant la directive 2001/81/CE (3172/3) 
 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
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Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 6) 
Ja 117 Oui 
Nee 0 Non 
Onthoudingen 18 Abstentions 
Totaal 135 Total 

 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsontwerp aan. Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd. 
(3172/4) 
En conséquence, la Chambre adopte le projet de loi. Il sera soumis à la sanction royale. (3172/4) 
 
Reden van onthouding? (Nee) 
Raison d'abstention? (Non) 
 

31 Wetsontwerp houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord van 7 september 2018 tussen 

de Federale Staat, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest 
betreffende de uitvoering van een aantal bepalingen van het Protocol bij het Verdrag van 1979 betref-
fende grensoverschrijdende luchtverontreiniging over lange afstand, ter bestrijding van verzuring, eu-
trofiëring en ozon op leefniveau, met bijlagen, ondertekend in Göteborg op 30 november 1999, zoals 
gewijzigd op 4 mei 2012 te Genève (3178/4) 

31 Projet de loi portant assentiment à l'Accord de coopération du 7 septembre 2018 entre l'État fédéral, 

la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'exécution d'un cer-
tain nombre de dispositions du Protocole à la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique trans-
frontalière à longue distance, relatif à la réduction de l'acidification, de l'eutrophisation et de l'ozone 
troposphérique, avec annexes, signés à Göteborg le 30 novembre 1999, tels que modifiés le 4 mai 2012 
à Genève (3178/4) 
 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 7) 
Ja 116 Oui 
Nee 0 Non 
Onthoudingen 18 Abstentions 
Totaal 134 Total 

 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsontwerp aan. Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd. 
(3178/5) 
En conséquence, la Chambre adopte le projet de loi. Il sera soumis à la sanction royale. (3178/5) 
 
Reden van onthouding? (Nee) 
Raison d'abstention? (Non) 
 

32 Projet de loi relatif à la création, aux missions et à la composition d'un commissariat national drogue 

(3215/3) 

32 Wetsontwerp houdende de oprichting, de opdrachten en de samenstelling van een nationaal drugs-

commissariaat (3215/3) 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
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Begin van de stemming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 8) 

Ja 111 Oui 

Nee 0 Non 

Onthoudingen 25 Abstentions 

Totaal 136 Total 

 
En conséquence, la Chambre adopte le projet de loi. Il sera soumis à la sanction royale. (3215/4) 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsontwerp aan. Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd. 
(3215/4) 
 
Raison d'abstention? (Non) 
Reden van onthouding? (Nee) 
 

33 Wetsvoorstel tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek met betrekking tot de niet voor beslag vat-

bare goederen (373/4) 

33 Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les biens insaisissables (373/4) 

 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 9) 

Ja 111 Oui 

Nee 1 Non 

Onthoudingen 22 Abstentions 

Totaal 134 Total 

 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsvoorstel aan. Het zal als wetsontwerp aan de Koning ter bekrachtiging 
worden voorgelegd. (373/5) 
En conséquence, la Chambre adopte la proposition de loi. Elle sera soumise en tant que projet de loi à la 
sanction royale. (373/5) 
 
Reden van onthouding? (Nee) 
Raison d'abstention? (Non) 
 
(Mevrouw Nathalie Muylle en de heer Peter Mertens hebben zoals hun fracties gestemd.) 
 

34 Amendements et articles réservés du projet de loi modifiant la loi du 8 mars 2007 créant un Conseil 

consultatif fédéral des Aînés (3136/1-7) 

34 Aangehouden amendementen en artikelen van het wetsontwerp tot wijziging van de wet van 

8 maart 2007 tot oprichting van een Federale Adviesraad voor Ouderen (3136/1-7) 
 
Vote sur l'amendement n° 3 de Hans Verreyt cs à l'article 2. (3136/7) 
Stemming over amendement nr. 3 van Hans Verreyt cs op artikel 2. (3136/7) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
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Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 10) 
Ja 18 Oui 
Nee 96 Non 
Onthoudingen 22 Abstentions 
Totaal 136 Total 

 
En conséquence, l'amendement est rejeté et l’article 2 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement verworpen en is artikel 2 aangenomen. 
 
Vote sur l'amendement n° 4 de Hans Verreyt cs à l'article 3. (3136/7) 
Stemming over amendement nr. 4 van Hans Verreyt cs op artikel 3. (3136/7) 
 
Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est valable pour celui-ci? (Oui) 
Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor deze stemming? (Ja) 
 
(Stemming/vote 10) 
 
En conséquence, l'amendement est rejeté et l’article 3 est adopté. 
Bijgevolg is het amendement verworpen en is artikel 3 aangenomen. 
 

35 Ensemble du projet de loi modifiant la loi du 8 mars 2007 créant un Conseil consultatif fédéral des 

Aînés (3136/1) 

35 Geheel van het wetsontwerp tot wijziging van de wet van 8 maart 2007 tot oprichting van een Federale 

Adviesraad voor Ouderen (3136/1) 
 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une déclaration avant le vote? (Non) 
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring? (Nee) 
 
Begin van de stemming / Début du vote. 
Heeft iedereen gestemd en zijn stem nagekeken? / Tout le monde a-t-il voté et vérifié son vote? 
Einde van de stemming / Fin du vote. 
Uitslag van de stemming / Résultat du vote. 
 

(Stemming/vote 11) 
Ja 136 Oui 
Nee 0 Non 
Onthoudingen 0 Abstentions 
Totaal 136 Total 

 
En conséquence, la Chambre adopte le projet de loi. Il sera soumis à la sanction royale. (3136/8) 
Bijgevolg neemt de Kamer het wetsontwerp aan. Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd. 
(3136/8) 
 

36 Adoption de l’ordre du jour 

36 Goedkeuring van de agenda 

 
Nous devons procéder à l’approbation de l'ordre du jour de la séance du 13 avril 2023. 
Wij moeten overgaan tot de goedkeuring van de agenda voor de vergadering van 13 april 2023. 
 
Y a-t-il une observation à ce sujet? (Non) 
Zijn er dienaangaande opmerkingen? (Nee) 
 
En conséquence, l'ordre du jour est adopté. 
Bijgevolg is de agenda aangenomen. 
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La séance est levée. Prochaine séance le jeudi 13 avril 2023 à 14 h 15. 
De vergadering wordt gesloten. Volgende vergadering donderdag 13 april 2023 om 14.15 uur. 
 
La séance est levée à 19 h 32. 
De vergadering wordt gesloten om 19.32 uur. 
 
  
  

 
 

L'annexe est reprise dans une brochure séparée, portant le numéro CRIV 55 PLEN 238 annexe. 
 
De bijlage is opgenomen in een aparte brochure met nummer CRIV 55 PLEN 238 bijlage. 
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DETAIL DES VOTES NOMINATIFS 

 

DETAIL VAN DE NAAMSTEMMINGEN 

 

  
 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 001 
 
 

Oui          078 Ja 

 
Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled Christophe, Bonaventure Cha-
nelle, Briers Jan, Burton Emmanuel, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chanson Julie, Cogolati Samuel, Cornet Cécile, 
De Caluwé Robby, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon 
Franky, Depraetere Melissa, De Vriendt Wouter, Dewael Patrick, Dierick Leen, Ducarme Denis, Farih Nawal, 
Flahaut André, Gabriëls Katja, Geens Koen, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hennuy Laurence, Hugon Claire, 
Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, 
Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Christian, Liekens Goedele, Moutquin Simon, Muylle Nathalie, Pa-
rent Nicolas, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Prévot Patrick, 
Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Taquin Ca-
roline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van den Bergh Jef, 
Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van Hecke Stefaan, Van Hoof Els, Vanpeborgh 
Gitta, Vanrobaeys Anja, Verduyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vi-
caire Albert, Zanchetta Laurence 
 

Non          057 Nee 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Boukili Nabil, Bury Katleen, Buysrogge Peter, Claes Mieke, Colebunders Gaby, 
Creyelman Steven, D'Amico Roberto, Dedecker Jean-Marie, Depoorter Kathleen, Depoortere Ortwin, De 
Roover Peter, De Smet François, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Joris, De Vuyst Steven, De Wit Sophie, 
Dewulf Nathalie, D'Haese Christoph, Dillen Marijke, Fonck Catherine, Francken Theo, Freilich Michael, Gijbels 
Frieda, Gilissen Erik, Goethals Sigrid, Hedebouw Raoul, Houtmeyers Katrien, Loones Sander, Matz Vanessa, 
Merckx Sofie, Mertens Peter, Metsu Koen, Moscufo Nadia, Pas Barbara, Ponthier Annick, Prévot Maxime, 
Raskin Wouter, Ravyts Kurt, Roggeman Tomas, Rohonyi Sophie, Safai Darya, Samyn Ellen, Sneppe Domi-
niek, Troosters Frank, Van Bossuyt Anneleen, Van der Donckt Wim, Van Grieken Tom, Van Hees Marco, Van 
Lommel Reccino, Van Peel Valerie, Van Vaerenbergh Kristien, Vermeersch Wouter, Verreyt Hans, Vinde-
voghel Maria, Wollants Bert 
 

Abstentions  000 Onthoudingen 

 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 002 
 
 

Oui          077 Ja 

 
Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled Christophe, Bonaventure Cha-
nelle, Briers Jan, Burton Emmanuel, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chanson Julie, Cogolati Samuel, Cornet Cécile, 
De Caluwé Robby, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon 
Franky, Depraetere Melissa, De Vriendt Wouter, Dewael Patrick, Dierick Leen, Ducarme Denis, Flahaut André, 
Gabriëls Katja, Geens Koen, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hennuy Laurence, Hugon Claire, Jiroflée Karin, 
Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, Leoni Leslie, 
Leroy Marie-Colline, Leysen Christian, Liekens Goedele, Moutquin Simon, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, 
Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Prévot Patrick, Reuter Flo-
rence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Taquin Caroline, 
Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van den Bergh Jef, Vanden-
broucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van Hecke Stefaan, Van Hoof Els, Vanpeborgh Gitta, 
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Vanrobaeys Anja, Verduyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vicaire Al-
bert, Zanchetta Laurence 
 

Non          035 Nee 

 
Arens Josy, Boukili Nabil, Bury Katleen, Colebunders Gaby, Creyelman Steven, Dallemagne Georges, D-
Amico Roberto, Depoortere Ortwin, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Joris, De Vuyst Steven, Dewulf Nathalie, 
Dillen Marijke, Fonck Catherine, Gilissen Erik, Hedebouw Raoul, Matz Vanessa, Merckx Sofie, Mertens Peter, 
Moscufo Nadia, Pas Barbara, Ponthier Annick, Prévot Maxime, Ravyts Kurt, Rohonyi Sophie, Samyn Ellen, 
Sneppe Dominiek, Troosters Frank, Van Grieken Tom, Van Hees Marco, Van Lommel Reccino, Vermeersch 
Wouter, Verreyt Hans, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry 
 

Abstentions  024 Onthoudingen 

 
Anseeuw Björn, Buysrogge Peter, Claes Mieke, Dedecker Jean-Marie, Depoorter Kathleen, De Roover Peter, 
De Smet François, De Wit Sophie, D'Haese Christoph, Francken Theo, Freilich Michael, Gijbels Frieda, Goet-
hals Sigrid, Houtmeyers Katrien, Loones Sander, Metsu Koen, Raskin Wouter, Roggeman Tomas, Safai 
Darya, Van Bossuyt Anneleen, Van der Donckt Wim, Van Peel Valerie, Van Vaerenbergh Kristien, Wollants 
Bert 
 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 003 
 
 

Oui          076 Ja 

 
Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled Christophe, Bonaventure Cha-
nelle, Briers Jan, Burton Emmanuel, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chanson Julie, Cogolati Samuel, Cornet Cécile, 
De Caluwé Robby, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon 
Franky, Depraetere Melissa, De Vriendt Wouter, Dewael Patrick, Dierick Leen, Ducarme Denis, Farih Nawal, 
Flahaut André, Gabriëls Katja, Geens Koen, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hennuy Laurence, Hugon Claire, 
Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, 
Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Liekens Goedele, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, Piedboeuf Benoît, Pillen 
Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Prévot Patrick, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot 
Hervé, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Taquin Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, 
Tillieux Eliane, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gil-
les, Vandenput Tim, Van Hecke Stefaan, Van Hoof Els, Vanpeborgh Gitta, Vanrobaeys Anja, Verduyckt Kris, 
Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vicaire Albert, Zanchetta Laurence 
 

Non          058 Nee 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Boukili Nabil, Bury Katleen, Buysrogge Peter, Claes Mieke, Colebunders Gaby, 
Creyelman Steven, Dallemagne Georges, D'Amico Roberto, Dedecker Jean-Marie, Depoorter Kathleen, De-
poortere Ortwin, De Roover Peter, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Joris, De Vuyst Steven, De Wit Sophie, 
Dewulf Nathalie, D'Haese Christoph, Dillen Marijke, Fonck Catherine, Francken Theo, Freilich Michael, Gijbels 
Frieda, Gilissen Erik, Goethals Sigrid, Hedebouw Raoul, Houtmeyers Katrien, Loones Sander, Matz Vanessa, 
Merckx Sofie, Mertens Peter, Metsu Koen, Moscufo Nadia, Pas Barbara, Ponthier Annick, Prévot Maxime, 
Raskin Wouter, Ravyts Kurt, Roggeman Tomas, Rohonyi Sophie, Safai Darya, Samyn Ellen, Sneppe Domi-
niek, Troosters Frank, Van Bossuyt Anneleen, Van der Donckt Wim, Van Grieken Tom, Van Hees Marco, Van 
Lommel Reccino, Van Peel Valerie, Van Vaerenbergh Kristien, Vermeersch Wouter, Verreyt Hans, Vinde-
voghel Maria, Warmoes Thierry, Wollants Bert 
 

Abstentions  001 Onthoudingen 

 
De Smet François 
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Vote nominatif - Naamstemming: 004 
 
 

Oui          126 Ja 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled 
Christophe, Bonaventure Chanelle, Briers Jan, Burton Emmanuel, Bury Katleen, Buysrogge Peter, Buyst Kim, 
Calvo Kristof, Chanson Julie, Claes Mieke, Cogolati Samuel, Cornet Cécile, Creyelman Steven, Dallemagne 
Georges, De Caluwé Robby, Dedecker Jean-Marie, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-
Marc, De Maegd Michel, Demon Franky, Depoorter Kathleen, Depoortere Ortwin, Depraetere Melissa, De 
Roover Peter, De Smet François, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Wouter, De Vriendt Joris, Dewael Patrick, 
De Wit Sophie, Dewulf Nathalie, D'Haese Christoph, Dierick Leen, Dillen Marijke, Ducarme Denis, Farih Na-
wal, Flahaut André, Fonck Catherine, Francken Theo, Freilich Michael, Gabriëls Katja, Geens Koen, Gijbels 
Frieda, Gilissen Erik, Goethals Sigrid, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hennuy Laurence, Houtmeyers Katrien, 
Hugon Claire, Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, 
Lanjri Nahima, Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Christian, Liekens Goedele, Loones Sander, Matz 
Vanessa, Metsu Koen, Moutquin Simon, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, Pas Barbara, Piedboeuf Benoît, 
Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Ponthier Annick, Prévot Maxime, Prévot Patrick, 
Raskin Wouter, Ravyts Kurt, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, Roggeman Tomas, Rohonyi So-
phie, Safai Darya, Samyn Ellen, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Sneppe Dominiek, Taquin 
Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Troosters Frank, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, 
Van Bossuyt Anneleen, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van 
der Donckt Wim, Van Grieken Tom, Van Hecke Stefaan, Van Hoof Els, Van Lommel Reccino, Vanpeborgh 
Gitta, Van Peel Valerie, Vanrobaeys Anja, Van Vaerenbergh Kristien, Verduyckt Kris, Verhaert Marianne, Ver-
helst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vermeersch Wouter, Verreyt Hans, Vicaire Albert, Wollants Bert, Zan-
chetta Laurence 
 

Non          011 Nee 

 
Boukili Nabil, Colebunders Gaby, D'Amico Roberto, De Vuyst Steven, Hedebouw Raoul, Merckx Sofie, Mer-
tens Peter, Moscufo Nadia, Van Hees Marco, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry 
 

Abstentions  000 Onthoudingen 

 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 005 
 
 

Oui          137 Ja 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled 
Christophe, Bonaventure Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Bury Katleen, Buysrogge Pe-
ter, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chanson Julie, Claes Mieke, Cogolati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, 
Creyelman Steven, Dallemagne Georges, D'Amico Roberto, De Caluwé Robby, Dedecker Jean-Marie, De 
Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon Franky, Depoorter Ka-
thleen, Depoortere Ortwin, Depraetere Melissa, De Roover Peter, De Smet François, De Spiegeleer Pieter, 
De Vriendt Wouter, De Vriendt Joris, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, De Wit Sophie, Dewulf Nathalie, D-
Haese Christoph, Dierick Leen, Dillen Marijke, Ducarme Denis, Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, 
Francken Theo, Freilich Michael, Gabriëls Katja, Geens Koen, Gijbels Frieda, Gilissen Erik, Goethals Sigrid, 
Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hedebouw Raoul, Hennuy Laurence, Houtmeyers Katrien, Hugon Claire, 
Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, 
Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Christian, Liekens Goedele, Loones Sander, Matz Vanessa, Merckx 
Sofie, Mertens Peter, Metsu Koen, Moscufo Nadia, Moutquin Simon, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, Pas 
Barbara, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Ponthier Annick, 
Prévot Maxime, Prévot Patrick, Raskin Wouter, Ravyts Kurt, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, 
Roggeman Tomas, Rohonyi Sophie, Safai Darya, Samyn Ellen, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael 
Daniel, Sneppe Dominiek, Taquin Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Troosters Frank, 
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Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van Bossuyt Anneleen, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden 
Burre Gilles, Vandenput Tim, Van der Donckt Wim, Van Grieken Tom, Van Hecke Stefaan, Van Hees Marco, 
Van Hoof Els, Van Lommel Reccino, Vanpeborgh Gitta, Van Peel Valerie, Vanrobaeys Anja, Van Vaerenbergh 
Kristien, Verduyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vermeersch Wouter, 
Verreyt Hans, Vicaire Albert, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry, Wollants Bert, Zanchetta Laurence 
 

Non          000 Nee 

 

Abstentions  000 Onthoudingen 

 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 006 
 
 

Oui          117 Ja 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled 
Christophe, Bonaventure Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Buysrogge Peter, Buyst Kim, 
Calvo Kristof, Chanson Julie, Claes Mieke, Cogolati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, Dallemagne 
Georges, D'Amico Roberto, De Caluwé Robby, Dedecker Jean-Marie, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, 
Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon Franky, Depoorter Kathleen, Depraetere Melissa, De Smet 
François, De Vriendt Wouter, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, De Wit Sophie, D'Haese Christoph, Dierick 
Leen, Ducarme Denis, Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, Francken Theo, Freilich Michael, Gabri-
els Katja, Geens Koen, Gijbels Frieda, Goethals Sigrid, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hedebouw Raoul, 
Hennuy Laurence, Houtmeyers Katrien, Hugon Claire, Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, 
Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Christian, Lie-
kens Goedele, Loones Sander, Matz Vanessa, Merckx Sofie, Mertens Peter, Metsu Koen, Moscufo Nadia, 
Moutquin Simon, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin 
Philippe, Platteau Eva, Prévot Maxime, Prévot Patrick, Raskin Wouter, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot 
Hervé, Roggeman Tomas, Rohonyi Sophie, Safai Darya, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, 
Taquin Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van Bossuyt 
Anneleen, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van der Donckt 
Wim, Van Hecke Stefaan, Van Hees Marco, Van Hoof Els, Vanpeborgh Gitta, Van Peel Valerie, Vanrobaeys 
Anja, Van Vaerenbergh Kristien, Verduyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Ser-
vais, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry, Wollants Bert, Zanchetta Laurence 
 

Non          000 Nee 

 

Abstentions  018 Onthoudingen 

 
Bury Katleen, Creyelman Steven, Depoortere Ortwin, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Joris, Dewulf Nathalie, 
Dillen Marijke, Gilissen Erik, Pas Barbara, Ponthier Annick, Ravyts Kurt, Samyn Ellen, Sneppe Dominiek, 
Troosters Frank, Van Grieken Tom, Van Lommel Reccino, Vermeersch Wouter, Verreyt Hans 
 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 007 
 
 

Oui          116 Ja 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled 
Christophe, Bonaventure Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Buysrogge Peter, Buyst Kim, 
Calvo Kristof, Chanson Julie, Claes Mieke, Cogolati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, Dallemagne 
Georges, D'Amico Roberto, De Caluwé Robby, Dedecker Jean-Marie, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, 
Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon Franky, Depoorter Kathleen, Depraetere Melissa, De Roover 
Peter, De Smet François, De Vriendt Wouter, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, De Wit Sophie, D'Haese 
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Christoph, Dierick Leen, Ducarme Denis, Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, Francken Theo, Frei-
lich Michael, Gabriëls Katja, Geens Koen, Gijbels Frieda, Goethals Sigrid, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, 
Hedebouw Raoul, Hennuy Laurence, Houtmeyers Katrien, Hugon Claire, Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir 
Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, Leoni Leslie, Leroy Marie-
Colline, Liekens Goedele, Matz Vanessa, Merckx Sofie, Mertens Peter, Metsu Koen, Moscufo Nadia, Moutquin 
Simon, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, 
Platteau Eva, Prévot Maxime, Prévot Patrick, Raskin Wouter, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, 
Roggeman Tomas, Rohonyi Sophie, Safai Darya, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Taquin 
Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van Bossuyt Anne-
leen, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van der Donckt Wim, 
Van Hecke Stefaan, Van Hees Marco, Van Hoof Els, Vanpeborgh Gitta, Van Peel Valerie, Vanrobaeys Anja, 
Van Vaerenbergh Kristien, Verduyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Vicaire Albert, Vindevoghel 
Maria, Warmoes Thierry, Wollants Bert, Zanchetta Laurence 
 

Non          000 Nee 

 

Abstentions  018 Onthoudingen 

 
Bury Katleen, Creyelman Steven, Depoortere Ortwin, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Joris, Dewulf Nathalie, 
Dillen Marijke, Gilissen Erik, Pas Barbara, Ponthier Annick, Ravyts Kurt, Samyn Ellen, Sneppe Dominiek, 
Troosters Frank, Van Grieken Tom, Van Lommel Reccino, Vermeersch Wouter, Verreyt Hans 
 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 008 
 
 

Oui          111 Ja 

 
Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled Christophe, Bona-
venture Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Bury Katleen, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chan-
son Julie, Cogolati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, Creyelman Steven, Dallemagne Georges, D-
Amico Roberto, De Caluwé Robby, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd 
Michel, Demon Franky, Depoortere Ortwin, Depraetere Melissa, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Wouter, De 
Vriendt Joris, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, Dewulf Nathalie, Dierick Leen, Dillen Marijke, Ducarme Denis, 
Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, Gabriëls Katja, Geens Koen, Gilissen Erik, Goffin Philippe, 
Hanus Mélissa, Hedebouw Raoul, Hennuy Laurence, Hugon Claire, Jiroflée Karin, Kitir Meryame, Laaouej 
Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Chris-
tian, Liekens Goedele, Matz Vanessa, Merckx Sofie, Mertens Peter, Moscufo Nadia, Moutquin Simon, Muylle 
Nathalie, Parent Nicolas, Pas Barbara, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Plat-
teau Eva, Ponthier Annick, Prévot Maxime, Prévot Patrick, Ravyts Kurt, Reuter Florence, Reynaert Vicky, 
Rigot Hervé, Samyn Ellen, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Sneppe Dominiek, Taquin Ca-
roline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Troosters Frank, Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van 
den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van Grieken Tom, Van Hecke 
Stefaan, Van Hees Marco, Van Hoof Els, Van Lommel Reccino, Vanpeborgh Gitta, Vanrobaeys Anja, Ver-
duyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vermeersch Wouter, Verreyt 
Hans, Vicaire Albert, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry, Zanchetta Laurence 
 

Non          000 Nee 

 

Abstentions  025 Onthoudingen 

 
Anseeuw Björn, Buysrogge Peter, Claes Mieke, Dedecker Jean-Marie, Depoorter Kathleen, De Roover Peter, 
De Smet François, De Wit Sophie, D'Haese Christoph, Francken Theo, Freilich Michael, Gijbels Frieda, Goet-
hals Sigrid, Houtmeyers Katrien, Loones Sander, Metsu Koen, Raskin Wouter, Roggeman Tomas, Rohonyi 
Sophie, Safai Darya, Van Bossuyt Anneleen, Van der Donckt Wim, Van Peel Valerie, Van Vaerenbergh Kris-
tien, Wollants Bert 
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Vote nominatif - Naamstemming: 009 
 
 

Oui          111 Ja 

 
Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled Christophe, Bona-
venture Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Bury Katleen, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chan-
son Julie, Cogolati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, Creyelman Steven, Dallemagne Georges, D-
Amico Roberto, De Caluwé Robby, De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd 
Michel, Demon Franky, Depoortere Ortwin, Depraetere Melissa, De Smet François, De Spiegeleer Pieter, De 
Vriendt Wouter, De Vriendt Joris, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, Dewulf Nathalie, Dierick Leen, Dillen 
Marijke, Ducarme Denis, Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, Gabriëls Katja, Geens Koen, Gilissen 
Erik, Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hedebouw Raoul, Hennuy Laurence, Hugon Claire, Jiroflée Karin, Kir 
Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, Leoni Leslie, Leroy 
Marie-Colline, Leysen Christian, Liekens Goedele, Matz Vanessa, Merckx Sofie, Moscufo Nadia, Moutquin 
Simon, Parent Nicolas, Pas Barbara, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Plat-
teau Eva, Ponthier Annick, Prévot Maxime, Prévot Patrick, Ravyts Kurt, Reuter Florence, Reynaert Vicky, 
Rigot Hervé, Rohonyi Sophie, Samyn Ellen, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael Daniel, Sneppe Do-
miniek, Taquin Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Troosters Frank, Vajda Olivier, Van-
besien Dieter, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, Van Grieken 
Tom, Van Hecke Stefaan, Van Hees Marco, Van Lommel Reccino, Vanpeborgh Gitta, Vanrobaeys Anja, Ver-
duyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vermeersch Wouter, Verreyt 
Hans, Vicaire Albert, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry, Zanchetta Laurence 
 

Non          001 Nee 

 
Mertens Peter 
 

Abstentions  022 Onthoudingen 

 
Anseeuw Björn, Buysrogge Peter, Claes Mieke, Dedecker Jean-Marie, Depoorter Kathleen, De Roover Peter, 
De Wit Sophie, D'Haese Christoph, Francken Theo, Freilich Michael, Gijbels Frieda, Goethals Sigrid, Loones 
Sander, Metsu Koen, Raskin Wouter, Roggeman Tomas, Safai Darya, Van Bossuyt Anneleen, Van der Donckt 
Wim, Van Peel Valerie, Van Vaerenbergh Kristien, Wollants Bert 
 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 010 
 
 

Oui          018 Ja 

 
Bury Katleen, Creyelman Steven, Depoortere Ortwin, De Spiegeleer Pieter, De Vriendt Joris, Dewulf Nathalie, 
Dillen Marijke, Gilissen Erik, Pas Barbara, Ponthier Annick, Ravyts Kurt, Samyn Ellen, Sneppe Dominiek, 
Troosters Frank, Van Grieken Tom, Van Lommel Reccino, Vermeersch Wouter, Verreyt Hans 
 

Non          096 Nee 

 
Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled Christophe, Bona-
venture Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chanson Julie, Co-
golati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, Dallemagne Georges, D'Amico Roberto, De Caluwé Robby, 
De Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon Franky, Depraetere 
Melissa, De Smet François, De Vriendt Wouter, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, Dierick Leen, Ducarme 
Denis, Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, Gabriëls Katja, Geens Koen, Goffin Philippe, Hanus 
Mélissa, Hedebouw Raoul, Hennuy Laurence, Hugon Claire, Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej 
Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Chris-
tian, Liekens Goedele, Matz Vanessa, Merckx Sofie, Mertens Peter, Moscufo Nadia, Moutquin Simon, Muylle 
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Nathalie, Parent Nicolas, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Pré-
vot Maxime, Prévot Patrick, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, Rohonyi Sophie, Scourneau Vin-
cent, Segers Ben, Senesael Daniel, Taquin Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Vajda 
Olivier, Vanbesien Dieter, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden Burre Gilles, Vandenput Tim, 
Van Hecke Stefaan, Van Hees Marco, Van Hoof Els, Vanpeborgh Gitta, Vanrobaeys Anja, Verduyckt Kris, 
Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vicaire Albert, Vindevoghel Maria, Warmoes 
Thierry, Zanchetta Laurence 
 

Abstentions  022 Onthoudingen 

 
Anseeuw Björn, Buysrogge Peter, Dedecker Jean-Marie, Depoorter Kathleen, De Roover Peter, De Wit So-
phie, D'Haese Christoph, Francken Theo, Freilich Michael, Gijbels Frieda, Goethals Sigrid, Houtmeyers Ka-
trien, Loones Sander, Metsu Koen, Raskin Wouter, Roggeman Tomas, Safai Darya, Van Bossuyt Anneleen, 
Van der Donckt Wim, Van Peel Valerie, Van Vaerenbergh Kristien, Wollants Bert 
 
 
Vote nominatif - Naamstemming: 011 
 
 

Oui          136 Ja 

 
Anseeuw Björn, Arens Josy, Bacquelaine Daniel, Beke Wouter, Ben Achour Malik, Bihet Mathieu, Bombled 
Christophe, Bonaventure Chanelle, Boukili Nabil, Briers Jan, Burton Emmanuel, Bury Katleen, Buysrogge Pe-
ter, Buyst Kim, Calvo Kristof, Chanson Julie, Claes Mieke, Cogolati Samuel, Colebunders Gaby, Cornet Cécile, 
Creyelman Steven, Dallemagne Georges, D'Amico Roberto, De Caluwé Robby, Dedecker Jean-Marie, De 
Jonge Tania, de Laveleye Séverine, Delizée Jean-Marc, De Maegd Michel, Demon Franky, Depoorter Ka-
thleen, Depoortere Ortwin, Depraetere Melissa, De Roover Peter, De Smet François, De Spiegeleer Pieter, 
De Vriendt Wouter, De Vriendt Joris, De Vuyst Steven, Dewael Patrick, De Wit Sophie, Dewulf Nathalie, D-
Haese Christoph, Dierick Leen, Dillen Marijke, Ducarme Denis, Farih Nawal, Flahaut André, Fonck Catherine, 
Francken Theo, Freilich Michael, Gabriëls Katja, Geens Koen, Gijbels Frieda, Gilissen Erik, Goethals Sigrid, 
Goffin Philippe, Hanus Mélissa, Hedebouw Raoul, Hennuy Laurence, Houtmeyers Katrien, Hugon Claire, 
Jiroflée Karin, Kir Emir, Kitir Meryame, Laaouej Ahmed, Lachaert Egbert, Lacroix Christophe, Lanjri Nahima, 
Leoni Leslie, Leroy Marie-Colline, Leysen Christian, Liekens Goedele, Loones Sander, Matz Vanessa, Merckx 
Sofie, Mertens Peter, Metsu Koen, Moscufo Nadia, Moutquin Simon, Muylle Nathalie, Parent Nicolas, Pas 
Barbara, Piedboeuf Benoît, Pillen Jasper, Pisman Kathleen, Pivin Philippe, Platteau Eva, Ponthier Annick, 
Prévot Maxime, Prévot Patrick, Raskin Wouter, Ravyts Kurt, Reuter Florence, Reynaert Vicky, Rigot Hervé, 
Roggeman Tomas, Rohonyi Sophie, Safai Darya, Samyn Ellen, Scourneau Vincent, Segers Ben, Senesael 
Daniel, Sneppe Dominiek, Taquin Caroline, Thémont Sophie, Thiébaut Eric, Tillieux Eliane, Troosters Frank, 
Vajda Olivier, Vanbesien Dieter, Van Bossuyt Anneleen, Van den Bergh Jef, Vandenbroucke Joris, Vanden 
Burre Gilles, Vandenput Tim, Van der Donckt Wim, Van Grieken Tom, Van Hecke Stefaan, Van Hees Marco, 
Van Lommel Reccino, Vanpeborgh Gitta, Van Peel Valerie, Vanrobaeys Anja, Van Vaerenbergh Kristien, Ver-
duyckt Kris, Verhaert Marianne, Verhelst Kathleen, Verherstraeten Servais, Vermeersch Wouter, Verreyt 
Hans, Vicaire Albert, Vindevoghel Maria, Warmoes Thierry, Wollants Bert, Zanchetta Laurence 
 

Non          000 Nee 

 

Abstentions  000 Onthoudingen 

 
 


